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Une nette majorité de « oui » an référendum dn 25 avril 

Les électeurs rosses ont voté la confiance 


Clarification 


L ES résultats seront sans 
doute contestés, sinon 
dans Iss chiffras du moins quant 
aux conclusions qu'il conviant 
d'en tirer. U reste que la référen- 
dum du 25 avril an Russie Intro- 
duit une clarification bénéfique 
dans rimbrogllo poétique A Mos- 
cou. 

Car si Boris Eltsine n'a pas 
gagné sur toute la ligne ses 
opposants ont nettement perdu 
le partie de bras de ter qu'ils 
avalent engagée avec lui. Non 
aeulemsnt ws votes do conf ia nce 
au président l'ont largement 
emporté sur les votes négatifs, 
mats n s'est trouvé an maints 
en d roit s du pays, y compris dans 
les grandes idées les plus tou- 
chées par la crise, de larges 
majorités pour approuvât une 
politique de réformes pourt a n t 
dos plus d oulour euses pour nm- 
majorfté. 


C 'EST IA uns prouve do plus 
do r extrême patience des 
Russes, mais plus encore du pro- 
fond bon sens qui les pousse A 
considérer qu'il n’y a pas de 
solution alternative au cours 
choisi, que la solution n# peut 
être on tout cas la retour à un 
passé commumste dont le Parfe- 
mant contra son gré parfois, est 
devenu b symbole. Plus simple- 
ment encore, tae éle cteurs on t 
montré qflb fas'rissTwW- 
nodies politicienne* étalées à 
l'occasion des trois dernières 
sessions du Congrès dm dépu- 
tés. Et qu'en face du président ni 
M. Khasboutatov. le trop rusé 
pré ri dant du Parlement ri même 
le flamboyant général Routskoï, 
qui a voulu jouer sa carte trop 
tôt R*apparansaMnt comme des 
I ss ders ctédbtos. 

Les deux hommes avaient 
d'aWeuts oublié les qualités de 
Boris Eltsine, ('«animal 


que s, plus redoutable que jamais 
lorsqu'il est confron té à un défi. 
L'ancien appamtchlk devenu dis- 
sident en était à son quatrième 
plébiscite, après ses succès de 
1989, 1990 et 1991. toujours 
face au Parti communiste. Mai- 
HnévitaMe usure du pouvoir, 
s’était engagé dans cette nou- 
velle bataille avec d'autant plus 
d'ardeur que, pour fui - et appa- 
remment aussi pour la population 
- l'adversaire était toujours (a 
même qu'akvs. 

R ESTE à savoir comment la 
président va exploiter ce 
nouveau succès. La curieuse 
règle du décompte des vobe per 
rapport aux Inscrits (une vieille 
survivance du régime commu- 
niste. qui se frisait fort d'amener 
aux «nos 99 % des électeurs) 
l'empê c her a de considérer le Par- 
lement comme dissous en droit 
même si ce damier sort discré- 
dité de la cons u ltation. Le prési- 
dent ne peut non plue considérer 
comme approuvé par le peuple 
son projet de Constitution, dont 
les grandes fane* seulement ont 
été pubtiéee à b veffle du scru- 
tin. 

Tout porto è penser pourtant 
qu*B Ira de l'avant dans son pro- 

r de régime présfdentid, quitte 
bousculer plue rudement le 
Parlement, fl devrait aussi se 
sentir encouragé è pousser le 
rythma des réformes. C'est en 
tout cas ce qu'attend b commu- 
nauté Inte rna tionale : non seule- 
ment les membre s du G7, mris 
eues! lee pays de f'« étranger 
proche» que sont devenues pour 
la Russie les anciennes républi- 
ques soviétiques, avalent pres- 
que tous marifesté leur soutien è 
Boris Eltsine. Un soutien qui a 
été moins «contre-productif» 
que prévu. 


M0147- 0427 0-7,00 F 



au président Boris Eltsine 

Selon tes estimations disponibles, hindi matin 26 avril, le président Boris 
Eltsine a obtenu une nette minorité de cours - Jusqu'à 60 % des voix - sur b 
question de confiance, b première des quatre questions posées aux électeurs 
russes lors du référendum de b veSte. Ses principaux adversaires, te vice-prési- 
dent Alexandre Routskoï, et te président du Parlement Rousbn Khasboubtov, 
.ont toutefois décimé que te résultat du scrutin n'avait aucune signification et 
assuré que b lutte pour te pouvoir à Moscou allait continuer. Bonn et Tokyo se 
sont d'ores et déjà féSdtés de b victoire probable de M. Eltsine. 


MOSCOU 


de notre correspondent 

Dès dimanche soir 23 avril, l’entourage 
de Boris Eltsine prodamait la victoire, et 
ses conseillers les plus radicaux affir- 
maient que le président était en droit d’en 
tirer les «conclusions juridiques » ; faire 
adopter une nouvelle Constitution et met- 
tre un terme à r existence de l’actuel 
Congrès. Seuls des chiffres très partiels 
étaient en fut connus à cette heure. Et 
lundi, en milieu de marin A» le p résident 
de la commission électorale refusait encore 
de communiquer un quelconque résultat 
ptétiminaire d’ensemble. 

La tendance est pourtant, ebire : M. Elt- 
sine a obtenu la confiance d’une solide 


majorité de votants, et la plupart de ceux 
qui ont voté pour lui ont anssi a p pro uv é 
la politique économique menée depuis le 
début de 1992. Le succès est donc net, 
maïs pas triomphaL La participation a en 
effet été seulement moyenne (autour de 
62 %), et même là où Boris Eltsine a 
obtenu ses meilleurs résultats - Moscou, 
Saint-Pétersbourg, où il obtient la 
confiance de pins de 70 % des votants, ou 
encore dans sa région natale d’Ekaterin- 
bourg - 3 échoue apparemment à franchir 
la barre des 50 % des inscrits. B n’avait 
certes pas besoin de le foire. 

JAN KRAUZE 
Un le smte page 4 
tdnai que /feffcfc de JOSÉ-ALAIN FRALON 
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Provoqnant l’entrée en vigueur de nouvelles sanctions 

Les Serbes de Bosnie ont refusé 
le plan de paix Vance-Owen 

Les Serbes de Bosnie ayant refusé de signer te pbn de paix Vance-Owen 
pour b Bosnie-Herzégovine, de nouvelles sanctions internationales visant à isoler 
b Serbie et te Monténégro devaient entrer en vigueur mardi 27 avril. Le 
médbteur européen a regretté que l'appel à b modération lancé par las diri- 
geants yougoslaves et Slobodan Miïosevk à leurs afflés de Bosnie n'ait pas été 
entendu. A l'issue de l'échec des négociations, lord Owen, en quittant Belgrade, 
n'a pas exclu un recours à b force pour ramener b paix, mais /es ministres des 
affaires étrangères des Douze continuent à privilégier b politique d'embargo 




de noùv correspondante 

Les Serbes de Bosnie ont rejeté, lundi 
matin 26 avril, le plan Vance-Owen. « La 
décision a été prise à l’unanimité en dépit de 
l'appel de M. Milosevic», a déclaré le prési- 
dent du Parlement de la « République 
sorbe» (autoproclamée) de Bosniq MomcOo 
Krajisnik, en précisant que trois députés 
avaient quitté h salle avant le vote. Après 
huit heures de débat durant lesquels lés 
députés s’étaient prononcés contre les cartes 
de redécoupage de b Bosnie, rassemblée 
s’est rémiie à huis dos pour discuter de 
rappel à b sagesse, venu de Belgrade. Dans 
un message adressé au Parlement réuni 
depuis b veille à Bijelina (nord-est de b 


Bosnie), le prérident de b Serbie et les 
présidents du Monténégro et de la Yougos- 
lavie, Slobodan MSosevic, Momie Bubtovic 
et Dobrica Cosic, ont estimé qu* aune 
guerre inutile ne peut amener rien d'autre 
aue mal et souffrance». « L'heure n'est pas à 
la surenchère dans le patriotisme, mais à la 
réflexion », soulignaient-ils en priant leurs 
alliés de signer le plan Vance-Owen. 
M. Krajisnik a reconnu, lundi matin, que le 
message de Belgrade avait suscité «te confu- 
sion et le doute, certains députés pensant 
qu’il sagissait d'une menace», mais qu’il 
n’avait pas finalement influencé b vote. 

FLORENCE HARTMANN 
Lue b srito page 3 abri gae les article 
de PHOJPPE LEMAITBE 
et frVESMKBKL KKXS 




Le gouvernement engage un débat sur la ville et s'interroge sur le financement des déficits publics 

iers sons 


par Robert Solé 


L’Assemblée nationale va 
‘débattre de b ville, mardi 27 et 
mercredi 28 avril Le sujet en 
vaut h peine, même si, en deux 
jours, les députés ne feront qu’ef- 
fleurer ce champ immense qui 
recouvre beaucoup d’angoisses et 
de colères. 

Car il ne s’agit évidemment 
pas de débattre du stationnement 
automobile ou de l’heure d’ou- 
verture des musées. «Ville» est 
un terme pudique pour désigner 
dés quartiers à b dérive ou se 
concentrent toutes les popula- 
tions en difficulté, et tous les 
« problèmes » du moment : 
chômage, échec scolaire, insécu- 
rité, difficultés de logement, 
immigration.- 


Le débat s’est engagé de b pire 
manière, aux premiers jours de 
cette législature, avec des 
«bavures» policières mortelles, 
suivies d'affrontements de rue. 
Le ministre de l’intérieur, Char- 
les Pasqua, est aussitôt monté en 
première ligne, intervenant vite 
et bien. Cela n’a pas empêché 
une polémique désordonnée sur 
b délinquance et le racisme, avec 
les accusations habituelles 
d’amalgame ou d’hypocrisie. 

Ce sont des événements simi- 
laires qui avaient conduit à créer 
ai 1990 un ministère de b ville. 
Ou, plus exactement, un ministre 
de la ville dont te rôle était de 
mobiliser ses collègues du gouver- 
nement autour de cette question. 
Michel Ddebarre en à été le pre- 
mier titulaire, suivi de Bernard 


Tapie. Ils n’ont pas ai 1e temps 
de faire des miracles, mais une 
impulsion a été donnée, avec un 
début de coordination entre mille 
instances, nationales ou locales, 
qui cherchent à réparer 1e tissu 
urbain. Et, surtout, un début de 
péréquation a été introduit entre 
les communes, pour obliger les 
plus riches à soutenir celles qui 
ont, à b Ibis, le moins de recettes 
fiscales et 1e plus de logements 
sociaux. Ces transferts d’argent 
devraient atteindre i milliard de 
francs en 1993. 

Edouard Balladur a voulu, lui 
anssi, un ministre de b ville. B a 
confié ce poste à l’on des mem- 
bres tes plus éminents de son 
gouvernement, Simone VeiL 

Lire b otite page 8 
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Attentat de flKA 
dans b City à Louées 

Un mort, une quarantaine de 
blessés. Ura page 4 l'article 
de LAURENT ZECCHINJ 

■«- m--.-.? — 

manmmon 
du homottxutk 
iWmMngtm 

Des centaines de miniers de 
«gays et lesbiennes» dans tes 
rues de fa capitale américaine. 

Ue page 5 l'article 
«T ALAIN FRACHQN 
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L’mdépendance 


Guy Quaden, directeur de to 
Banque nationale de Belgique, 
dont ie statut vient d'être 
modifié, dorme son point de 
vue sur l’Indépendance des 
banques centrales. «Aie dra- 
matisons pas, dit-il, tout est 
affaire de compromis.» 

Urm aussi : a La chute d'In- 
teragra », ainsi que noa 
chroniques a Mode d'em- 
ploi» et a Conjoncture». 

pages 27 à 34 
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Lire l'article de JEAN-MICHEL NORMAND 
page 19 

Michel Rocard majoritaire 


ont typoité an mm à (Mm on soutien décisif 

!por Patrick Jarreau 


j Michel Rocard majoritaire! La 
! chose est ri peu «naturelle» que, 
•depuis le 3 avril, date à laquelle 
:1e maire de Conflans-Sainte-Ho- 
norine avait été désigné comme 
président de b direction provi- 
soire du PS, beaucoup se deman- 
daient, jusque dans les rangs de 
.ses alliés, combien de temps cette 
■situation pouvait durer. Au 
mieux, jugeaient tes plus pessi- 
mistes, l’ancien premier ministre 
se maintiendrait à b tête d’un 
parti menacé d’une scission de 
, fait - celle de Laurent Fabius et 
(de ses amis - et virtuellement 
privé de groupe à l’Assemblée 
nationale, les fabiusiens y tenant 
le haut du pavé. 

Or trois semaines plus tard, les 
partisans de l'ancien premier 
secrétaire indiquent qu’ils vont 
occuper les sièges qui leur revien- 
nent dans le bureau exécutif 
«reconstitué», et Michel Rocard 


se préparait à rencontrer Edouard 
Balladur, lundi 26 avril dans 
l'après-midi, en compagnie de 
Martin Malvy, président du 
groupe socialiste de l’Assemblée 
nationale. Absents du comité 
directeur, samedi, les fabiusiens 
n’ont pas participé aux ultimes 
discussions sur l’organisation des 
états généraux socialistes de juil- 
let et octobre prochains, mais, 
puisqu’ils vont rejoindre le 
bureau exécutif, ils acceptent les 
dérisions prises. Celles-ci résul- 
tent, d’ailleurs, des négociations 
dont l’un d’entre eux, Paul Qui- 
lès, s’était chargé avec la direc- 
tion provisoire - devenue, à pré- 
sent, «direction nationale», - 
mais qu’il avait rompues, le 
23 avril, en reprochant & Michel 
Rocard de vouloir repasser en 
force». 

Deux hommes ont joué un rôle: 
décisif pour parvenir à cet aboo-‘ 
tissement. 

Lire b suite page 8 
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Un entretien avec Arthur Sch 

« B Éat endiguer la vague de ï'etimocentrime aux Etats-Unis» 


Schlesinger 


< Les Etats-Unis ont à leur 
tête un président démocrate. 
Est-ce un simple accident élec- 
toral ou une étape normale oui 
s'inscrit dans votre théorie des 
cycles hi storique s? 

- L’histoire des Etats-Unis a tou- 
jours connu des périodes d’alter- 
nance politique qui se reproduisent 

en gros tous les trente ans. En ce 
sens, le reaganisme des années 80 
n'a fait que reproduire en partie la 
politique pratiquée par le président 
Eisenhower dans les années 50, 
lequel s’inspirait de la période 
Hoovcr, trente ans plus tôt. A l'in- 
verse, au tout début de notre dé- 
die, Théodore Roosevelt, qui était 
républicain avant d’être exclu de 
son parti, a mis f accent sur l'ini- 
tiative publique, une idée dévelop- 
pée en 1933 par un président 
démocrate, Franklin D. Roosevelt 
i travers son «New Deal», et 
reprise par Kennedy en 1961 sous 
la forme d’une «Nouvelle Fron- 
tière». Q était donc prévisible que 
trente ans plus tard, on retrouve le 
même mouvement de balancier. 

»Ces cycles de trente ans n’ont 


rien de mystérieux, ils correspon- 
dent & la durée moyenne d une 


dent & la durée moyenne d tue 
génération et au moment où ceux 
qui sont en âge de décider mettent 
en pratique les idées qni ont ins- 
pire le débat de leor action politi- 
que. Les «enfants de Roosevelt» 
ont été John et Robert Kennedy, 
Lyndon B. Johnson et, i leur tour, 
1e président Clinton et le vice-pré- 
si dent Albert Gore sont logique- 
ment «des enfants Kennedy», fl y 
a donc une reproduction historique 


des modèles a partir de concepts 
qni ont peu varié. Le Parti républi- 


cain continue à apparaître comme 
le parti des milieux d'affaires et le 
Parti démocrate celui du gouverne- 
ment, d’un renforcement de l'ac- 
tion publique. 

- Vous pensez que c'est 
encore le ces aujourd'hui? 

- Bien sûr. Pour ce qu’on peut 
en juger jusqu’à présent, l’action de 
BiU Clinton s'inscrit clairement 
dans la lignée de celle de Kennedy 
et de Roosevelt. 

- On a beaucoup évoqué, 
durant. tir. vampapne. électorale, 
les problèmes économiques des 
Etats-Unis . Mais certama-spéi 
dalistes considèrent que ies 
problèmes sociaux étalent sous- 
jacents et que le crise n'a 
contribué qu'à les foira remonter 
A la surface. 

- Là plupart des problèmes aux- 
quels nous sommes confrontés sont 
liés à l’état de l'économie et ils 
devraient s’atténuer au fur et à 
mesure que la situation économi- 
que des Etats-Unis ira en s’améUo- 


nomie, et Pune des plus impor- 
tantes et qui persiste depuis la 
création do pays est celle des rela- 
tions raciales et des rapports à 
entretenir avec les minorités. 


Certes, l'amélioration de l’emploi 
peut réduire les disparités sociales, 
atténuer une partie des préjudices 
subis, mais il y a encore beaucoup 
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Historien de formation, Arthur M. Schlesinger 
Jr, aujourd'hui âgé de 75 ans ; est un ancien pro- 
fesseur de l'université Harvard. Il continue b 
enseigner ô rUrwersity Conter de ht City Umver- 
sity of New York ( CUNY) tout en coBahorant à 
plusieurs publications dont le Wall Street Jour- 
nal. Conseâlar spécial du président John F. Ken- 
nedy de 1961 à 1963, Arthur Schlesinger, qui a 
reçu d deux reprises le prix Pulitzer, est fauteur 
de plusieurs ouvrages traduits en français dont 
les 1 000 tours de Kennedy (DenoSfj, Un héritage 
amer et l’Ere de Roosevelt {même éditeur). Dans 
la Désunion de l'Amérique, son dernier essai tra- 
duit de l'américain par Françoise Burgess et 
pubffé en France (Editions Liane Levi, coë. * Opi- 
nion »), ce New-Yorkais d'adoption fil est né 
dans l'Ohio), défend les mérites du mufàcukura- 
Bsme qui a façonné l'Amérique, mais 3 s'insurge 
contre sa dérive extrême, c le renouveau du 
séparatisme ethnique» qui contribue è produire 
«une nation de minorités». Sbus peine de voir 
les Etats-Unis se transformer en une nation c de 
plus en plus ségréguée». 



oM 


Noos sommes passés de ta lutte 
idéologique aux affrontements 
interethniques. Cest ce que vit 
l'Europe en ce moment. Pourtant, 
à certains égards, l'Amérique a 
quelques avantages sur l’Europe 
car, a pan peut-être le cas de la 
France, aucun autre pays européen 
n’a, soit la tradition, sou tes instru- 
ments d’une possible assimilation 
des communautés venues d'ail- 
leurs. Cest sans doute pour eda 
que l'Allemagne, par exemple, vit 
artudfemcnt use période troublée. 




- Vous ne croyez pourtant pas 
à un danger réel de fragmenta- 
tion de ta aociitê américaine? 


l-V* 
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- Le danger est toujours là. 
Mais, encore une fois, grâce à 
l'augmentation constante des 
mariages interethniques, au fait 
que de plus eu plus de représen- 
tants de minorités rejoignent le 
nuônstrtam, le courant majoritaire, 
je croîs que ce mouvement com- 
pensera l'abstraction des idéologues 
de l'ethnocentrisme. 


- Vous évoquez seulement le 
risqua de fragmentation ethni- 
que. pas celui d'un écl a t em en t 


à faire. »On parie souvent du nud- 


tittg pot (1e creuset ethnique) qui a 
été la caractéristique de ce pays, 
mais â nous tombons dans une 
phase de récession sévère, nous 
n’aurons plus de mefàng pot mais 
un boiling pot (une bouilloire), ce 
qui est beaucoup plus dangereux 
pour notre société. Je ne pense pas 
que l'économie soit la réponse aux 
nombreuses questions qui sont 
posées, mais die est certainement 
la cause de certaines de ces ques- 
tions. 


«Le véritable 
.. problème .... 


toire des Etats-Unis, c’est le pro- 
grès accompli pour passer de Pexr 
clusion à l'inclusion. Nous ne 
sommes pas allés encore assez ton 
dans ce domaine. Ce pays est 
encore sans doute le seul exemple 
au monde, sur une aussi large 
échelle, (Tune société à ce point 
muiti-etimtque, et qui ait résisté à 
l’éclatement. Parce qu’efle a déve- 
loppé ridée d’une identité natio- 
nale qui a absorbé les sous-cultures 
et que ce processus d’assimilation 
des groupes ethniques a été l’es- 
sence du succès des Etats-Unis. 
Mais cette idée d'assimilation est 
aujourd'hui contestée par certains 


minorités à récriture de notre his- 
toire. Mais on est très vite aflé 
beaucoup plus loin, n défit ma at- 
tenant de s’opposer an concept 
d’identité nationale, de promou- 
voir et de p er p ét ue r un développe- 
ment séparé des races. Au bout de 
cette logique, on a Beyrouth et b 
Yougoslavie— 

- Selon votre c'est ce qw est 
en train de se passer aux Etats- 
Unis? 


notre pays, d’enseigner l’histoire 


afrieMme. une autre est d'imposer 
me fausse histoire; à savoir ndé*- 
lisatioB de l'Egypte ancienne, 
considérée comme mi pays africain 
noir. Je partage le sentiment de 
ceux qui pensent qu'il s’agit (Tune 
* i mention delà tradition». Le 
danger est que cette notion est 

nmiiHW HHW i im iw fe ibtns les éCOfeS 


pobSques américaines, en principe 
pour aider les enfants issus des 
groupes minoritaires à retrouver 
leur p rop re valeur, «cette estime de 
soi » doré on parie he an ro up . Les 
programmes afrocentristes sont 
maintenant enseignés dans de 
nombreuses écoles secondaires 
pnbfiqncs après avoir été inaodn&s 
dans le système scolaire de l'Etal 
d’Ongn es 1987. Iis reposent 
notamment stbr les -étadéfr du psy- 
chologue scolaire Asa Hilliard 
sek» lesquelles F Afrique en la 
mire de la civilisation occidentale. 


- Je pense effectivement qu’fl y 
a actuellement un mouvement 


idéologique qui veut parvenir à 
cela. Mais je pense aussi que oes 


qui prônent des identités s ép ar ées . 
Cela a donné naissance au mauve- 


Cela a donné naissance au mouve- 
ment en faveur du mnlticultnra- 
ÿsmç.et> dfs.dégves plus dange- 
reuses. 


blanche continue 
à rejeter 
les minorités» 


»Le phénomène n’est pas tort à 
fait nouveaux '-Déjà, après ' la 
seconde guerre mondiale, des 
groupes «blancs», est-europée ns , 
notamment des Hongrois, des 
Polonais, des Tchèques, se disaient 
excédés par ta suptémasîe de la tra- 
dition anglo-américaine. Us refu- 
saient le melîins pot et ont donné 
prise à une école de pensée. 


cela. Mau je pense aussi que oes 
idéologues ne représentent pas 
nécessairement l’expression de 
leurs communautés. La p fapait des 
Hispaniques et des Asiatiques veu- 
lent apprendre Tauglais et se fou* 
dre dans la masse des Américains 
Je crois que c’est aussi le cas de. ta 
plupart des Noirs, ÿs me ventait 
pas vivre dans les ghettos urbains 
mais rejoindre la classe moyenne 
qui réside dans les banlieues. Le 


- Des problèmes existent effecti- 
vement m m flans ce d p wm p u 1 ! Les 
femmes, qui encore pa*™»' 

les minorités alors qu’elles repré- 
sentent près de 53 % de la popula- 
tion totale aux Etats-Urns. com- 
mencent à bénéficier des acquis 
qui leur avaient été refrisés. U y a 
d’antres groupes qui revendiquent 
leurs droits. Le danger me parait 
toutefois plus important quand O 
s'agit de Pîdenfilé d’un peuple. La 
démocratie repose sur des in vidas, 
pas sur des groupes. La Constitu- 
tion américaine a été écrite pour 
ies individus, par pour des groupes 


d'intérêts, IL a pu y avoir des cas, 
comme celui des Noio américains, 


comme cdoi des Noirs américains, 
où une période de transition s’im- 
pose. Mais là aussi, si les tensiaas 
économiques sont apaisées, les ten- 
shms rectales s’eu trouvent rêdu&s 
d'autant. 


véritable problème est que fa majo- 
rité blanche continue à résister, à 


» C'est ce qu’un auteur néo- 


- Voue pensez - et voua 
l'écrivez dans votre dernier 
ouvrage - que la notion de mel- 
ting pot est désormais dépas- 
sée. Pour quelles raisons? 

- La notion de melting pot est 
une métaphore imparfaite dans la 
mesure ou il y a toq joura eu des 
groupes qui se mélangent mieux 
que d’autres. Cette nation repré- 
sente l’idéal d'une identité améri- 
caine. Ce qui a caractérisé Fhis- 


conservateur a appelé, il y a une 
vingtaine d’années, l’essor des 
ethnies inassimilables {unmeüoble 
ethnies). Ensuite, dans les années 
60, il y a eu le mouvement en 
faveur des droits civiques où les 
minorités non blanches ont à leur 


ti£ Il a contribué à enseigner à nos 
enfants d'autres cultures, à appren- 
dre la place et les contributions des 
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rejeter tes minorités. Mais je reste 
fondamentalement optimiste, car 
ce qui combattra le pouvoir des 
idéologues du séparatisme^ c’est la 
force de l'amour et du sexe. Le 
taux de mariages entre ethnies ou 
religions différentes augmente sans 
cesse. Actuellement, le quart seule- 
ment des mariages entre Améri- 
cains unissent des personnes appar- 
tenant au même groupe ethnique. 
En 1990, est a dénombré plus d’un 
million de mariages interraciaux, 
soit le triple du chiffre atteint en 
1970. Ce qui signifie que la plupart 
des Américains ont désormais une 
identité mixte. Us se considèrent 
d’abord comme Américains et non 
pas Chinois, juifs ou Polonais. 

- Vous ne pensez pas qu'on 
puisse parler de ghettos 7 

- Bien sûr que si, fl y a des 
ghettos ethniques, des ghettos 
sociaux, mais fa première réaction 
des gens qui y sont enfarinés est de 
vouloir en sortir. La position dest 
idéologues dont j’ai déjà dénoncé 
l’action est jde dire.: non, u faut 
qtt’ih restent là, qu'ils parient leur 
propre langhei, qn’ifa véhiculait 
leur promu joditure, qu’fl» soient 
séparés. Péudmt deux cents ans, 
les Américains tint au à un avenir 
meilleur pour leurs enfants. 
Atÿpord’hui, ils doutent davantage, 
et iri ce cuite de l’ethnie s’est 
autant développé^ c'est en partie en 
raison du manque de confiance de 
la société américaine. Au début, 
rethnocentrisme était vécu comme 
une réaction à une culture àngïo- 
centràte dominante. A présent, ce 
mouvement se transforme eu culte 
reniant le principe originel de 
l'Amérique qui se veut un pays et 
une culture, certes/ mais d'abord 

un ^peuple. 

■ - Pansez-vous qvH y mit Un. 
lien entre tafrocentrima et la 
volonté exprimée par d'autres 
groupas, par exemple hispani- 
ques, d'avoir aussi leur propre 
Identité? ’ 

- Tout le monde veut conserver 
son identité. Les. Irlandais célè- 
brent fa f Eté de saint Patrick, tes 
Italiens fêtent Christophe Colomb- 
Mais fl faut faire attention aux 
dérives. On peut déjà s'interroger 
sur le sentiment d’identité des 
Américains «à particule» (italo- 
aznéricains, sino-américains ~.) et 


«Le mouvement 
en foreur du 
multiculturalisme 
débouche 


- La communauté noire reven- 
dique un pguvmf^polftique et 
eoonomlque»» ^.communauté 
tés pe /âq u e veut accéder au pou- 
yoir poESfafidfefiMpgggtessa 
contentant pour / instant rrun 
pouvoir économique. Comment 
expliquer ces différentes atti- 
tudes? 


- La communauté noire revendi- 

S tc davantage parce qu’elle est la 
os ancienne dans ce pays et parce 
qu’dfe a été historiquement fa plus 
maltraitée; Les communautés his- 
panique et asiatique sont un peu 
ks dernières arrivées. Leurs reven- 
dications trouveront aussi leur fiar- 
mnfation. 


sur une mi 
extrême » 


»Hhtoriquanbntï l’école a joué 
un grand rôfe (buis ce pays, car die 
d contribué à façonner les nou- 
veaux arrivants. Mais la corruption 
actuelle du curriculum par ta 
méthodologie de rafiocentrisme est 
alarmante. Si les idéologues afro- 
’ centristes veulent célébrer leurs ori- 


". - Vous avez évoqué ces 
cycles historiques de trente ans 
environ, l'espace d'une généra- 
tion . Comment expliquez-vous 
que Fa/Bance objective qui exis- 
tait dans las années 60 entre 
Noirs et juifs ait aujourd'hui 
complètement disparu/ 


gines africaines en privé, de la 
même façon que les Irlandais célè- 
brent saint Patrick, très bien, mais 
il ne viendrait pas à ridée des pro- 
fesseurs irlandais des écoles de 
l’Etat du Massachusetts, oh beau- 
coup d’élèves sont catholiques, 
d’imposer un curriculum base sur 
un «centrisme irlandais». Le résul- 
tat de cette dérive est qùe.lës cam- 
pus se sont fragmentés eu une mul- 
titude de groupes et de 
comportements ethniques. L’uni- 
versité Stanford (Californie) à ses 
«maisons à thèmes ethniques». Au 
collège d’Oberlïn, les Noirs sont 
rfan* tm bâtiment appelé «héritage 
africain» et les étûtfHfflttt étrangers 
dan» «une maison du- tiers 
monde». Les étudiants vivent en 
vase dos, isolés dans leur commu- 
nauté. Affirmer son oppression 
permet maintenant d’acquérir un 
statut social. En réalité, ce sépa- 
ratisme désormais institutionnalisé 
ne fait qu'accentuer ies tensions 
sociales sans améliorer ni la qualité 
de l’enseignement ni la confiance 
en soi des enfants. Si les enfants 
asiatiques et peut-être les enfants 
juifs réussissent mieux que d’autres 
a l’école, ce n’est pas parce qu'ou 
leur a enseigné un nippocentrisme, 
pu un judéocenlrisme. mais parce 
qu'ils viennent de familles plus sta- 
bles et plus motivées. 

» Le mouvement en faveur du 
multiculturalisme a été bénéfique 
car il a contribué â rétablir l’équili- 
bre, mais quand 3 débouche sur 
une dérive extrême des idéologies, 
fl devient dangereux- fl faut endi- 
guer la vague de rethnocentrisme. 
Ce qui se passe aux Etats-Unis se 
passe aussi dans le monde entier. 


sur «une allégeance nationale qui 
se ' satisfasse de. moitié-moitié », 
dénoncée en son temps jwr Théo- 
dore' Roosevelt. L'afrocentrisme 
n’a. rien à voir avec cela. - Une 
chose est d’bonorer ta contribution 
de .l'Afrique à fa civilisation de 


- Cest nu phénomène qui n’est 
pas directement lié à fa question 
des cycles. D'ailleurs, cette alliance 
que vous évoquez a toujours été 
très fragile et enroreiate d’une 
grande méfiance. Mais il est vrai- 
semblable que fa communauté 
noire a encore des revendications 
que ta communauté juive estime 
pour sa part satisfaites. 


- Vous avez évoqué les dan- 


gers du développement séparé è 
l'école publique. Voua n'êtes 


l'école publique. Vous n'ètes 
pas opposé pour autant au bfin- 
guisme? 

■ - Pas. du tout. Dans fa mesure 
oh il facilite l'entrée de Feulant 
dans une société qui parle l'anglais, 
le système du bilinguisme à reçoit 
est une bonne chose. Nous avons 
oonnu cela au. dix-neuvième siècle 


avec des écoles bilingues fréquen- 
tées notamment par des enfants 


téea notamment par des enfants 
allemands ou suédois. Les enfants 
ont été rapidement convertis à un 
système de société pariant anglais. 
Malheureusement, là- aussi, on 
constate parfois qu’au lieu d’ouvrir 
un sas, on crée un ghetto. Certains 
considèrent maintenant qu'appren- 
dre aux enfants noirs l’anglais tra- 
ditionnel ne fait qu’accentuer leur 
sentiment d’infériorité et qu'il faut 
leur parler en «anglais noir». 
Selon moi, c’est un handicap 
majeur. Beaucoup d'immigrés 
pourront vous 1e confirmer. Prenez 
l'exemple de Mario Cuomo, le gou- 
verneur de l'Etat de New- York, fl a 
grandi dans une famille où Ton ne 
partait que- l'italien. Il n'a com- 
mencé à apprendre l’anglais qu’à 
l’fige de sept ans, quanaU a fré- 
quenté le cours élémentaire à 
I école publique. Tl est donc parti 


avec un handicap. Depuis, U s’est 
rattrapé. U parle aussi, bien l’an- 

olflîe dna n*îf*i nft>4 -A - . a*.aI 


que n importe quel autre 
« politique américain — » 


Propos recueffia par 
SERGE MARTI 
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Quelques heures après le rejet per le Parlement 
de la Répubfique serf» (autoproclamée) de Bosnie 
de la carte proposée par les médiateurs internatio- 
naux de redécoupage de te Bosnie-Herzégovine, 
tord Owen a exprimé, iurxfi matin 26 avril, avant 
son départ de Belgrade pour Genève, l'espoir que 
1a Yougoslavie prendrait des e mesures radicales a 
pour ramener Radovan Karadzic et les Serbes de 
Bosnie à la raison. 

Le refus du plan de paix doit entraiher te renfor- 
cement immédiat à compter probablement du 
27 avril, des sanctions décidées par le ConseB de 
sécurité contre 1a Serbie et te Monténégro. L'em- 


La situation dans l’ex-Yougoslavie 


bargo prévoit notamment l'interdiction du trafic 
routier et fluvial à travers la Yougoslavie et le gel 
des avoirs financiers yougoslaves à l'étranger. 

Les Serbes de Bosnie, qui recherchent une 
continuité territoriale entre les provinces qu'ils 
combinent et qui leur sont attribuées dans te pian 
Vance-Owen, n'ont pas encore complètement 
fermé la porte à une solution. Sans doute pour 
gagner du temps, ils ont décidé d'organiser un 
référendum, tes 15 et 16 mai, sur le plan de paix. 

Pour sa part, te ministre russe des affaires 
étrangères, Andreî Kozirev, s'est prononcé, 
dimanche, pour des mesures plus sévères afin de 


trouver une solution #u $pnflit pans l'ex- Yougosla- 
vie. «C'est une situation extrêmement dange- 
reuse. a-t-il dit à la chaîne de télévision américaine 
CBS. On risque une guerre ries Balkans de plus 
grande ampleur et elle doit êtm évitée par tous tes 
moyens (...) Je pense que nous devons étutSer très 
soigneusement toutes les options que nous avons 
car toutes ne sont pas de bonnes options. Il est 
temps de se concert» très étroitement de manière 
bilatérale entre les Etats-Unis et la Russie et aussi 
sur une base multilatérale. Il est extrêmement 
important de rester ensemble et de ne rien entre- 
prendre unilatéralement a Réunis au Danemark 


pendant la week-end, les ministres des affaires 
étrangères des Douze n'ont pas exclu la prépara- 
tion d'une intervention militaire internationale, 
mais donnent b préférence, pour te moment, à une 
politique de sanctions accrues contre Belgrade. 

Alors que tes combats se poursuivent sur plu- 
sieurs fronts en Bosnie, lord Owen a obtenu, 
dimanche, une trêve entre Croates et Musulmans. 
Le cessez-le-feu a été signé par te président bos- 
niaque, Alija Izetbegovic, et le chef des Croates 
bosniaques. Mate Boban. en présence du présidant 
croate, Franjo Tudjman. 


Le refus du plan 
Vance-Owen 
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Suite de te première page 

Le Parlement a par ailleurs 
décidé d’organiser, parmi les 
Serbes de Bosnie, un référendum, 
les 15 et 16 mai prochains, sur le 
plan Vance-Owen. 

Le refus des Serbes de Bosnie 
expose la Serbie et le Monténégro à 
on isolement total, conformément 
à la résolution 820 des Nations 
unies. En quittant Belgrade, lundi 
matin, lord Owen n’a pas exclu 
une intervention militaire étrangère 
contre les Serbes. Pour protester 
contre les menaces de la commu- 
nauté internationale et les sanc- 
tions qualifiées d* «injustes» à Bel- 
grade, les syndicats devaient 
manifester, le même jour pendant 
une heure, à travers toute la You- 
goslavie. Mais en dépit de rappel & 
la raison des dirigeants de Bel- 
grade, l’opinion publique, babiie- 
ment préparée par les médias offi- 
ciels - qui apparentaient une 
signature à une «capitulation du 
peuple serbe » et i « une trahison 
des intérêts serbes», - semblait 
approuver en grande majorité te 
décision des Serbes de Bosnie. 
Alors que le chef de ces derniers, 
Radovan Karadzic, avait reconnu, 
dimanche soir, que la Serbie avait 
essayé de «monnayer» la signature 
du plan de paix contre b levée de 
toutes les sanctions frappant la 
Yougoslavie, certains se deman- 
daient « r «appel» de M- Milosç- 
vic-n’étUt'pSPDffiè sâfljfle-ftiaïfôlP 
vre pàBtiquë: d’avenir te- dira, car 
sans rriK%défi»ieWPfin?Sn|$»t 
lavie les Serbes de Bosnie ne peu- 
vent pas maintenir longtemps l’ef- 
fort de guerre. 

Devant son «Parlement», Rado- 
van Karadzic avait annoncé qu’a- 
près l’échec des dernières négocia- 
tions avec lord Owen il appartenait 
aux députés de se prononcer défi- 
nitivement sur l'acceptation ou le 
rejet du plan de paix pour la Bos- 
nie . «Nous avons présenté de nou- 
velles propositions, a-t-il expliqué, 
elles ont été rqjetées par conséquent 
la partie serbe a refusé de signer les 
cartes» 

Samedi, Radovan Karadzic avait 
déjà rejeté catégoriquement la pro- 
position de lord Owen concernant 
l’ouverture d’un corridor démilita- 
risé et placé sous contrôle de 
l*ONU reliant là provinces serbes 
du nord-ouest de la Bosnie & la 
Serbie (le Monde daté 25-26 avril). 
Le lendemain, il suggérait une 
période de transition pour l'appli- 
cation du plan de paix afin de per- 
mettre aux trois parties en conflit 
de négocier directement certaines 
modifications de la carte. Les 
Serbes de Bosnie auraient profité 
de ce répit pour- tenter d’obtenir le 
contrôle de ce corridor démilitarisé 
qui traverse une province attribuée 
aux Croates. Ce couloir leur per- 
mettrait notamment d’établir cette 
fameuse continuité territoriale 
entre toutes les régions serbes, de 
b Bosnie à b Serbie en passant par 
fa Croatie. 


pouvaient intervenir ultérieure- 
ment si là trois parties en conve- 
naient par consensus. Et de rappe- 
ler aux Serbes que «l’Occident ne 
permeUra à aucun prix fa création 
d’une Grande Serbie ». Le négocia- 
teur européen avait également 
insisté sur le risque d’un refus du 
plan de paix : «Ce serait une catas- 
trophe non seulement pour les 
Serbes de Bosnie, mais aussi pour 
les Serbes de Sertie.» 

Dimanche soir, Radovan Karad- 
zic avait donc placé son Fadement 
devant un «choix historique» : 
s'exposer à b misère et aux bom- 
bardements en ne signant pas, on 
essayer dV atteindre les objectifs 
fixés par d’autres moyens» en 
signant. Dans un discours d’une 
heure, B s’était engagé «à ne don- 
ner aucun conseil et à ne présenter 
que les faits : ce qui nous attend, 
suivant l'option retenue». Parais- 
sant cette fois prendre au sérieux 
les menaces d’intervention mili- 
taire étrangère, Radovan Karadzic 
avait souligné qn’en cas de rejet il 
fallait «se préparer à manger peu et 
à traverser un calvaire». «Si une 
troisième guerre mondiale éclate, la 
responsabilité en incombera à cette 
variante des caries Vance-Owen. » 
Plus ferme que lui, le président du 
Parlement, Momcilo Krajisnilt, 
avait déclaré : «Si nous nous met- 
tons à\gaifiitsp4kri-nausrfflpitulons 
maintenant, rien ne- pourra nous 
sauver. «upniÀ t rrnuup zi 

FLORENCE HARTMANN 


Sans écarter une option militaire 

Les Douze privilégient la politique de sanctions 


CHATEAU DE HINOSGAVL 
(Danemark) 


de notre envoyé spécial 

Là Douze sont déterminés à 
appliquer b résolution 820 du 
Conseil de sécurité, qui prévoit, à 
compter du lundi 26 avril, le ren- 
forcement des sanctions contre la 
Serbie: Mais à leurs yeux, Chenue 
n’est pas encore venue de se pro- 
noncer sur l'opportunité d’une inter- 
vention militaire, qu’il s'agisse de 
frappes aériennes ou de la création, 
en Bosnie, de zones de sécurité. 

Pour se défendre d’adopter ainsi 
une attitude pusillanime, ils font tou- 
tefois valoir, avec une belle unani- 
mité, qu* «aucune option n’est écar- 
tée». Peu sensibles aux reproches de 
suivisme qui leur sont adressés, ils 
attendent d’en savoir davantage sur 
l’attitude des Etats-Unis avant, le cas 
échéant, d’aller plus loin. Telle était 
l'ambiance Iras de b réunion que les 
ministres des affaires étrangères des 
Douze ont tenue, samedi 24 et 
dimanche 25 avril, au Danemark. 
L'annonce du nget per tes Serbes de 
Bosnie des derniers aménagements 
propo sé s par Lord Owen à son,.pj&n 
de paix (création d’un corridor démi- 
litarisé pour relier là régions attri- 
buées aux Seibà en Bosnie occiden- 
tale et en Bosnie orientale) ne tes a 
pas conduits à se départir de leur 

AMifflS 16 "l|*n 

En dépit des précautions de lan- 
gage dont il s’entoure, fl est apparu 
daârement; dttmandbe, que b politi- 
que des petits, pas pratiquée par b 


Communauté n’est guère appréciée 
par Jacques Delors, te président de la 
Commission européenne. «L'essen- 
tieL c’est qu'il y a un coupable princi- 
pal qui applique me idéologie inac- 
ceptable Tant qu’il ne croira pas, par 
une menace forte, que la Commu- 
nauté internationale veut l'arrêter. U 
continuent», avait-il dédaré une 
semaine plus tôt, à Stockholm, don- 
nant ainsi «son point de vue de 
citoyen». 

« Notre politique aujourd'hui, c’est 
la politique des sanctions. Nous avons 
la volonté de l’appliquer avec rapURtè 
et de la manière ut plus efficace possi- 
ble. Je ne partage pas le scepticisme 
de certains quant aux résultats à en 
attendre», a dédaré Alain Juppé. La 
plupart des commentaires, dimanche: 
allaient dans ce sens : b situation 
économique se dégrade déjà sérieuse- 
ment en Yougoslavie et te régime de 
Slobodan Milosevic sera contraint de 
composer dès lors que l’étau sera 
sérieusement resserré. 

Elément novateur de ce deuxième 
train de sanctions, l’interdiction 
totale du transit de marchandises, à 
Perception .do produits «nmenraîrst 
et des médicaments, à travers la 
Yougoslavie (Serbie et Monténégro). 
Les dispositions ré glemen taires neces- 
saires ont été piéparéès par b Com- 
mission et devaient être adoptées 
lundi 26 avril par tes Douze. Us sont 
d’accord pour accroître le nombre 
des douaniers qu’ils ont dépéchés'atit 
te terrain pour exercer là contrôles 
aux points de rossagai<Leur4ioinbsq 
qui est aujourd'hui de soixante-dix, y 


compris tes Américains et tes Cana- 
diens, pâmerait ainsi à environ cent 
cinquante. Là Etats membres 
arrêteront tes dispositions nécessaires 
pour que le gel des avoirs sabra soit 
eflectiL 

Alain Juppé 

et les « frappes aériennes» 

En revanche, là Douze ont 
renoncé à interrompre les télécom- 
munications entre la Yougoslavie a 
le monde extérieur. Nîels Helveg 
Petersen, le ministre danois qui pré- 
side tes travaux du conseil, a égale- 
ment évoqué l’isolement diplomati- 
que de la Yougoslavie. S b politique 
de sanctions n’aboutit pas au résultat 
escompté. Ira Douze n’excluent donc 
aucune autre option et, pour réfléchir 
à cette étape suivante, us vont avoir 
d’étroites consultations avec leurs 
alliés, au premier rang desquels là 
Etats-Unis. «J’ai insisté pour que ht 
Russie ne soit pas exclue de ces 
conversations », a fait valoir 
M. Juppé. 

A entendre le mmi'am famçafc des 
affaires étrangères, sur les quatre 
options théoriquement possibles, il 
en reste deux envisageables. La levée 
de Pembaigo sur tes armes au profit 
des Musulmans de Bosnie a été reje- 
tée par la quasi- totalité des déléga- 
tions, comme risquant de relancer 
encore les combats. Seul, Klaus Kîn- 
kei, le ministrc-altenumd^y aurait été 
favorable, partant du principe qu’il 
but donner la possibilité de se défen- 
dre à ceialftffbh flë proté- 

ger- Là Douze excluent également 


un déploiement massif de forces ter- 
restres. Restent alors: d’une part b 
création de zooà de sécurité, d’autre 
paît des attaques aériennes sur des 
cibles serbes clairement identifiées. 

Alain Juppé a fait remarquer que 
des frappes aériennes mises en oeuvre 
avec Ira Américains poseraient toute 
une série de problèmes ; « Quels 
seraient les objectifs d'attaques air- 
sol ? Gder la situation sur Je terrain 
ou faire reculer les Serbes? Comment 
redéploiera-t-on alors nos troupes pré- 
sentes en Bosnie ? Quelle sera la 
chaîne de commandement?» Le 
ministre français ne considère pas 
comme allant de soit qu’une telle 
Opération se fasse sons commande- 
ment américain. Javier Solana, son 
collègue espagnol, et lui-métne, ont 
souligné qu'en tout état de cause, une 
intervention année d’une telle nature 
impliqnerait un feu vert du Conseil 
de securité. Cependant Emitio 
Colombo, le ministre italien, a 
e x primé un point de vue contraire. 

Malgré tout, M. Juppé a estimé 
que ces bruits de bottes ne devaient 
pas faire illusion. «Jl n'y a pas 
aujourd'hui de pré-décision d’interven- 
tion militaire », a-t-il résumé. 

Hnrd, le secrétaire au Foreign 
a manifesté le même souci de rete- 
nue: Les Douze ont décidé d’adresser 
une sérieuse mise en garde aux 
Croates, qui, à leur tour, se livrent & 
des exactions en Bosnie centrale. S'ils 
cohtinUnièfit.'ïzteacisBnctiohs pour- 
raient également être décidées a leur 

CB 80 ntlS><)M >M «tlnn .en iv 

PHILIPPE LEMArfRE 


La Hongrie est réservée sorte renforcement de l’embargo contre la Yongoslavie 


a rejc 

nuité» et u estime que la signature 
du plan n’était pas « négociable » 
en précisant que des modifications 

□ KIRGHIZSTAN : appel as retrait 
des troupes tusses. - Le président du 
Kirghizstan, Askar Akaev, a appelé, 
vendredi 23 avril, devant la presse 
japonaise, au retrait des troupes 
russes de son pays dans tes deux ou 
trois années à venir. M. Akaev a 
estimé que ce retrait devait être pos- 
sible, Bichkck et Moscou ayant signé 
un traité de non-agression. - (UPI.J 

□ TCHÉTCHÉNIE : affronte- 
ments an ministère de l'intérieur. - 
Des affrontements se sont produits 
samedi 24 avril à Grozny, capitale 
de la République caucasienne sépa- 
ratiste de Tchétchénie, où tes parti- 
sans du nouveau ministre de l’inté- 
rieur, nommé la semaine dernière 
par le président Doudaev, ont 
voulu déloger du bâtiment, à la 
grenade, les défenseurs de l’ancien 
ministre. Selon une agence de 
presse russe, Posifaclum, une per- 
sonne durait été tuée au cours de 
ccs incidents. - (AFP, Reuter.) 


Les pays voisins de la Serbie 
sont de plus en plus préoccupe» 
par les répercussions économi- 
ques des sanctions contre Bel- 
grade. C'est le cas de fo Macé- 
doine, de la Roumanie, de la 
Bulgarie et, en particulier, de ia 
Hongrie. 

BUDAPEST 

de notre correspondent 

Cest avec inquiétude et réticence 
que la Hongrie é approuvé le renfor- 
cement dra dernières sanctions de 
iDNU contre la Serbie et le Monté- 
négro, qui devaient commencer à 
entrer en vigueur le 26 avriL Pays 
frontalier de la Yougoslavie, la Hoo- 

KALK : h fonsto & gocveraesiari 

M. Scalfaro a achevé 
ses consultations 

Le président de la République, 
Oscar Luigi Scalfaro, a achevé, 
dimanche 25 avril, la séné de consnl- 
tations entamée vendredi afin de for- 
mer un nouveau gouvernement, 
après la démission du président 
socialiste du conseil, Giuliano 
Amato, consécutive aux référendums 
des 18 et 19 avriL M. Scalfaro a reçu 
dimanche an Quirinal tes secrétaires 
des principaux partis italiens, Giorgio 
Benvenuto (PSI), Achille Occhetto 
(PDS, ex-PCI), Mino Martinazzoli 
(démocratie cnétienne). Vendredi et 
samedi, fl avait reçu Ira dirigeants 
dra autres formations représentera au 
PariemenL 

Outre là noms déjà cités la 
semaine dernière (le Monde du 
24 avril), celui de Leopoldo Elia, 
ancien président de. la Cour consti- 
tutionnelle, a été avancé avec insis- 
tance samedi Ont été également évo- 
qués, selon la presse, tes noms d’un 
économiste, Romano Prodi, et du 
gouverneur de la banque centrale, 
Cario Azeglio Gampvdont te prési- 
dent de la Hat, Giovanni Agraflr, a 
fait l’éloge. Pour sa part, Umberto 
Bossi, le dirigeant des Ligues du 
Nord, s’est rallié au choix de l’ancien 
démocrate-chrétien Mario Seg m , tout 
en menaçant d’organiser un grand 
rassemblement à Milan pour deman- 
der des élections anticipées, si une 
solution rapide n’ot pas dégagée: - 
(AFP. Reuter. ) 


grie craint que ces nouvelles mesures 
ne détériorent la situation de f impor- 
tante minorité magyare de Voïvodine 
(Serbie) et s’aggravent l’impact de 
l'embargo qui a déjà coûté 500 mil- 
lions de dollars au pays, selon là 
chiffres officiels. 

Autre préoccupation: f application 
des sanctions pourrait entraîner une 
nouvelle vague de réfugiés, alors que 
te pays accueille près de 60000 per- 
sonnes en provenance de l’ex-You- 
goslavie. Depuis le début de la 
guêtre, la Hongrie, qui se trouve en 
première ligne, a toujours pris soin 
d’emboîter 1e pas aux initiatives occi- 
dentales. Elle a néanmoins hésité à se 
mettre en avant pour ne pas s’attirer 
tes foudres de Bdg ra dc et risquer des 
représailles contre les 


400 000 -Magyars de Voïvodine. 
Mais un changement de ton est 
désormais perceptible. 

Déçus 
par la CEE 

Pour Janos Herman, porte-parole 
du ministère des affaires étrangères, 
là nouvelles sanctions repr é sen tent 
un «casse-tête» pour Budapest; la 
Hongrie, a-t-il rappelé, ne soutiendra 
pas un blocus total du transport de 
met sur le Danube, ni une paralysie 
complète du trafic frontalier avec la 
Serbie et le Monténégro. 

Ces réserves ont également été 
exprimées en d’autres termes par le 
vice-président rie r Alliance démocra- 
tique des Magyars de Voïvodine, 
M. Janos Vekas, qui a affirmé au 


quotidien Nepszabadsag que «les 
sanctions pourraient renforcer les ten- 
dances totalitaires et militaristes en 
Sertie et même encourager une dérive 
vers le fascisme». Même si personne 
ne l’avoue ouvertement à Budapest, 
la Hongrie commence à être exaspé- 
rée de cautionner des opérations 
occidentales dont die doute du bien- 
fondé et qui s’avèrent incapables de 
mettre un terme à la crise yougos- 
lave. D’un côté, laisse-t-on entendre 
ici, «on nous demande toujours plus 
(survol de l’espace aérien par tes 
avions AWACS de POTAN, déploie- 
ment des corvettes de l’UEO snr te 
Danube) sans offrir la moindre garan- 
tie de sécurité pour nos frontières, ni 
pour les minorités de Voïvodine». 
Budapest réclame d’ailleurs depuis 


longtemps te déploiement d’observa- 
teurs de i’ONU dans cette région 
multiethnique de Serbie 

A cet agacement s'ajoute un désen- 
chantement croissa nt en vers l'Occi- 
dent et surtout la CEE, accusée de 
traîner tes pieds dès qu’il s’agit d’of- 
frir des contreparties aux efforts 
demandés. L'image de marque de la 
CEE a été considérablement ternie 
par la récente interdiction de toute 
importation de viande et de produits 
laitiers de rEst Cet épisode a surtout 
renforcé le sentiment, justifié ou non, 
d’abandon et de fragilité. Du pain 
bénit pour là ténors de l’extrême 
droite qui ne cesse de dénoncer la 
« soumission » et le « bradage » du 
pays à rOcddent 

YVES-MICHEL RIOLS 
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RUSSIE : le référendum du 25 avril 




Vote de confiance 
pour Boris Eltsine 


Salie 4e !» première page 

■ Le tribunal constitutionnel 
{‘avait, en efFet, finalement dis- 
'pensé de satisfeîre à cette difficile 
'exigence qu'avait voulu lui imposer 
le congrès. Mais s’il avait malgré 
tout réussi cet exploit, M. Eltsine 
- n'aurait eu aucun mal à enfoncer 
les défenses «légales» de ses adver- 
saires, Ce n'est pas le cas. De 
même, il devrait apparemment 
manquer au président quelques 
points pour obtenir une réponse 
parfaitement sans équivoque à la 
quatrième question, portant sur la 
nécessité d'élections législatives 
anticipées. Dans ce cas, la majorité 
des inscrits était requise, et die ne 
semble pas devoir être atteinte. 

Confortable dans les grandes 
centres urbaines, le succès de 
M. Eltsine n'est pas général, et son 
ampleur est t rts variable (les 
«oui» A la question sur la 
confiance s'étagent de moins de 
40 % à plus de 70 %}. Au vu des 
premiers résultats, les quelques 
régions «perdues» par le président 
.se situent, pour certaines en Russie 
centrale (le district de Penza par 
exemple), pour d'antres en Sibérie 
orientale (Tchita, à Test du las Baï- 
leal et l'Amour plus à Test encore), 
même si en Extrême-Orient M. Elt- 
sine obtient de meilleurs résultats 
que fore de réfection présidentielle 
de 1991. 

D'antre part, au Tatarstan, qui 
se considère ^n* une situation de 
semi-indépendance, la pattiripalion 
a été si faible (20 %) que le réfê- 
rendum est annulé, et U n'a même 
pas été organisé en Tchétchénie. 
Ceux qui, à l'instar du président 
du pariement Rousian Khasboula- 
tov, affirmaient que la consultation 
accentuerait les tendances centri- 
fuges eu Russie pourront en tirer 
argument. 


La partie 
continue 

Lundi matin, M_ Khasboulatov a 
d'ailleurs affirmé, par porte par 
interposé que le référendum n'avait 
fait «ni vainqueur ni vaincu ». mais? 
avait «divisé la société et constitué 
une étape dans la voie de l'affaiblis- 
sement du pouvoir central en Rus- 
sie». Pour sa part, et alors que les 
partisa n s de M. Eltsine crient bien 
entendu victoire, te président de la 
commission des affaires étrangères, 
M. Ambaitsoumov, a eu recours à 
la terminologie des échecs, en 
expliquant qu’on était «en situa- 
tion de pat », de btoquage, mais 
«avec avantage au président» . 

La querelle de l'interprétation a 
donc, comme prévu, immédia tem- 
ment commencé, et elle se poursui- 
vra immanquablement i mesure 
que s'affineront les résultats. Au 
delà des prises de position intéres- 
sées, ce référendum-plébiscite 
continuera en effet de poser bien 
des questions, aînés même que tes 
«réponses» des Russes auront été 
définitivement comptabilisées. 

. Ceux qui ont dit oui à Eltsine ont- 
ils voté pour le réformateur ou, 
plus traditionnellement, pour le 
pouvoir en place? Pour let change- 
ment on pour la stabilité? Le 
«oui» vaut-il pour approbation de 
' ce qui a été fart, ou comme mani- 
feste d'espoir, comme refus de 
considérer que la Russie est vouée* 

& F échec, que tout est, une fois de 
plus à recommencer? 


Les réflexions entendu» dans tes 
bureaux de vote prouvait as tous 
cas que les motivations sont 
extrêmement diverses. Entre la 
petite vieille qui trouve qu’il y eu 
trop de changements depuis Sta- 
line, Brejnev et tes antres, et qu'il 
fout donner un peu de temps, à 
.son tour, à Eltsine, et ceux qui 


particulièrement de l'appareil de 
propagande de l'Etat. Dans ces 
'Conditions, sa victoire, logique et 
attendue, ne suffit pas à die seule 
■à établir que tes Ross» sont claire- 
ment décidés à rep re n dre «Ton pas 
vif bt vote des réformes. 

Le président a, incontestable- 
ment, gagné une manche. Se seuti- 
rswt-il assez fort pour exploiter au 
1 maximum œ succès, et tenter d’im- 
poser à la hussarde une constitu- 
tion taillée A sa mesure, co mm e Fy 
poussent s» conseillers tes plus es 
' pointe, M. Gneimadi Booiboulis 1e 
premier? Les propos que M. Elt- 



veutent voter « pour l'avenir», il y 
a un monde. De même, risquer des 
comparaisons avec 1» chiffres de 
l'élection présidentielle de 1991 est 
un exercice très délicat : M. Elt- 
sine, cette fois, n'avait pas d'adver- 
saire, mais il bénéficiait au 
contraire d’un repoussoir en la per- 
sonne du « Tchétchène » Rousian 
Khasboulatov. D fallait en fait 
choisir entre le président et le 
néant, le connu et l'inconnu. De 
[dus, M. Eltsine disposait cette fois 
d» avantages du pouvoir et tout 


?-a.m 


sine a tenus samedi soir ft la télévi- 
sion, sa manière d'affirmer que 
« les voix pour le président seront 
considérées comme la volonté du 
pays d'adopter ht nouvelle constitu- 
tion » paraissent témoigner d'une 
volonté de bousculer Tes évène- 
ments. Ses adversaires vont devoir 
au contraire jouer la carte de la 
« légalité » constitutionnelle 
actuelle, temporiser et peut-être 
chercher, à nouveau, un «compro- 
mis». La partie continua 

JAN KRAUZE 
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V 'L EN VENTE EN LIBRAIRIE 


Une tranquille leçon de tolérance 




de notre envoyé spécial 

« Pourquoi ode ne se passe- 
rait-il pas bina?» R es po n sable 
d'un bunau de vote de b ban- 
lieue de Moscou ïnsraBé dans 
fécota n> 124. Marina Déranoim, 
solide vendeuse du principal 
magasin du quartier, tient les 
choses bien en main. Dès 
6 heures du matin, les électeurs 
les plus agis, emfa nan chés 
comme aux plus beaux jours et 
fidèles è leurs habitudes 
«d’avant», où voter rôt était 
synonyme de loyauté au régime, 
commençaient i arivor dans tas 
locaux de fécole pour a c co m pfr 
leur devoir électoral. TratStiomel 
aussi, un buffet avait été dressé 
dans ta hafl de récote et propo- 
sait sandwichs» au jambon, 
gâteaux è ta crème et venus de 
jus da bute. 

Dans d'autres bureaux de 
vote, d*fiabiles commerçants 
vendaient tee-shirts colorés, 
livras d'occ asio n ou m ême sau- 
cissons è moitié prix. Moins 
habftueita, en revanche, ta pré- 
sence de re présentants de quel- 
ques mouvements poétiques : La 
Russie travsfftajse. iste des 
organi sa tions communistes, et 
un ingénieur barbu pour La Rus- 
sie démocr a tique, favorable, 
comme son nom l'indique. h 1a 
ponrwxfn des réformes. Le long 
de la table, an face des unies, 
les autres membres de la com- 
mission électorale, tous êtes par 
le collectif des frauafflaurs du 
grand magasin, ont peu de tra- 
vail Apparemment, tas électeurs 
ont non seulement compris te 
sans des questions qui leur sont 
posées, mais Us ont souvent 
réussi aussi è déjouer certains 
des pièges de ce «référend u m à 
émirs». 

Comme- a! efla répondait è 
Boris Eltsine qui, avec le tact qui 
te caractérise,- avait affirmé qui 
valait mieux répondra «oui» h 


toutes tas questions «parce que 
c'est plus simple, notamment 
pour les pe rsonne s âgées». 
cette vMte dame n’héstre pas è 
s'insurger contre l’absurdité 
d'avoir è « voter pour le 
confiance eo président et. 
ermite, pour ou contre se pcàô- 
Que» . 

Pourquoi ne pas penser que ce 
dimanche 25 avril, la Russie taux 
entière fin è l'image de l'école 
n* 1247 Certes, çà et (è, des 
krégiÉatiîés ont été enregistrées. 
Dimanche matin, alors que. 
fuseaux horaires obligent, tes 
bureaux tonnaient à Vladivostok 
et s'ouvratem i Moscou, te pré- 
sident du Soviet suprême, Rous- 
ian Khasboutatov, qui votait dans 
la capfeate, s'empressait ainsi de 
déclarer que de «grand» quanti- 
tés» da taux b u fa u ns avaient été 
trouvées an Extrême-Orient. 

Cigarettes, rodka 
et démocratie 

Aubes scories de ce scrutin : 
è Toute, dans te Sud-Est, des 
observateurs étrangère n'ont pas 
été autorisés à pénétrer «tans le 
bureau de vota. « è Mourmansk, 
au nord, te président da ta com- 
mission électorale n'a pas 
accepté de communiquer les 
réadbtts è cas obsarvataure. St è 
Rostov-sur-le-Don, «tara te Sud, 
des conservateurs «fistrftwaient 
des tracts anti-Stsine, è Kalouga, 
tes fetas (Bnctorak» se sont avé- 
réas notoirem e nt incamplèxes. 
Enfin, dans certains vSages da 1a 
région de Kostroma, dans te 
Nord-Est. des âectaura, s’étant 
aperçus de leur méprise - ils 
avaient voté «non» au ben de 
«oui» - ont pu mettra un nou- 
vesu txfletin dans fuma bien que 
te premier ah été vafidé. Dans 
quelques cas. l'abus de vodka 
fia, pfas que fabsance de «sans 
démocratique»., b cause de cas 
vrégularirés. Atari, à Irfcoutsk, en 
Sibérie, le cadavre d'un asses- 
seur mort d'une aurdkwe «fataoof 


fut retrouvé dans un bureau da 
vote. A Nabenejny Cheks. è Test 
de Moscou, des ebooSgans », 
ivres, volèrent quelques coi 
raines da buterons de vote au 
cotes d’une opération com 
manda. Dans ta banltaue de la 
capitale, une cigarette mal 
éteinte mît aurai ta tau i llsofar. 

Rostroporitch 
pour Eltsine 

Boris Eltsine est allé voter 
dans son quartier «te Moscou. 
Devant tes jourrafastas, te prési- 
dent d 'ironisa sur le vote de son 
épouse : «Eta a sûrement refusé 
de m'accorder sa confiance l* S 
le premia- ministre. Victor Tcher- 
nomyrdme. déclara qo"3 tenait 
«un présidant, un pouvoir fort et 
l'ordre », le vice-président, 
Alexandre RoutskoT, qui. dans 
tes derniers jours de ta cam- 
pagne. s’était fortement opposé' 
è Boris Eh sine, sa contenta 
d'avouer qu’il n'était pas «un 
astrologues. 

C'est de Tokyo - «U où on 
l’écoute encore», disent tes 
mauvaises tangues - que Müchaff 
Gorbatchev. qui n’a pas voté, 
mit «m garda contra «les passi- 
bles retombées défavorables du 
scrutin*. Mais c’est «te Moscou, 
où B était revenu spécialement 
pour accomplir son devoir éteo- 
toraL que Msttetov Rostropovîtch 
déclara qu'il avait voté pour 
Boris Serine. 

Bref, è t'issue d’une journée 
électorale que certains présen- 
taient comme pouvant tare cale 
de tous les dangers et au terme 
d'une campagne électorale 
empoisonnée par tas déclara- 
tions è Tempo rte-pièce et les 
basses manoeuvras, les faux pro- 
cès et tas vraies magoufles, les 
citoyens russes ont donné i 
leurs dirigeants une tranquille 
leçon de tolérance. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 
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Les antiséparate ont manifesté à Braies 


Plusieurs dizaines de müfiore 
de personnes - quelque 20000 
selon b police, près de 100000 
selon tes organisateurs - ont 
manifesté «contre le sépara- 
tisme» dimanche 25 avril è 
Bruxelles. 

BRUXELLES 




de notre correspondant 

Aux cris de « Vive le roit», « vive 
la Belgique!», des scouts, des étu- 
diants, des familles - souvent très 
« BCBG », de tris ' nombreux 
anciens combattants, ont défilé 
dans les eues du centre de la capi- 
tale devant des maisons et des 
immeubles parfois pavoisés aux 
couleurs nationales. 

Les francophones étaient, A l'évi- 
dence, plus nombreux que tes néeiv 
landophones, mais a y avait des 
Flamands parmi, les personnalités 
présentes, notamment des patrons, 
tel M. André Van Roy, président 
de General Motors Belgique, qui 
considère les surenchères sépara- 
tistes comme une menace de 
nature â dissuader d’ores et déjà 
tes investissements internationaux 
en Belgique. Le mot d’ordre avait 
été lancé par une association, dont 
certains membres avaient déjà 
organisé une campagne de signa- 
tures pour que la population soit 
consultée' par référendum sur Pave- 
nïr du pays, ce que te gouverne- 
ment a refusé de taire jusqu’à pré- 
sent, considérant apparemment 
qu’une réponse différente en Wal- 
lonie et en - Flandre créerait une 
situation dramatique: 

Ce rassemblement a eu Üeu deux 
jours après que te Parlement eut 
adopté tous les article»' de la 
réforme constitutionnelle qui fait 
de la Belgique un Etat fédéral com- 
portant trois entités : la Flandre 
néerlandophode, ta Wallonie fran- 
cophone et une «région» bruxel- 
loise qui aura sans doute du mal à 
se situer par rapportait* deux pre- 
mières. Parmi les manifestants, 
beaucoup ne cachaient pas leur 
nostalgie de la Belgique unitaire 
d’avant les révisions successives de 
la Loi fondamentale qui ont com- 
mencé en 1970, la dernière ai date 
n’étant que «le toit-sur la maison 
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fédérale», selon le premier ministre 
social-chrétien Jean-Luc Dehaene. 
En principe, cette « réforme de 
l’Etat» devrait désamorcer les 
vieilles querelles entre franco- 
phones et néeriandophones, mais 
les « unitaristes » (appelés aussi 
«Belgicains») fout valoir que ces 
concessions aux régionalistes ont 
pour seul effet de r&dicaliser taras 
revendications. 

Des hommes politiques se sont 
joints i cette manifestation qui se 
voulait celle de la «société dvfle». 
H y avait des libéraux franco- 
phones, «pii ont voté contre la révi- 
sion de b Constitution, et aussi 
des écologistes et des soexanx-dué- 
tiens francophones, qui ont voté 
pour. Des députés présents dans 1e 
cortège ont été vivement hués par 
des manifestants, entendant mon- 
trer qu'«OR ne veut pas de l’avenir 
que nous préparent ces messieurs». 


GRANDE-BRETAGNE : attentat dévastateur dans la Chy 

LIRA a de nouveau frappé an cœur de Londres 


contre « rattachâtes » 

Au même moment, des débats 
avaient lieu sur les chaînes de télé- 
vision . francophones publique et 
privée. Faisant état des projets du 
«gouvernement» ‘flamand «pie la 
nouvelle Constitution met en place, 
un partisan, de l'indépendance wal- 
lonne, M. Raoul Evrard, président 
du mouvement Wallonie libre, esti- 


L'attentat terroriste, revendi- 
qué par l'Armée républicaine 
Mamtatae (IRA}, quia été perpé- 
tré. samedi 24 avrt, à Londres a 
fait un mort et une quarantaine 
de blessés légers. Les dégâts 
matériels provoqués par la 
bombe de forte puissance qui a 
explosé dans la City sont très 
importants, mais une activité 
quasi normale a pu reprendre 
lundi matin dans les établisse- 
ments financiers de la capftate. 

LONDRES 

de notre correspondant 

Des images de. ville dévastée par 
ta guerre rappellent aux Britanni- 
ques des souvenirs anciens, ceux 
du Blitz, te bonfoanhanent de Lon- 
dres Ion de ta seconde guerre mon- 
diale. Des façades et des toits 
écroulés, une rue jonchée de pou- 
trelles tordues, d'amas de béton, de 
verre brisé, comme si feu droit 
avait, des heures durant, été la 
cible de violents combats. Plus que 
vitre intacte à des ccntaxesjde 
mètres à te ronde, ’ . niais des 
fenêtres béantes et lézardées où 
flottent «tes bonis de rideaux. Un 
qùàxtiçf soufflé . par une bombe 
d'une puissance' telle que te bilan 
en vies huteaînes apparaît presque 
miraculeux : «p mort (un pfaoto- 


mait que « rester belge, c'est ^[graphe presse) et 'quarante bles- 


consentir à une Belgique de plus en 
plus flamande ». M. Maurice 
Lobeau, -responsable du Mouve- 
ment wallon pour le’ retour i la 
France (tes «rattachâtes s»), décla- 
rait «tue, par sa seule existence, 
cette manifestation, « impensable à 
Londres ou à Parts», montrait à 
quel degré de dépérissement ta Bel- 
gique en est déjà. arrivée. Puisque' 
ni ces mouvements, .ni tes «Belgi- 
caius» qui viennent de foire une 
entrée spectaculaire sur la scène 
publique ne se reconnaissent dans 
les partis traditionnels, il leur reste 
sans -doute â se constituer eux- 
mêmes en mouvements politiques 
pour mesurer leur représentativité 
respective lors des prochains 
scrutins. 

JEAN DE LA GUÉRfVIÈRE 


sés, dont deux -seulement étaient 
encore hospitalisés lundi matin 
26 avril 

Un bilan cependant considérable 
sur ta plan matériel, comparable A 


mesures de sécuzfté mises eu place 
par le gouvernement, fi était 
9 heures 20, samedi, lorsqu’un pre- 
mier corresp on dant de TIRA s'est 
m a n i fe sté auprès de orga- 

nisations pour aunonœr l'immi- 
nence de Texplosion, celle-ci se 
produisant & 10 h 27. Le camion 
transportant la bombe était rapide- 
ment repéré. La police a donc en le 
temps de Sure évacuer partielle- 
ment la zone menacée. Une ving- 
taine d’immeubles ont été forte- 
ment endommagés, et deux d'entre 
enx devront probablement être 
détroits. Près de 2 0000 personnes, 
dont tes bureaux ont été détroits, 
devront être provisoirement réins- 
tallés dans de nouveaux focaux. 

Deux (ans 

interceptés 

le coflt «tes travaux (qui s’éche- 
lonneront sur de nombreux mois) 
devait - se situer entre 300 et 
400 müfions de fivrès (entre 2,4 et 
3,3 milliards de francs). L'IRA a 
tenté de mener A bien deux autres 
opérations de faible envergure dans 
la soirée de .samedi, mais celles-ci 
ont échoué : deux taxis londoniens 


traction et le développement, 
(BERD). LIRA confirme, avec ce 
nouvel attentat, que son action m 
situe principalement en Angleterre, 
et qo’clle est capable de tirer les 
leçons de ses coeurs : l'attentat de 
Wareragtou, te mou dernier, qui 
avait tué deux enfants, avait pro- 
voqué une profonde émotion, en 
Grande-Bretagne comme en 
Irlande du sud et, du point «ta vue 
politique, il s’était révélé contre- 
productif pour l'organisation natio- 
naliste. 

La stratégie de dialogue que 
poursuit une organisation nord- 
irlandaise catholique modérée 
comme ta SDLP (Parti travailliste 
social-démocrate) de M. John 
Hume, «pii consiste à engager des 
contacts avec 1e >Sûu Fein - consi- 
déré comme ta branche politique 
de ITRAl, - va être, d’autre part, 
plus difficile A poursuivre. 
M. Hume, qui a eu de nouveaux 
contacts secrets, vendredi à Belfast, 
a cependant annoncé son intention 
de persister dans cette voie. 0 est 
probable que les appels et pres- 
sions politiques vont se multiplier 
pour réclamer un renforcement des 


ont été interceptés par un com- . - ... _ . . 

mando de TIRA, leura chauffeurs ^ i^ curi îi et ^ lé P te *' 

recevant Tordre de se rendre au Sl0 , n * D f na 1 un ? édlflt > ** Pnna- 
10, Dowmng Street (ta résidence du P* 1 ' Préoccupation des autorités 


premier ministre), et A Scottand 
Yard. Les conducteurs ont cepen- 
dant refusé de suivre ces i ns trac- 
tions et ont alerté ta police. Les 
taxis ont explosé près de ta gare «te 
King’s Cross et a Finsbuny Parie, 
sans foire d'importants HAgax 

Le gouvernement de M. John 


celui de cet autre attentat qui. le 1 M ^l or * comine il le fait en pareil 
10 avril 1992, avait déjà frappé ta °“ P 0 " éviter d’accorder â TIRA 
cœur de la Ci ty, ce square mue (te 


mite carré), qui, en concentrant tes 
principales institutions financières 
de Lorulres, est une cible idéale 
pour qui veut s’attaquer au pou- 
mon économique de la capitale bri- 
tannique, 

U n’y a, à ce sujet, aucun doute 
possible : du point de vue politi- 
que, TIRA ■- qui a revendiqué 
dimanche la responsabilité de éefte 
action terroriste - vient d’exécuter, 
presque à ta perfection, une opéra- 
tion d'envergure en Angleterre, 
prouvant ainsi l’inefficacité des' 

X- ... 


un surcroît de publicité, s’est gardé 
de réagir immédiatement. Le pre- 
mier ministre devait cependant 
évoquer ta menace: du terrorisme 
noed-irtaitdate lundi matin 4. Foc- . 

cation d’un discours prononcé 
devant rassemblée annuelle de la 
Banque européenne pour la recons- 


est de s’assurer que la réputation 
de Londres comine Tune des prin- 
cipales places financières d’Europe 
n’est pas remue en cause. 

Dans ta City, te ton. des com- 
mentaires était ce week-end à ta 
résistance -face au terrorisme. 
Comme en témoignent ces propos 
du révérend Eric Evans, doyen de 
la' cathédrale Saint-Paul: « Cette 
grande cité a connu la peste, le feu 
et le BUts, et eüe en est sortie victo- 
rieuse. Elle le fera . encore et VIRA 
n’a pas plus d'espoir de tuer l'esprit 
de Londres et de sa papulation que 
Hitler n'en avait.» 
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TONKIE : tenant compte des imitations mtemafeato 

Le Parti communiste change 
de nom et de vocation 


de notre correspondant 

Le Parti communiste tunisien 
(PCT) a tenu, jeudi 22 et vendredi 
23 avril & Tunis, son dixième et 
dernier congrès en tant que teL An 
terme de ces assises, il s*est trans- 
formé en Mouvement Attqjdid 
(Mouvement de la rénovation) qui 
se veut ouvert A «toutes les volon- 
tés démocratiques et progressistes », 
ainsi qu’à la jeunesse. 

Ce n’est pas an reniement, ont 
ex p liqué les anciens dirigeants du 
PCT, qui se retrouvent pour la plu- 
part à la tête de la nouvelle forma- 
tion - Mohamed Harmel demeure 
secrétaire général - en attendant 
son premier congrès envisagé d’ici 
un an. Selon eux, les mutations 
intervenues dans le monde ces der- 
nières années ayant effacé les fron- 
tières idéologiques, le PCT se 
devait d'évoluer en allant au-de- 
vant des . forces progressistes qui 
existent dans le pays, pour créer un 
cadre plus large, où pourront 
coexister les differentes sensibilités, 
y compris marxiste, sans qu’aucune 
d’elles constitue une théorie domi- 
natrice. 

La nouvelle formation, qui 
rejette ridée d’une opposition fron- 
tale avec le pouvoir, comme celle 
de tout alignement, se propose 
d’exercer «une fonction critique» 


et de lutter notamment pour «la 
nature avec unis Us aspects néga- 
tifs de la vie politique et toutes les 
manifestations de la mentalité de 
pmi unique». Se plaçant «aux 
côtés des ouvriers et des masses 
populaires a, sur le plan économi- 
que, elle .ne conteste pas formelle- 
ment la ligne libérale du gouverne- 
ment et reconnaît même un r&e 
nécessaire «du secteur privé et des 
mécanismes du marché», mais 
insiste sur « l Indispensable fonction 
stratégique» de l’Etat. 

Un espace 
inoccupé 

Reste à savoir quels échos rece- 
vra cette, initiative. Entre le puis- 
sant parti au pouvoir, un courant 
intégriste aujourd’hui démantelé, 
quelques partis d'opposition qui 
stagnent dans leur faiblesse, ou 
sont tentés de rentrer dans le rang 
{le Monde du I- avril), un espace 
demeure à l’évidence inoccupé sur 
Féchiquier politique tunisien. Si le 
Mouvement Attajdid compte se 
l’approprier, comme c’est apparent- : 
ment le cas, les quelques milliers 
de militants et de sympathisanü de 
l’ex-PCT n’y suffiront pas et les 
membres du Conseil constitutif qui 
vient d’être mis eu place devront 
«ratisser large». 

MICHEL DEURË 


Victime de calomnies et d’ime campagne d'asphyxie 

L’hebdomadaire «Réalités » 
porte plainte 


de notre correspondant 

L’hebdomadaire Réalités a 
annoncé, jeudi 22 avril, qu’il por- 
tait plainte pour diffamation con- 
tre l’un de ses confrères, El 
Hadeth, qui l’avait accusé d’être un 
«ind/tdltétÜ'kïiw Service de .la 
France, « entachant (ainsi) l’image 
de la Tunisie et trahissant le pays 
et le drapeau national». 

Publication bilingue ara bo- fran- 
çaise, Réalités se distingue de la 
plupart des médias tunisiens par 
son indépendance d’esprit et de 
ton et nne crédibilité acquise au fil 
des années. Mais, & l'évidence, le 
journal dérange jusqu’en haut lieu. 
Durant ces derniers mois, il a dû 
faire face i de multiples tentatives 
d’asphyxie : résiliation subite des 
abonnements de l'administration et 
des entreprises publiques, annula- 
tion d’un £rand nombre de 
contrats publicitaires... 

Devant cette situation, la direc- 
tion de l’hebdomadaire a cherché 
de nouveaux débouchés publici- 
taires auprès d’entreprises étran- 
gères et, afin d’améliorer son 
impression, elle a demandé i plu- 


sieurs ambassades occidentales de 
lui faciliter l'acquisition de maté- 
riel De ces démarches menées au 
grand jour, El Hadeth n’a retenu 
que celles effectuées auprès de 
sociétés françaises et de l’ambas- 
sade de France. 


ixsô>w-r. ; 

présidentiel 

Dans sa dernière livraison. Réa- 
lités sc félicité que le président de 
la République lui ait lut paît de sa 
«désapprobation» après ces «atta- 
ques». M. Ben Ali a reçu le secré- 
taire d'Etat & l'information, devant 
lequel il a insisté sur «la nécessité 
défaire en sorte que le travail jour- 
nalistique libre et pluraliste sous- 
crive à l'éthique de la profession et 
respecte les principes qui distin- 
guent l’État de droit et tes institu- 
tions». Le désaveu présidentiel ser- 
vira peut-être d’avertissement à 
deux on crois feuilles prétendument 
indépendantes qui se sont spéciali- 
sées dans la dénonciation calom- 
nieuse, y compris en matière de vie 
privée. 


AFRIQUE PU SUD 

Un journaliste noir 
a été tué 
dans le ghetto 
de Sharpeville 

JOHANNESBURG 
ris notre correspondant 

Un journaliste noir de la télévi- 
sion sud-africaine a été tué, ven- 
dredi 23 avril, alors qu’il effectuait 
un reportage dans le ghetto de 
Sharpeville, près de Johannesburg, 
en compagnie d’un cameraman 
blanc. 

Les deux journalistes enquêtaient 
sur la profanation de sépultures de 
Noirs par des extrémistes blancs 
lorsqu’ils ont été agressés par une 
trentaine de jeunes armés de cou- 
teaux. Calvin Thisago a été enlevé 
et son corps n’a été retrouvé que , 
samedi tandis que son compagnon, 
Dudley Sa un d ers, grièvement I 
blessé, a été sauvé in extremis par 
l'intervention d’une patrouille de 
police. 

Trois des agresseras 
arrêtés 

Trois des agresseurs, trouvés en 
possession de l’équipement volé an 
coure de l'attaque, ont été remis A 
la police, par des membres de la 
Ligue de la jeunesse du Congrès 
national africain (ANC). L’affaire a 
suscité une vive émotion chez les 
journalistes et an sein de la classe 
politique qui a unanimement 
condamné l’attaque. 

C’est la première fois, depuis 
1985, qn’dn journaliste est tué 
dans l'exercice de ses fonctions en 
Afrique du Sud où les agressions se 
sont multipliées ces dernières 
semaines, notamment lors des 
manifestations organisées pour les 
obsèques de Chris Ha ni, le secré- 
taire général du Parti communiste 
assassiné le 10 avriL 

Selon le Syndicat sud-africain 
des journalistes, l’agression de ven- 
dredi porte à quarante le nombre 
des journalistes attaqués ou ayant 
essuyé des coups de fou durant ces 
"jouirréex. -fca“plSpart de ceS‘ agres- 
sions ont été commises jmr des 
manifestants tandis que deux jour- 
nalistes ont été blessés par la police 
lors d’une fusillade durant un com- 
missariat de Soweto. 


o Charles Ngakula succède A 
Chris Hani A la tête du Parti com- 
muniste. - Le Parti communiste 
sud-africain (SACP) a annoncé, 
samedi 24 avril, la nomination de 
l’ancien journaliste Charles Nga- 
kula au poste de secrétaire générai 
en remplacement de Chris Hani, 
assassiné le 10 avriL Charles Nga- 
kula a travaillé pour le Daily Dis- 
patch, un quotidien publié dam la 
province du Cap, au début des 
années 80, avant de s’engager dans 
la lutte anti-apartheid en adhérant 
au Front démocratique uni (UDF). 
- (Reuter J 


Etats-Unis : la manifestation 
des homosexuels à Washington 

Des centaines de milliers de «gays et iesbiennes » ont dêSlé dans les rues 
de la capitale pour réclamer le respect de leurs droits 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

Autant que possible, les organi- 
sateurs avaient voulu éviter le 
«folklore». Ils n'ont pas totale- 
ment réussi. A routine de l’obélis- 
que édifié A la mémoire de Geoige 
Washington, aux portes de la Mai- 
son Blanche, au pied de la statue 
de La Fayette, enfin aux marches 
du Congres, la mam'ftffiih'^n natio- 
nale des «gays et lesbiennes» des 
Etats-Unis, dimanche 25 avril, a 
donné lieu, dans la capitale fédé- 
rale, A quelques scènes qui auraient 
pour le moins surpris tes pères fon- 
dateurs de la République améri- 
caine. 

Des jeunes gens en Idlt écossais 
et bottes de combat noires en 
côtoyaient d'autres en tenue cuir 
clouté, cependant qu’un travesti 
entamait une «danse de l’amour » 
devant la présidence. Des couples 
d'hommes se tenaient par la m»in , 
des lesbiennes affichaient des seins 
nus ornés d’une étoile rose; U y eut 
I 500 «mariages» devant les 
bâtiments du gouvernement et un 
«bal des lesbutantes». Les trottoirs 
avaient été recouverts de coeurs et 
de triangles roses et, pour rappeler 
les ravages du sida, le parcours 
était parsemé de rubans rouges. 
Kate, vingt-sept ans, assurait être 
venue pour «célébrer la fierté d'être 
gay»; sa compagne appelait A 
<r mettre un terme à la suprématie 
hétérosexuelle». Des culturistes A 
la musculature de Rambo avaient 
escaladé quelques statues de figures 
historiques (te l’Union ; un orches- 
tre, parodiant un des plus célèbres 
spirituals; scandait Oh when the 
gays gp marchin’ ul.. » 

Quelques délégations étrangères 
avaient pris place dans le cortège 
ainsi que certains représentants des 
communautés « fétichistes, bi- 
sexuelles et transexuelles» d’Amé- 
rique. Mais le gros des manifes- 
tants qui défilèrent très sagement 
de la Maison Blanche au Congrès 
se voulait le moins excentrique 
possible. C’était, presque uniformé- 
ment, un public masculin, blanc, 
jeune, tenue sobre et casquette de 
base-baD. sur la tête, venu de tous 
les horizons professionnels et 
sociaux du pays, et dont les slo- 
gans, loin de revendiquer une sin- 
gularité quelconque, rédamaient le 
droit pour les homosexuels de 
vivre, le plus possible, l’idéal de 
l'Amérique moyenne : travail, 
famille, enfants, église. 

LA était 1e message d’une mani- 
festation préparée depuis trois ans 
par les principales associations 
homosexuelles du pays : National 
gay and Jesbian task force, Natio- 
nal Gay and Lesbian Vîctqry Fund. 
Toutes les traditions du miüanis me 
américain - tes grandes batailles 
passent plus par des associations 


de citoyens que par les partis ou 
les syndicats - étaient au service 
(Hue minorité qui veut se couler 
dans le mode de rie de la majorité. 
Car la plate-forme de cette journée, 
qui promet que les années 90 
seront la «décennie gay», tradui- 
sait une immense aspiration à la 
«normalité». Les «gays et les- 
biennes» d'Amérique réclament la 
fin des discriminations légales, 
bien sûr, comme celles existant 
dans l'armée ou sur d’autres lieux 
de travail. Mais aussi, surtout, ils 
réclament l’accès A use forme 
reconnue de mariage homosexuel, 
avec droit d’adoption, régime fiscal 
matrimonial, dispositions sur la 
garde des enfants et les pensions 
alimentaires en cas de divorce, etc. 


«La justice > 


Q ne s'agit pas seulement d'« en 
finir avec ta vie en cachette», disait 
un slogan, mais aussi de faire com- 
prendre, selon un autre, que «les 
gays ne descendent pas de la pla- 
nète Mars», autrement dit qn’ils 
aspirent au modèle familial majori- 
taire : être «en couple avec des 
enfants», être acceptes par tes ins- 
titutions civiles, militaires et reli- 
gieuses du pays en tant que tels. 
Cela au nom des droits civiques de 
toute minorité et avec la passion 
légaliste américaine. «La justice, 
simplement», clamait nne bande- 
role. La deuxième grande revendi- 
cation avait trait à la lutte contre 
le sida et A la nécessité pour le 
gouvernement d’augmenter les 
fonds consacrés à la lutte contre 
l'épidémie. 

Devant la Maison Blanche, les 
manifestants étaient interpellés par 
un petit groupe de contre-manifes- 
tants qui, brandissant la Bible, pro- 
mettaient «les flammes de l'enfer» 
aux « sodomites . et lesbiennes », 
assuraient que cette manifestation 
avait plus A voir avec la « perver- 
sité » qu'avec la <t diversité » et lan- 
çaient un menaçant «Repentez- 
vous. orgueilleux pêcheurs!» A une 
foule qui répondait : «Honte, 
home, honte sur ceux qui prêchent 
la haine!». 

Ce dialogue tenu sous les 
fenêtres du président, ou presque, 
aura échappé A M. Clinton, qui 
avait diplomatiquement choisi de 
passer le week-end hors de 
Was h ington. Il a fait lire nne lettre 
en son nom par M™ Nancy Pelosi, 
une élue de San-Francisco : «Je 
suis avec vous dans la lutte pour 
l'égalité de tous les Américains, dît 
Je président, y compris les homo- 
sexuels et les lesbiennes, dans ce 
grand pays fondé sur le principe que 


tous les hommes sont nés égaux.» 
Si, dans le défilé, certains repro- 
chaient son absence A M. Clinton, 
la majorité des organisateurs recon- 
naissaient que l’ancien gouverneur 
de l'Arkansas frétait le président le 
mieux disposé à l’égard de la com- 
munauté homosexuelle » que les 
Etats-Unis aient jamais en. 


Les réserves 
de ropimou 


M. Clinton a entrepris, avec un 
succès mitigé, de lutter contre les 
discriminations légales dont les 
homosexuels sont l'Objet dans For- 
mée. Il a ouvert l’administration A 
plusieurs personnalités homo- 
sexuelles, de Robert Hattoy, 
malade du sida, nommé dans 
l’équipe de la Maison Blanche, A 
Roberta Actenbeig, avocate, élue 
municipale de San-Francisco, nom- 
mée secrétaire adjointe au loge- 
ment. Il a été le premier président 
A recevoir officiellement une délé- 
gation de la communauté gay & la 
Maison Blanche. Candidat, 
M. Clinton a sollicité et obtenu 
l'appui politique et financier 
(3,5 millions de dollars) des homo- 
sexuels. Mais, président, Bill Clin- 
ton est conscient des réserves de 
l'opinion : selon un sondage du 
Wall Street Journal et de la chaîne 
NBC, 47 % des Américains sont 
pour le maintien de l'interdiction 
des homosexuels dans l’armée et 
43 % contre. D’ou son absence, 
dimanche, de la capitale fédérale. 

Combien y avait-il de manifes- 
tants? Les organisateurs avaient 
annoncé un million de personnes, 
ce qui aurait fait de cette manifes- 
tation la plus grande jamais réunie 
dans la capitale fédérale. Jusqu’A 
présent, les -pins importants ras- 
semblements tenus A Washington 
ont été deux manifestations contre 
la guerre du Vietnam, qui ont, cha- 
cune, mobilisé quelque 500 000 
personnes. La grande marche de 
1963 pour les droits civiques des 
Noirs, menée par Martin Luther 
King, avait entraîné un quart de 
million de manifestants. Très vrai- 
semblablement, on était, dimanche, 
assez loin du million de personnes 
- la police des parc# disait 
300 000. Sous-évaluation, répli- 
quaient les organisateurs, qui, à 
propos de l’ampleur de cette mani- 
festation, relançaient un autre 
débat, celui-IA sur la taille de la 
communauté homosexuelle dans 1e 
pays : dix, dnq ou un pour cent de 
te population, selon tes études. 

ALAIN FRACHON 
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□ ALGÉRIE : tentative d’assassi- 
nat d'un généra) à b retraite. - 
L'ancien adjoint du chef d’état-ma- 
jor de l’armée, le général Kamel 
Abderrabim. cinquante-huit ans, a 
été blessé» samedi 24 avril, par des 
inconnus armés, dans on attentat A 
l’entrée de l'tuine qu'il dirige A 
Régham, A l'est d’Alger. Vétéran de 
l'Armée de libération nationale, il 
avait été promu, en 1984, au grade 
de général après avoir commandé 
la région militaire d’Oran. Il avait 
fait valoir ses droits A b retraite au 
mois de novembre 1988, après un 
différend avec l’ancien président 
Chadli, qui cumulait alors les fonc- 
tions de chef de l’Etat et de minis- 
tre de la défense. - (AFP.) 

□ ANGOLA : suspension des 
négociations de paix. - Les pour- 
parlers engagés il y a deux 
semaines A Abidjan, en Côte 
d'ivoire, ont été suspendus, 
dimanche 25 avril, pour permettre 
A te délégation gouvernementale et 
à celle de l’UNITA de rentrer en 
Angola oh elles consulteront res- 
pectivement le président José 
Eduardo Dos Santos et Jonas 
Savîmbi. Le ministre ivoirien des 
affaires étrangères, Amara Essy, se 
rendra également en Angola oû il 
s’entretiendra avec te président de 
la République et le chef de 
l’UNITA pour plaidec en faveur 
d’un document élaboré en collabo- 
ration avec 1a troïka (Etats-Unis, 
Russie et Portugal) garante des 
accords de paix signés A Lisbonne 
le 31 mai 1991. - (AFP, Reuter.) 

□ SOUDAN : reprise te négocia- 
tions de paix. - La délégation du 


_ gouvernement de Khartoum est 
arrivée, dimanche 25 avril, à 
Abuja, la capitale nigériane, pour 
participer A b deuxième série de 
négociatious de paix intersouda- 
naises qui devait s’y ouvrir, lundi 
Les deux délégations sont dirigées 
par les mêmes personnes que lors 
de te première série de discussions 
qui avait eu lieu au mois de juin 
1992, celle du gouvernement par le 
colonel Mohamed al- Amine Kha- 
llfa, président de l'Assemblée 
nationale de transition, et celle de 
l'Armée populaire de libération du 
Soudan (AJPLS) du colonel John 
Garang par un de ses adjoints, 
Silva Kir. L’échec de la précédente 
rencontré était lié au refus des 
autorités soudanaises de choisir, 
comme te leur proposait l’APLS, 
entre l'adoption d’une Constitution 
laïque pour l'ensemble du pays et 
l’autodétermination du Sud. - 
(AFP.) 

□ TOGO : le général Eyadém» 
candidat i sa succession. - Le Ras- 
semblement du peuple togolais 
(RPT, ex-parti unique), réuni eu 
convention, a officiellement pro- 
posé, dimanche 25 avril, te candi- j 
datait du général Gnassingbé Eya- 
déma (au pouvoir depuis 1967) A 
l'élection présidentielle prévue les 
6 et 20 juin prochains. Le secré- 
taire général du parti, Vignho 
Amédégnato, a souligné, dans une 
«résolution spéciale», «la parfaite 
maîtrise, la lucidité, la riches expé- 
riences, le don total et désintéressé 
de soi, de sa biens a de sa vie», 
dont le président a déjà fait 
preuve. - (AFP. Reuter.) 


TRAVERS LE MONDE 


COMORES 

Neuf condamnations è mort 
è la suite d'une tentative 
de coup d'Etat 

■ Neuf personnes ont été condam- 
nées è mort, samedi 24 avril, pour 
avoir participé A la tentative de 
coup d'Etat du 26 septembre der- 
nier. Ces condamnations ont ôté 
prononcées par la oour de sûreté 
de l'Etat, après quatre jours de 
procès. 

Parmi Iss condamnés è mort, 
figurant les deux fils jumeaux de 
l'ancien président Abdallah (assas- 
siné en novembre 1989), Cheick 
et Abderemane, Omar Tamou, 
ancien ministre de (Intérieur de 
Ahmed AbdaKah, et Mtara Mae- 
cha, ancien minstre des affaires 
étrangères de l'actuel chef de 
l'Etat, SaTd Mohammed Djohar. Les 
cinq autres condamnés sont des 
milftaîres. 

Au cours du procès, les préve- 
nus ont reconnu avoir voulu ren- 
verser le chef de l'Etat « pour sau- 
ver le pays». Ils avaient occupé b 
radio pendant quelques heures. 
Les éléments loyalistes avaient 
rapidement repris la situation en 
main, sans effusion de sang. Selon 
Salim AbdaRah, le frère de deux 
des condamnés, (es avocats de la 
défense ont saisi M. Djohar d’un 
recours en grâce et formé un 
recours en cassation, bien que la 
cour de cassation ne soit pas 
encore installée. - (AFP.) 


LIBAN 

Le premier ministre, 

M. Hariri, constate 

un f changement 

fondamental» 

dans la position française 

La premier ministre libanais a 
constaté un c changement fonda- 
mental» de la part du nouveau 
gouvernement français, vis-à-vis 
de l'aide è la reconstruction du 
Liban, au cours des entretiens qu'a 
a eus, è Paris, vendredi 23 et 
samedi 24 avril, avec Edouard Bal- 
ladur et Alain Juppé. Rafle Hariri, 
qui était venu assister au mariage 
de son fils et effectuait donc une 
visite privée, a reçu une invitation 
officielle è se rendre en France è 
une date non encore précisée. 

M. Hariri a exprimé 1a «détermi- 
nation» de son gouvernement è 
aller de l'avant dans le programme 
économique qu’il s’est fixé. Il a 
toutefois reconnu que le Liban n'a 
pas, jusqu’à présent, reçu les 
aides massives lui permettant de 
réaliser son pian de redressement, 
évalué à 12,9 milliards de dollars 
en dix ans. 

M. Hariri devait se rendre, lundi, 
au Vatican pour y être reçu en 
audience par le pape. Jean-Paul U 
est, en effet, désireux de voir les 
catholiques libanais jouer sincère- 
ment la carte de la coopération 
avec leurs compatriotes musul- 
mans, dans un système de pouvoir 


SUISSE 

Les habitants 
du demi-canton 
de Rhodes-Extérimes 
tiennent 

à la démocratie directe 

Les habitants du demi-canton de 
Rhoctes-Extériaures (Appenzell), en 
Suisse orientale, ont décidé, 
dimanche 25 avril à main levée, 
-de maintenir une des phis rares 
expressions de démocratie directe 
au monde : la iLandsgemeîndes, 
ou assemblée cantonale. 

Souvent venues è pied des mon- 
tagnes des environs, quelque dix 
mille personnes, solennellement 
réunies sur te place du village de 
Hundwiü - hommes portant une 
épée et femmes, acceptées pour 
la première fois en 1989, - ont 
suivi les recommandations des 
gouvernants sortants, et maintenu 
le caractère traditionnel de cette 
manifestation annuelle, dont le 
vote è main levée. 

Pourtant, les arguments techni- 
ques des partisans de l'abolition 
de ce mode de scrutin étaient 
forts : le vote à main levée n'est 
pas secret et fort imprécis. Il a 
d'ailleurs fallu s’y prendre è deux 
fois avant que le scrutateur pré- 
sent sur la tribune ne décide - un 
peu au jugé - quel magistrat avait 
été élu. - (AFP J 


□ COLOMBIE : dissolution du 
groupe clandestin des « Pepes » - 
Le groupe des «Pepes» (Persécutés 
par Pablo Escobar) a annoncé, 
dimanche 25 avril, dans un com- 
muniqué, sa dissolution pour lais- 
ser & l’Etat colombien te soin de 
remettre sous les venons le chef du 
cartel de MedeUin, en fuite 
depuis juillet. Les «Pepes», qui 
s'étalent manifestés pour la pre- 
mière fois en février, avaient 
répondu coup pour coup aux san- 
glants attentats à te bombe, attri- 

[ bués aux hommes d’Escober. par 
des attaques contre des propriétés 
ou des proches de ce dernier. Les 
autorités avaient récemment offert 
une forte récompense pour toute 
indication permettant d'identifier 
les membres du groupe, qui pour- 
raient être d’anciens compagnons 
d’Escobar. - (AFP, Reuter.) ' 

□ PÉROU : douze morts dans des 
actions liées au terrorisme - Au 
moins douze personnes ont été 
tuées et six autres blessées au cours 
du week-end en divers endroits du 
pays, A l'issue d'explosions de 
mines ou d’accrochages entre l’ar- 
mée et des commandos du Sentier 
lumineux, selon un bilan établi 
dimanche 25 avril par la police. 
Par ailleurs, l'année s’est livrée, la 
semaine dernière à Lima, A des 
démonstrations de force apparem- 
ment destinées A intimider les 
membres de 1a commission des 
droits de l’homme de ï* Assemblée 
constituante. Celle-ci a entamé une 
enquête sur l'arrestation et la dis. 
pari t ion, en juillet, de neuf étu- 
diants et d’un professeur de l'uni- 
versité de la Cantuta. - (Corresp.) 
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PROCHE-ORIENT 


ASIE 


YÉMEN : les premières élections législatives depuis Pnnification 

Contraintes tribales 
et promesses démocratiques 


CHINE : alors que les négociations sur Hongkong sont ajournées 

Des conversations vont s’ouvrir 
entre Pékin et Taïwan 


Las premiires élections 
législatives depuis rumficatkm 
du Yémen, au mois de mai 
1990, doivent avoir fieu manfi 
27 avril. La fin de la cam- 
pagne a été marquée, jeudi, à 
Zohra, dans l'ouest du pays, 
par un affrontement armé 
entre des membres des deux 
principaux partis en Uce, qui a 
coûté la vie à six personnes, 
dont deux candidats. 

SAMAA 

de notre envoyée spéciale 

Trois ans après la construction 
de leur pays, les Yéménites se 
sont pris au jeu de la «démocra- 
tie», seul véritable acquis de 
l'unité inachevée, tant le partage 
du pouvoir entre les deux partis 
uniques, le Congrès populaire 
général (CPG), du président Ali 
Abdatasalem Hassana. et le Parti 
socialiste yéménite (PSY). à 
Aden. s’apparente plus à la jux- 
taposition de deux pays, sou- 
deux de préserver leurs intérêts 
qu’à une réefle union capable de 
sortir le Yémen de la crise éco- 
nomique, politique et sociale 
dans laquais© H vit. Partout, et 
jusque dans les vfflages les plus 
reculés où l’eau et l'électridté 
font encore défaut, les affiches 
électorales fleurissent, et tout le 
monde est au courant d’un scru- 
tin dont beaucoup doutent qu’il 
puisse changer réellement les 
choses. 

Promises par la Constitution 
élaborée lors de l’union, les élec- 
tions légistatives devraient être le 
premier test de la véritable répar- 
tition des forces dans une 
société aux composantes multi- 
ples et qu’a profondément bou- 
leversée l'unité retrouvée avec le 
brassage des populations qu’elle 
a entràné. Avec ses quarante- 
quatre partis politiques, ses cent 
quarante périodiques au ton très 
fibre, la «démocratie» reste une 
idée neuve dans un pays 9 lettré 
à 60 %, aux structures tribales 
et régionales fortes, dans lequel 
la notion d'Etat demeure d’au- 
tant phis lointaine que celui-ci 
s’efface encore très souvent 
devant les intérêts particuliers. 

De ce point de vue-iè, ces 
élections ne sont que la première 
pierre d’un édifice démocratique 
qui reste è construire. Nul au 
sommet du pouvoir, où l'on a 
tout fait pour cela, comme è la 
base, ne s’imagina, en effet, 
qu'elles puissent remettre en 
cause le statu qvo existant. Les 
partis poétiques et les canddats 
indépendants sont unanimes : 
l’essentiel est de préserver le 
calme, la sécurité et l’unité. Cha- 
cun assure qu’il respectera le 
résultat du scrutin quel qu’il soit, 
et ce malgré les nombreuses 
entorses aux règles élémentaires 


de la démocratie déjà consta- 


U n’empêche que plus de trois 
mille candidats encore an fice - 
pour trois cent un sièges è pour- 
voir, - dont les deux tiers se 
présentant sous l'étiquette Indé- 
pendante, ont tenté de mobffiser 
officiellement 2,7 millions élec- 
teurs alors qu'à trots jours de la 
clôture des inscriptions sur les 
listes électorales, seul 1,6 mafion 
de personnes s'étaient fait enre- 
gistrer, sur les cinq à sept mil- 
lions de personnes en âge de 
voter. Ce scrutin a déjà permis 
de faire un tri politique puisque 
vingt et un partis seulement pré- 
sentent des canddats parmi les- 
quels treize alignent plus de 
quinze postulants. 

Les islamistes 
et les antres 

Théoriquement très ouverte, la 
bataille va se Jouer principale- 
ment entre les deux partis au 
pouvoir, le CPG et le PSY, et le 
Rassemblement yéménite pour la 
réforme (Al Isiah). parti è la fois 
tribal, dirigé par le puissant chef 
de la Confédération des Hashed, 
cheikh Abdallah ben Hussein Al- 
Ahmar, et islamique puisque s’y 
ajoutent les Frères musulmans 
de cheikh Abdel Majid Zendani. 
Or, d'ores et déjà, un accord de 
désistement a été passé entra le 
CPG et Al Isiah. Nombre de can- 
didats du CPG sont très proches 
du parti tribalo-islamîsque, le 
président Saleh appartenant à la 
confédération tribale de cheikh 
Al Ahmar. 

Mmqués par l’expérience algé- 
rienne, les islamistes yéménites 
se montrent soucieux de n’ef- 
frayer personne et proclament 
haut et fort leur adhésion au mul- 
tipartisme. Secrétaire général 
d'AI Isiah, Abal Wahab AJ A nsi 
affirme : < Même si nous 
gagnions et avions- la majorité, 
nous n'exercerions pas seuls 
l'autorité* pour la simple raison 
qu'm très lourd fardeau pèse sur 
la Yémen et qu's est très cEfUcSe 
i n "importe quel parti d'assurer 
seul la responsabilité des 
affaires. » 

Accusé par beaucoup, et 
notamment par Al Isiah, de 
n’avoir pas vraiment changé de 
nature, le Parti sodafista, princi- 
pale victime des violences politi- 
ques de ces trois dernières 
années, au coure desquelles plu- 
sieurs dizaines de ses cadres ont 
été assassinés don la quasi-im- 
punité, multiplia, lui aussi, les 
déclarations en faveur du sys- 
tème démocratique, s Nous ne 
souhaitons pas contrôler seuls le 
pays. Notre principe est le par- 
tage avec toutes les forces poé- 
tiques pour sauvegarder la 
démocratie», assure Abdel 
Wahed Al Muredi, membre du 
bureau politique et responsable 
du gouvemorat de Taez. 


Après la désaffection da sa 
«dientèle naturelle» du sud, le 
Parti sodafista a réussi, en raison 
des difficultés économiques, a 
régagner une partie du terrain 
perdu et attire à lui un certain 
nombre d'intellectuels, plus è 
l’ai sa dois ce parti structuré et à 
.la conception politique plus 
moderne que cette du CPG, qui 
est, avant tout, si ce n’est uni- 
quement. le parti, voire la «clien- 
tèle», d’un homme, le président. 

Le souvenir 
de 1986 

Convertis par nécessité à la 
démocratie, ces trois partis, qui 
se méfient les uns des autres 
tout en sachant qu’ils sont 
condamnés è s'entendre, envisa- 
gent, dès maintenant, de former 
au lendemain des élections, un 
gouvernement de coalition, seul 
à même de préserver le fragile 
équflibre des forces dont la rup- 
ture entraînerait, une nouvelle 
fois, la Yémen dans une aven- 
ture sanglante. La peur de la vio- 
lence, dans un pays où tout le 
monde est armé et garde en 
mémoire Iss meurtrières journées 
de 1986 è Aden, exerce un effet 
dissuasif évident 

Au-delà d'une consultation qui 
ne devrait pas radicalement 
changer le paysage politique, le 
plus important du processus de 
démocratisation en cours reste 
sans doute l’émergence, è la 
faveur de l'ouverture politique, 
d'une société civile qui tente de 
se constituer è travers de multi- 
ples associations de nature poli- 
tique ou humanitaire. Encore trop 
fable pour s'imposer, csHe-d ne 
Test plus tout a fait assez pour 
être ignorée et entend bien 
imposer, è la longue, le règne 
d'une loi qui s'applique à tous. 
s L'Important -aujourd'hui n'est 
pas de se débarrasser d’Ali 
AbdaBah Saleh. affirme un candi:. .. 
dat nassérién, mais de changer 
les mentalités des gens et ces 
élections ont été une très bonne 
occasion pour faire de l'éduca- 
tion civique.» 

Reste que cette campagne, 
dans laquefie les partis au pou- 
voir ont investi des millions de 
riais, toute leur énergie, oubliant 
les problèmes les plus urgents 
de l’heure - la misère et le , 
chômage, - a, malgré tout, fait 
naître des espoirs que ie futur 
gouvernement ne saurait, sans 
risqua, négliger. Quelle que soit 
sa composition, les Yéménites 
en attendent d’abord un mieux- 
être économique et, è plus long 
terme, pour tous, la sécurité qii 
fait encore défaut et une ôgafté 
des chances qui dépasse la sim- 
ple appartenance tribale ou parti- 
sane. 

FRANÇOISE CHIPAUX 


EGYPTE 

Le gouvernement renforce 
son contrôle 
sur les mosquées 

Citant une source officielle, 
l'agence de presse MENA a qualifié, 
samedi 24 avril, de * pure imagina- 
tion». les accusations souda n aises 
impliquant le gouvernement égyptien 
dam un «complot » qu’aurait mis au 
point l’opposition soudanaise pour 
envahir te Soudan. D’autre part, le 
ministère des biens religieux a décidé 
la formation de conseils d’adminis- 
tration pour te contrôle de toutes les 
mosquées sur une bonne partie des- 
quelles les intégristes ont encore la 
mainmise. Enfin, un étudiant copte a 
été tué et un autre grièvement blessé 
i Tanne blanche par des islamistes, 
samedi, à Assiout, à 360 kilomètres 
au sud du Caire. - (AFP.) 


DIPLOMATIE 

La reprise des négociations de paix israélo-arabes 

Washington entend jouer nn rôle 
d’« intermédiaire honnête» 


Arabes et Israéliens doivent 
se retrouver, mardi 27 avril, è 
Washington, avec une semaine 
de retara, pour ouvrir une neu- 
vième session de négociations 
bilatérales. Le dernier round 
s’était achevé, le 17 décembre 


garde-mmtiere, avait expulse 
plus de quatre cents Palesti- 
niens vers le sud du Liban, 
provoquant la plus longue sus- 
pension des pourparlers depuis 
leur ouverture, au mois 
de décembre 1991, à Madrid. 

Les Etats-Unis entendent évi- 
ter toute partialité en faveur 
d’IsraEL, a affirmé, samedi, un 
responsable du département 
d’Etat. Il a précisé que 
Washington jouerait le rôle de 
a partenaire à part entière » et 
« d'intermédiaire honnête » et 
accorderait « une considération 
totale à tous les points de vue 
de toutes les parues ». 

Dè son côté, le premier 
ministre israélien, Itzhak 
Rabin, a estimé, dimanche, 
dans un entretien publié par le 


quotidien Yédlot Aharonot, que 
k la bataille pour la paix sera 
notre ultime combat » et qu’à 
cet égard, il n’était pas guidé 

Î iar «l'obsession du Grand 
sraël », sans «pour autant 
retourner aux lignes frontières 
antérieures à Ut guerre de six 
jours de juin 1967». 

Pour sa part, Yasser Arafat, 
le chef de l’OLP, a affirmé, 
dimanche, dans un entretien 
accordé & la BBC, que la créa- 
tion d'un Etat palestinien indé- 
pendant interviendrait «d’ici 
un an et demi ou deux ans au 
plus tard». « Je veux, a-tril 
ajouté, que les Israéliens se 
conforment à Ut base du proces- 
sus de paix, de l’actuelle initia- 
tive de paix : des terres contre 
Ut paix.» 

Dix organisations palesti- 
niennes, opposées au processus 
de paix, ont appelé A une grève 
générale dans les territoires 
occupés, le 27 avril, affirmant, 
dans un communiqué, que 
l’OLP ne représente «qu'une 
infime minorité du peuple 
palestinien». - (AFT\'. 



Les négociations sifx^britann!- 
ques sur le sort de Hongkong, 
ajournées samedi 24 avril sans 
progrès apparent, doivent 
reprendre le mercredi 28 avril è 
Pékin. Cependant des conversa- 
tions «non gouvernementales s 
devaient s'ouvrfr. mardi 27 avril 
à Singapour, pour deux jours, 
entre représentants de Pâdn et 
de Tarwan, sur les aspects 
techniques des échanges entra 
les deux parties de la Chine 
contrôlées par des régimes 
rivaux qui ne s'étaient pas parié 
directement depuis un demi-siè- 
cle. 


de notre correspondant 

Londres et Pékin ont cherché à 
dédramatiser la suspension, après 
trois jouis, de la première session 
d’une nouvelle phase de pourpar- 
lers sur Hongkong, concernant spé- 
cifiquement les arrangements élec- 
toraux pour 1994-1995, avant la 
rétrocession prévue en 1997. La 
Chine a fait savoir que les conver- 
sations menées par son vice-minis- 
tre des affaires étrangères, liane 
Enzhu, et l’ambassadeur britanni- 
que à Pékin, Robin McLaren, pro- 
cédaient de l’esprit de « conver- 
gence » - ce qui, par le passé, a 
toujours signifié, £ ses yeux, que 
Londres devait accéder è toutes ses 
demandes. Pékin n’a pas plus souf- 
flé mot de la substance de ces 
pourparlers que l’ambassadeur bri- 
tannique, qui s’est borné à indi- 
quer que la décision d’ajournement 
avait été prise par consentement 
mutuel. Le nouveau rendez-vous 
est fixé pour tes 28 et 29 avriL 

A Hongkong, le gouverneur 
Chris Patten - dont. & plans de 
démocratisation limitée des ins- 
tances dirigeantes de la colonie ont 
déclenché la crise, - a déclaré, 
avant la suspension des discus- 


sions, que les deux parties « sont 
conscientes qu'elies ont un long che- 
min à parcourir et que les questions 
à régler sont délicates » *. une 
manière, là aussi, de tenter de cal- 
mer le jeu. M. Patten a estimé que 
les premières séances, auxquelles 
assistaient deux hauts fonction- 
naires chinois de Hongkong, inté- 
grés à la délégation britannique, 
ont eu lieu dans une atmosphère 
«de travail» et témoignent d’une 
« approche constructive» du diffé- 
rend. Selon la presse de Hongkong, 
la délégation chinoise n’a fait que 
réitérer l'opposition de principe de 
Pékin à toute disposition qui ne 
cadrerait pas avec son interpréta- 
tion des textes déjà signés, notam- 
ment quant à la proportion des 
sièges du futur mini-Parlement 
soumis à des scrutins électoraux. 

Deux organismes . 
tenon officiels» 

La laborieuse reprise du dialogue 
sino-britannique survient au 
moment où. des discussions «histo- 
riques» vont s'ouvrir entre la 
Chine populaire et Taïwan. Cest 
en effet la première fois qu’un tel 
dialogue a lieu depuis que la vic- 
toire de Mao a contraint le régime 
nationaliste de Tchiang Kaï-chek à 
se replier dans lUe. Bien préparées 
de part et d'autre, ces conversa- 
tions sont en principe « non-gou- 
vernementales » et n’impliquent 
pas nn début de reconnaissance 
mutuelle. Elles vont se tenir & Sin- 
gapour à partir du mardi 2 7 avril, 
entre les secrétaires généraux de 
deux organismes «non-officiels», 
et néanmoins très proches des deux 
directions politiques : côté Pékin, 
Wang Daohan, ancien maire de 
Shanghaï, et l’Association pour les 
relations au travers do détroit de 
Taïwan; et côté Tdjpeh C F. Koo, 
milliardaire familier des missions 
officieuses pour le compte de Taï- 
wan. patron de la Fondation pour 
les échanges & travers le détroit. 

Les parties ont insisté sur le fait 
que ces discussions n’aborderont 


pas les questions sensibles touchant 
au statut politique de lUe, que 
Pékin considère comme une pro- 
vince, promise &- réunification, sur 
te mode de Hongkong. Elles porte- 
ront seulement sur certains aspects 
pratiques des échanges qui ne ces- 
sent de croître entre le continent et 
Taïwan : circulation des personnes, 
règlement des litiges pouvant en 
découler, échanges de biens et 
transferts de capitaux, garanties 
légales à apporter aux investisse- 
ments taïwanais sur le continent, 
qui auraient atteint un total de 
10 milliards de dollars. Cette réu- 
nion pourrait annoncer des rencon- 
tres systématiques entre les deux 
parties. 

Pour Pékin, l'ouvertnre de ce 
canal de communication est une 
étape majeure dans une stratégie 
qui a consisté, depuis plus de dix 
ans, à appeler à l’instauration de 
liens pavés, de manière à attirer 
Taïpeh dans un dialogue auquel 
cette capitale s’est longtemps refu- 
sée. Pour Taïwan, les conversations 
de Singapour peuvent servir à 
consolider l’implication croissante 
de là Chine populaire rfan« l'écono- 
mie de marché et, pu ricochet, 
conforter la marge de manœuvre 
de Pile dans une éventuelle négo- 
ciation politique. 

Reste à déterminer la sincérité 
de Pékin. Quand, en janvier 1946, 
Zhon Fnlai avait signé, sons l’œil 
du général Marshall — envoyé par 
le président Truman dans la capi- 
tale nationaliste Chungking - des 
accords par lesquel les deux armées 
chinoises se promettaient de se 
partager le pays sans plus s’affron- 
ter, fl avait para engager le régime 
communiste dans une voie de 
réconciliation nationale. Or, peu 
après, les communistes refusaient 
aux gouvernementaux l’accès à la 
Mandchourie que leur accordaient 
en principe les accords. Ainsi s’est 
ouverte la deuxième guerre civile / 
entre PCC et Kuomïnt&ng__ 1 

FRANCIS DERONj 


V - VliWAM : après la déconrerte d’un complot - 

Une centaine de personnes dont dix-huit de nationalité étrangère 
seraient détenues à Mn-Mle 


D'habiles filatures ont permis 
aux services de sécurité de 
démanteler, en mare, à Ho-Chï- 
Minh-Ville (ex-Saîgon), un 
réseau de «te r rorist e s» organisé 
par des VIet Kieu, des Vietna- 
miens d'outre- mer [le Monde du 
20 mare), qui auraient notam- 
ment envisagé de faire sauter 
l'hôtel rte vite et te Cinq Étofies, 
hôtel flattant arrimé quai Bach 
Dang, dans te centre-ville. Selon 
de bannes sources, sur les quel- 
que cinq cents personnes inter- 
pellées, quatre cents ont ôté 
relâchées. Parmi celles qui res- 
tent encore détenues figurent 
dix-huit Viet Kteu de nationalités 
canadienne, australienne et 
américane. 

HO-CHI-MINH-VniE 
de notre envoyé spécial 

Sur renseignements fournis par 
an moins l’un des membres du 
réseau, la police a pu filer plusieurs 
personnes et repérer, alors qu’elle 
débarquait & l'aéroport de Saigon, 
une femme d’origine vietnamienne, 
qui détenait 1 million de dollars en 
billets de banque. Cette somme 
était destinée à l’achat de vieux 
lots d’explosifs de fabrication 
soviétique. Apparemment, la police 
a continué de filer le groupe jus- 
qu’à ce qu'il se fournisse en eqdo- 
- ■ . 

□ INDE : Fauteur d'on détourne- 
ment d’ivfau toi. - Un pirate de 
l’air qui avait détourné, samedi 
24 avriL un avion de la compa- 
gnie Indian Airlines a été tué par 
des membres d’une unité d’élite à 
Am ri tsar, an Pendjab. Aucune des 
141 personnes qm étaient & bord 
n’aurait été touchée. L’appareil 
effectuait an vol de Delhi à Srina- 
gar, la capitale du Cachemire. 
L'auteur du détournement, qui 
pourrait être un séparatiste 
musulman cachent iri, demandait 
à se rendre en Afghanistan. — 
(AFP, AP, UPI.) 

Q AFGHANISTAN : incertitude 
sur le soit de trois diplomates. - 
Des informations contradictoires 


sifs. Les comploteurs avaient l’in- 
tention, selon tes mômes sources, 
d’utiliser des motos piégées pour 
provoquer des explosions, notam- 
ment devant l’hôtel de ville et aux 
abords dn palace. 

Entretemps, les services dé sécu- 
rité ont intercepté dans le port de 
Phan-Thiet, sur la côte centrale, 
des hommes armés de fusils d’as- 
saut. Us faisa ient partie du même 
réseau pénétré par des services de 
sécurité. Ces derniers ont pris l’af- 
faire assez an sérieux pour appeler 
à la rescousse l’armée, qui a 
dépêché quelques blindés pour 
patrouiller sur le xa-lo (court tron- 
çon d’autoroute reliant l'ancienne 
Saigon an centre industriel de 
Bieu-Hoa) et dans certains fau- 
bourgs de la grande métropole dn 
Sud. Selon les mêmes sources, le 
complot était mené par des «ama- 
teurs relativement jeunes» et ne 
représentait pas une sérieuse 

mmaw 

Une opération 


Un mouvement d'exilés vietna- 
miens basé à Toronto (Canada) a 
revendiqué indirectement cette 
opération. Dans un communiqué 
en date dn 22 mars, Hoang Viet 
Cuong, président de la Coalition 
des partis nationaux vietnamiens, a 
affirmé que le gouvernement viet- 
namien avait tenté, le 6 mars, de 
«réprimer m mouvement populaire 
pacifique» et « déployé ses blindés 

sont données sur le sort de trois 
diplomates, apparemment des 
spécialistes des problèmes de dro- 
gue, détenus depuis te 23 avril à 
Spinbuldar, dans te sud de F Af- 
ghanistan : i e Britannique Jack 

Dodds, l’Allemand Stepfaan Chah 
et le Néerlandais Gert Piening. 
Selon nue autorité pakistanaise, 
les trois hommes sont détenus par 
la tribu Noorzaï, qui cherche à les 
échanger contre deux des siens, 
arrêtés pour trafic d'armes. En 
revanche, selon le consul afghan à 
Quetta, ville pakistanaise proche 
de Spinbuldar, ils ont été arrêtés 
par des forces de sécurité de son 
pays pour entrée illégale en 
Afghanistan. - (AFP. AF, UFL) 


afin d’écraser cette manifestai', 
populaire en faveur de la dêmof 
lie». M.. Cuong est un anc 
directeur de l’Institut de recherc 
asiatiques de Toronto. Un avo 
de cette ville a confirmé que de 
Canadiens d'origine vietnamien!; 
Dang Ngoc Nguyen et Hoai 1 
Nguyen Bui, figuraient parmi le^ 
Viet Kieu arrêtés, qui seraient tous 
membres de la «Coalition». On 
ignore encore quand les complot 
teuis seront jugés. ' 

En février, un ancien pilote de 
de Tannée de l’air de Saigon avait 
été condamné à vingt ans de prison 
après avoir détourné un Airbus de 
Vietnam Airlines et contraint 1e 
pilote à survoler Ho-Chi-Mmh- 
Ville pendant qu'il lâchait des 
tracts anticommunistes. L'homme 
avait été capturé peu après voir 
sauté en parachute. Mais, ces der- 
nières années. Je gouvernement 
vietnamien n'a guère connu de 
problèmes de sécurité. 

A la fin des années 80, des com- 
mandos armés venus de Thaïlande 
avaient donné dn fil i retordre à 
Tannée en tentant de s'infiltrer sur 
tes hauts plateaux dn Sud. La der- 
nière expédition de ce genre avait 
été dirigée par un ancien comman- 
dant de la Qotte saigonnaise, lui- 
même tué an- cours d’un accro- 
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La réunion du comité directeur du PS 
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Les fabiusiens siégeront an bureau exécutif «reconstitué» par M. Rocard 


; 

• :.*?*# 

• «îSsî 

• ... 


La comité directeur du Parti 
sodaBste. réuni samedi TA avril, 
s'est achevé sur un accord 
auquel Laurent Fabius cri sas 
amis, absents, n'ont pas pris 
part, mais qui doit beaucoup è 
l'un de leurs principaux afüés du 
congrès de Ramies, il y a trois 
ans : Daniel Percheron, premier 
secrétaire de la puissante fédé- 
ration du Pas-de-Calais. Comme 
l'avaient demandé Pierre Mau- 
roy et -la fédération du Nord, 
dont la proposition a été reprise 
par Michel Rocard, le bureau 
exécutif du parti, suspendu le 
3 avril a été «reconstitué», les 
fabiusiens ont décidé d'occuper 
les huit sièges (sur vingt-huit) 


de mandats, changeait la physiono- 
mie du comité directeur. Hue était 
sans doute prévisible dès ton que les 
p artisans de Laurent Fabius avaient 
décidé de boycotter cette réunion : 
comment Daniel Percheron, qm, an 
lendemain du second tour des étec- 
trôns législatives, avait proposé au 
bureau exécutif tf cagariiser un «réfé- 
rendum j* dans le parti sur la dissolu- 
tion des courants, aurait-il pu se 
plier, loi-même, à une consigne de 
courant, cdodkâ fltt-fl le sien? Le pre- 
mier secrétaire fédéral en a averti, 
samedi matin, Paul Quilès et rân»V> 
Bar f nton g, dirigeants labiusiens, qu’il 
a rencontrés avant de se rendre au 
comité di rec t eur. 

Les amis de Pierre Mauroy, 
notamment Jean Le Genre ancien 
président de la commission des 
usances de r Assemblée natînraV- et 
Bernard Roman, premier secrétaire 
de ta fédération du Nccd, étaient là. 


" J?ï qui tour reviennent dans cette dnNcsd. étaient là. 

instance. U m^p de Lflte, de retour de Lon- 
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Deux collaborateurs de Laurent 
Fabius avaient été apostés, samedi 
matin, à Feutrée du bâtiment de FAs- 
• - semblée nationale dont la grande 

- salle du sous-sol devait aocuefltfr IC 

' B comité directeur du Parti socialiste. 
. 's* 4- Leur tâche consistait à prévenir [es 

partisans de l’ancien premier secré- 
taire, absents de la réunion de leur 
courant, h veüte an soir, et n’ayant 
pas écouté ta radio, que ta déosoti 
prise toit de ne pas participer à cette 
réunion du comité directeur (te 
Monde daté 25-26 avril). Ainsi 
Claude Cheysson, président de ta 
délégation socialiste française au Par- 
; lement européen, a-t-il rebroussé che- 
^ min après avoir été informé de ta 
consigne. En revanche, Frédérique 
“£■> Bredin, ancien ministre de la jeu- 
4- nesse et des sparts, n’en a pas tenu 
'■ -u compte. Daniel Percheron, premier 
: -'S- secrét aire de ta fédération du Pas-de- 
"'-r- Calais, non plus. 


~ : fttjc 
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L’arrivée du dirigeant de la pins 
— rte fédération du parti, dont le rak 
liement à Laurent Fabius, il y a trois 
ansj au congrès de Rennes, avait été 
décisif pour permettre à l’ancien 




mkr ministre et & ses «mi* de 
~~ jeu égal avec les jospiniste» et- do - 
devancer les rocardieus en nombre 


dres, siège du secrétariat de Flntq-na- 
tionale quU préskie, abalt 

arriver hû-méme peu après. Lnai* 
Mermaz, comme if Pavait annoncé, 
était absent, mata ceux qui avaient 
signé sa contribution au congrès de 
Rennes, comme PhSppe Marchand, 
ancien ministre de rmtérieux; Véro- 
nique Nerërtz, ancien ministre de ta 
condition féminine, on Claude Ftou- 
tiszx, élu parisien, avaient choisi,' 
eux, de participer. Claude Estier, 
autre «conventionnel», mhterran- 
diste de toujours, pouvait ouvrir ia 
séance devant une salle plus diverse 
que ta seule coaGtion des rocarâtans, 
des ex-jospinistes et de ta Gauche 
socialiste. Michel Rocard a pris ta 
parole ta premier. 

« Redéfinir un réformisme efficace 
demande que nous prenions le risque 
de tout remettre à plat», a explique k 
président de la direction provisoire 
du PS, en rappelant que, si une 
majorité s’écrit tonnée, ta 3 avril, art 
comité directeur, pour décider la 
démission collective de ta direction 
du parti et Paganisation d’états géné- 
raux, rie clivage d’un /nouent n'est 
pas appelé à durer». «Ce sont nos 
débats, a-t-il affirmé, qui détermine- 
ront les futurs accords ou désac- 
cords.» H a parlé, ensuite; du devoir 
de «fttire rivrr i'oppasàionirxpn s'im- 
pose, eu même temps, aux socialistes. 
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M. Chevènement 
ne reprendra pas sa carte 
du PS en 1993 

Jean-Pierre Chevènement ! 
déclaré, dimanche 25 avril, au 
«Forum RMCJ’Express», qu’il n’a 
«pas l'intention de reprendre [sa] 
carte du Parti socialiste en 1993». 0 
a expliqué que, selon loi, le PS 
- apparaît, dans Fesprit des Fi 
«comme un parti de l'estabtishmeni», 
qui ea tourné le dos progressivement 
à ses choix Jaulatem», et qu’il est, 
aujourd’hui, «te plus mal placé pour 
offrir une perspective à l’électorat 
populaire». 

L’ancien ministre de ta défense 
juge que «tas socialistes n’ont pas su 
se servir de l’Etat au service d’un 
projet». Interrogé sur ta réunion du 
comité directeur du PS» la vrille, il a 
déclaré que «les fiançais s’en fichent 
comp&tëment». 

« Il faut reconstruire une 
digne de ce nom et reprendre les 
choses à la base pour réaliser une 
autre politique », a expliqué M. Che- 
vènement C’est l'objectif qu’il dame 
à son Mouvement des citoyens, qui 
«servira de levier dans la recomposi- 
tion de tome la gauche». Rqpoapant 
«des anciens socialistes, des ex-com- 
munistes, des gaullistes de gauche, des 
démocrates, dés chrétiens et beaucoup 
de gens sans Affiliation politique », ce 
mouvement aurait déjà enregistré 
mille deux cents demandes d'adhé- 
sion et devrait compter, selon son 
initiateur, «dix mille adhérents à la 
fin de l’année». M. Chevènement a 
précisé que les premières assises du 
Mouvement des citoyens, te week- 
end prochain, comptent, déjà, deux 
mille quatre-vingt-sept adhérents. 
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La procédure 
des étals généraux 

« Derrière les apparences d’un 
« conservatisme tranquille», nous 
sommes, en fait, face au gouverne- 
ment ta plus à droite de la V* Répu- 
blique», a dit Michel Rocard. Il 
estime qu'«wie communication 
maîtrisée et __ 

ne peut faire oublia- que 
premières et les rares mesures qui ont 
été actuellement prises, se vérifie 
d’abord le souci de mena la pro- 
chaine campagne présidentielle et 
s'éprouve le poids des intérêts finan- 
ciers». D doute que l’emploi soit 
«une réelle priorité» du gouverne- 
ment, alors que celui-ci « annonce 
déjà pour cette année f augmentation 
du chômage». Il ne doute pas, en 
revanche, que «l'effort fiscal annoncé 
et préparé ne sera pas équitablement 
réparti». « Les impôts indirects, expfi- 
qûe-t-2, qui pèsent plus sur les Fran- 
çais modestes, remporteront, alors 
qu’avec la CSG, nous avions établi les 
comStians dune fiscalité plus juste.» 

Michel Rocard a évoqué, aussi, ta 
«visage sécuritaire» que ta droite, 
selon bu, entend prendre, alors que 
« la seule réalité tangible constatée à 
ce jour, ce sont des morts honteuses», 
dans lesquelles il voit «ta début d’une 
nouvelle fracture. dramatique, avec ht 
.jeunesse de ce pays, surtout celle qui 
est la plus menacée», fl a observé 
que ta loi actuellement en vigueur 
sur les contrôles d'identité est une 
«loi Pasqua» de 1987, et aue, si ta 
gouvernement veut la modifier, ce 
n'est pas par souci d’efficacité, mais 
«excaatvemeni dans un objectif publi- 
citaire». Il a repris, enfin, les criti- 
du PS contre une réforme de ta 
Banque de Rance déconnectée de la 
perspective de l’Union économique 
et monétaire européennne (ta Monde 
du 24 avril), avant de souligner : 
«Sur tout cela, nota devons parler et 
agir. Nous devons le faire avec 
sérieux, mais, aussi, avec courage. 
Nous ne reconstruirons, d'ailleurs, un 
message socialiste fort qu’en nous 
confrontant avec les réalités de la 
société française et avec ks réponses 
Michel Rocard a résumé ks proposi- 
tions de ta direction provisoire pour 
l'organisation des états généraux, en 
soulignant sa volonté d’ouverture sur 

«les mentes des Français», fl a pro- 
posé, es outre, ç la reconstitution 
d’un bureau exécutif», instance sus- 
pendue depuis 1e 3 avril. Daniel Vril- 
lant, chargé des fédérations dans Pan- 
eton secrétariat national, a présenté, 
au nom de la direction provisoire, 
devenue «direction nationale», les 
propositions de celle-ci pair Pagani- 
sation des états généraux. 

Ces états gé n ér a ux se dérouleront 
en deux étapes, lime de proposition, 
Fautre de detiskm. Sur b use d'un 
«guide de réflexion pour /‘organisa- 
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tion des débats», envoyé à tons les 
militante , les socialistes sont 

invitées à org ani ser des «états géné- 
raux locaux », auxquels peuvent 
pren d re part les membres du PS, 
naturellement mm'« anssi tous 
qui le soahartent Aux uns et aux 
autres sera délivrée, avant le S juin, 
une carte de participation leur per- 
mettant de voter pour désigner les 
dé l égués des sections ata états géné- 
raux départementaux (réunis les 19 
et 20 jnm), puis régionaux (ks 26 et 
27 juin) et nationaux (lés 2, 3 et 
4 juillet). 

La réunion des états généraux 
nationaux, envisagée à Lyon, clôt 
cette première phase. La seconde 
phase commence une semaine plus 
tard, avec la réunion du comité 
direc t e u r du PS, ta lOmÜtat, destinée 
à déterminer J es modalités <f organi- 
sation d’un congrès convoqué tas 22, 
23 et 24 octobre. Ce congrès, dit 
«constituant», a pour fonction de 
tirer ks conséquences des états géné- 
raux, pour ta PS, en termes d’organi- 
raticn. d ’orientation et de direction. _ 
A utr emen t ffit^tes textes adoptés aux 
états g én ér aux reviendront devant les 
ariBtanfs iôqalîstes, appelés à se pro- 
noncer selon les st atuts de leur parti 
(ces derniers avaient été modifia en 
juillet 1992, tore du enngn ta extraor- 
dinaire de Bardeaux). 

La direction a proposé - et le 
comité directeur a accepté - que les 
personnes extérieures au PS, ayant 
leur carte de participation aux 
généraux fin mai au plus tard et 


qui feraient yt» d'adhésion au 
lui-même avant le 15 septembre, 
soient considérés comme membres à 
part entière et paissent voter an 
congrès. Le délai d’adhésion requis 
est ainsi ramené à quatre mas, alors 
qu’il était de six mois pour découra- 
ger les adhésions de circonstance, à 
roccask» tfun congrès précisément 

Quant au mode de scrutin appli- 
qué aux états généraux, il vise à évi- 
ter la réapparition de «courants» en 
séparant ta vote sur les textes de la 
désignation des délégués. Ceux-ci 
seront élus an scrutin majoritaire 
uninominal à un tour. Pour cette 
première phase au moins, ta sacro- 
sainte proportionnelle, qui avait per- 
mis de rassembler tas composantes 
majoritaires du corçpès cTEpinay, en 
1971, aura vécu. 

Parmi les orateurs qui prennent 
alors la parole, l’un des plus atten- 
tivement écoutés est, bien sû^ Daniel 
Percheron. Marquant ses différences 
avec ta nouvelle direction, ta premier 
secrétaire de la fédération du Pas-de- 
Calais- reproche, ainsi. à' Jean-Paul 
Huchon, second de Michel Rocard, 
la -façon dont fl avait- réagi- à -Hélei— 
gnemeni de Jean-Pierre Chevène- 
ment (ta Monde du 21 avril). «Le 
départ de Jean-Pierre Chevènement. 
Jean-Paul, iancot-ü, ce n'est pas une 
« comédie », c'est une blessure!» Se 
voulant fidèle à ta «synthèse mitter-' 
randienne» d’Epinay, à laquelle fl 
avait participé et qui lui avait permis 
d’enlever ta direction du Pasde-Ca- 
lais à Guy Mollet, Daniel Percheron 


Majoritaire... 

Sade de ta première page 

Le premier est Pierre Mauroy, 
auquel Laurent Fabius reprochait 
d'avoir été infidèle à rengagement 
d’agir de façon concertée, pris lors 
d’un déjeuner avec François Mitter- 
rand, ta 22 mais, à l'Elysée, déjeuner 
auquel p art i c i p ai t aussi Paul Quilès. 
Neuf jous pins tard, ta 31 mare, 1e 
maire de Lflte avait rédigé avec 
Michel Rocard un texte qu’il avait 
ensuite soumis à celui qui était 
encore, à ce moment-là, le premier 
secrétaire du PS. Pour ta député de 
Semo-Maritime; cette démarche était 
déloyale. Aux yeux de Pierre Mau- 
roy, au contraire, c’était la seule 
manière, pour 1e PS, de trouver ta 
«sortie de crise» la moins désas- 
treuse possible après ta déroute des 
élections légistatives. Laurent Fabius 
avait dû eu cou venir, d’ailleurs, le 
3 avril, lorsque, sur 1e conseil de 
Daniel Percheron, premier secrétaire 
de ta fédération du Pas-de-Calais, fl 
s’était finalement rallié aux proposi- 
tions de Pierre Mauroy et de Michel 
Rocard. Mais il était trop tard : sa 
volonté de se maintenir à tout prix à 
ta direction du parti avait cristallisé 
contre tri une opposition qu’il n’était 
plus temps de retenir et qui allait se 
révéler majoritaire: 

Daniel Percheron est l’autre maître 
d’œuvre de Tatcord intervenu 
samedi Allié de Laurent Fabius, 
auquel il avait apporté te tiers des 
presque 30% des mandats que le 
dép u té de Seme-Maritime avait réu- 
nis au congrès de Rennes, en mars 
1990, le premier secrétaire de ta fédé- 
ration du Pas-de-Calais, ta plus puis- 
sante du PS, est un homme singulier. 
Ombrageux, discret dans les ins- 
tances dirigeantes de son parti, n’ai- 
mant guère les médias, fl dirige avec 
minutie un réseau d’âus et de secré- 
taires de section grâce auquel il 
«tient» le terrain difficile d'un 
dépar tem ent traditionnellement à 
gauche, mais -oà tas socialistes ont 
Subi, «iimi» 3 Fa expliqué au coulité 
directeur, un puissant vote anti- 
Maastricht Ennemi des courants, qui 
lui compliquent V existence dans son 
fief, ü ne jure que par ta «synthèse», 
dont il impose ta respect, sans ten- 
dresse pour .ceux qm tentent de s'y 


Jl 


soustraire. La «synthèse du Paa-de- 
CaJais» exigeait, en la circonstance, 
que Daniel Percheron affirme son 
autonomie par rapport aux fabiu- 
siens. fl ne pouvait être question, 
pour lui, d’engager sa fédération dans 
une démarche de courant, compa- 
rant un risque d’e m bal l ement scis- 
sionniste. Au surplus, s’enfermer 
dans un «camp», quel qu’il soit, 

' n’est pas du goût de Daniel Perche- 
ron, qui se soucie avant tout de gar- 
der les mains libres. Sa liberté se 
situait, en l'occurrence, au côté de 
son frère ennemi traditionnel, Pierre 
Mauroy, ta patron du Nord. A EpL 
nay, fl y a vingt-deux ans, les fédéra- 
tions du Nord, avec Pierre Mauroy, 
et des Bouches-du-Rhône, avec Gas- 
ton Déflore, avaient permis à Fran- 
çois Mitterrand de l’emporter contre 
Guy Mollet Samedi, ta Nord tou- 
jours, mais allié cette fois au Pas-de- 
Calais, a donné à Michel Rocard les 
moyens de «normaliser», selon ta 
mot de Daniel Percheron, sa pré- 
sence à 1a tête du PS. 

«On va pouvoir enfin sortir de la 
cuisine interne», s’est réjoui Jean 
Gtavany, porte-parole de ta direction. 
Tonte la difficulté est en effet là, 
maintenant, pour Michel Rocard. Les 
parts avec l'Elysée n'étant pas rom- 
pus, en dépit de ce que cherchait à 
suggérer Laurent Fabius en s’affi- 
chant au côté de François Mitterrand 
en Auvergne - Maurice Benassayag, 
nouveau conseiller du président de la 
République et, d'ailleurs, Cabiusieo, 
parcourait h qualités tas couloirs du 
comité directeur. - la nouvelle direc- 
tion du PS doit à présent démontrer 
sa capacité à «faire vivre» P opposi- 
tion à* Edouard Balladur. Michel 
Rocard sait que tas socialistes, intrir 
lectueüement désorientés, ne sont pas 
tes seuls à y prétendre et que lorsque 
Jacques Barrot, centriste, raille 
méchamment r «inreaiity show» du 
PS, fl signale le vrai défi que le maire 
de Conflans doit relever. Le prési- 
dent de ta commission des finances 
de l’Assemblée nationale désigne, en 
même temps, sa propre tamflle politi- 
que, l’UDF, comme ta principal 
concurrent tace auquel la gauche doit 
taire ses preuves. 

PATRICK JARREAU 


estime que Michel Rocard, nommé 
premier ministre par ta président de 
ta République en 1988, est pleine- 
ment qualifié pour assumer, à sou 
tour, cette «synthèse», à condition 
d’en prendre tas moyens. 

11 demande une «normalisation» - 
« mot horrible, dit-fl, mais qui prend 
id tout son sens» - du fonctionne- 
ment du PS. «Refaisons un bureau 
exécutif sur la base des votes du 
congrès de Rennes», propose-t-il for- 
mate qm est «n« cale que recom- 
mande Jean Le Garrec au non des 
amis de Rare Mauroy. Le congrès 
de Rennes est, en effet, le dernier 
congrès ordinaire du PS auquel on 
poisse se référer. 

Samedi après-midi, un groupe de 
travail, réunissant l’ensemble des 
composantes présentes, a discuté des 
modalités de 1a «normalisation» et 
de cdtas de la p ré p ar ati on des états 
gé n é rau x. Tandis que Jean Poperen, 
présent dans tes couloàn du comité 
directeur, rendait publique la lettre 
qu'il avait adressée le 22 avril aux 
membres de cette instance tie Monde 
daté 25-26 avril! tes amis de l’ancien 
ministre des ramons avec ta Patie- 
ntent participaient à ta disciwioa, de 
même que les deforistes, qui, sous ta 
signature de Nicole Bricq, François 
Hollande, Jean-Pierre Mignard et 
Jean-Pari Planchai, avaient fiât cir- 
culer an texte rappelant leur 
demande de mise en place d’un 
•comité de préparation» des états 
généraux aussi ouvert que possible: 

On observait anssi la présence; 


dans les couloirs, du nouveau 
conseiller du président de ta Républi- 
que, Maurice Benassayag. Fabiusten, 
ce dernier n’avait pas participé à ta 
réunion des amis de l'ancien premier 
secrétaire, ta veille, en raison de ses 
nouvelles fonctions à l'Elysée. Ses 
discussions avec les collaborateurs de 
Michel Rocard, notamment, ne pas- 
saient pas inaperçues au moment où 
Laurent Fabins, avait-on appris, se 
trouvait en Auvergne au côté de 
Fianças Mitterrand. U ne devait pas 
être dit que le président de la Répu- 
blique aurait rompu les ponts avec 
un PS difigé par Michel Rocard. 

Au terme de la réunion du groupe 
de travail, et après vae du comité 
directeur par appel nominal, le 
bureau exécutif a été rétabli, avec ta 
composition suivante : 8 fabiusiens, 
7 «jospinistes», 6 rocanüeos, 2 mau- 
royistes, 2 poperénistes, ! Gauche 
socialiste, 1 Espace socialiste, 1 ex- 
mermazien, soit 28 titulaires, aux- 
quels s’ajoutent, en proportion, 21 
suppléants. Une commission de pré- 
paration des états généraux, présidée 
par Claude Estier, doit être mise en 
place par ce bureau exécutif. Pierre 
Mauroy et Daniel Percheron entrent 
dans la direction du parti. Les ûbhi- 
stans ont tait savoir, dimanche, qu’ils 
avaient déridé d’occuper leurs sièges 
au bureau exécutif! «On va pouvoir 
enfin sortir de la cuisine interne», 
concluait, optimiste, te porte-parole 
de ta direction, Jean Gtavany. 

P. J. 


A «L’heure de vérité» 


Une opposition « véhémente s’il le M 
mais constructive» 


Invité de «L’heure de vérité », 
sur Rance 2, dimanche 25 avril. 
Michel Rocard a appelé ta Parti 
soriafiste b une «opposition effi- 
cace, convaincante, véhémente si 
b faut, ma» constructive». Saluant 
ta retenue d'Edouard Balladur, le 
pré si dent de ta direction nationale 
du Parti soctaëste a observé, néan- 
moins, que si le projet de réforme 
du code de ta nationalité, par 
exemple, est « relativement 
modéré», il estime devoir redou- 
ter, non pas « ITntaÊgence des 
plus responsables», mais « l'ou- 
trance de toute une majorité dès 
qu'on ouvre cette betfte de Pan- 
dore». Interrogé sur tas récentes 
« bavures » policières, 9 a affirmé 
que « l’ambiance est sécuritaire». 

«En jouant sur ks symboles pu- 
te discours, par l'instaBation de 
M. Pasqua, môme s'g a pris de 
manière très répubkatee des sanc- 
tions, au mnstèm de rgrtérieur. on 
a créé cem impression de fêta 
n'importe quoi et que te haut Sou 
de Hnsôcuritô maintenant ce sont 
les commissariats de poBce », a-t-fl 
affamé. A propos de f autonomie 
de ta Banque de Rance, ta numéro 
un du PS a rappelé qu'a était «ta 
premier ministre sous l’autorité 
duquel b décision de rire cote» è 
cette autonomie avait été prise». 
•C'est mol qié rai Imposée». **4 
précisé, mais il a soufigné qu'à ses 
yeux, c'était le prix à payer pour 
aBer vers une monnaie unique, qui 
est la concrétisation de notre 
volonté européenne», et que cette 
autonomie n'a de sens que dans 
cette perspective. 

S'exprimant sur ta reconstruc- 


tion en cours au son du PS, 
Michel Rocard a déclaré que les 
socialistes doivent « retrouver 
l’écoute, l'authenticité et les rela- 
tions avec les hommes et tes 
femmes è b. base», notamment 
«ceux qui habitent les banlieues». 
Il tas a appelés «au rassemblement 
er à fadhéston». Pour ki, lé socia- 
lisme «c'est te combat pour une 
société sofldatre en économie de 
marché», étant entendu qu'il faut 
retirer «su marché cartons privi- 
lèges». Il a défini «dnq champs 
d'action pour te progrès social» : 
« remploi, h vSe. h sida, Lenvimn- 
nemont et tes relations Nord-Sud». 

H a expliqué que tas états géné- 
raux du PS, prévus en juillet, 
seront ('occasion de donner «ta 
parole è h base, pour être écoutée 
et prise en considération», et que, 
pour ta première fois, «aucun texte 
de scendu de te «érection ne vien- 
dra canaliser, freiner ; infléchir ce 
que ta «bases a envia de cfire». 

Revenant sur ia réunion du 
comité directeur, samedi, il a 
exprimé son « regret » face à l’atti- 
tude de Laurent Fabius, en ajoutant 
qu' «1 a toujours sa place dans te 
d irection nationale et au bureau 
exécutif». Interrogé sur l’élection 
présidentielle de 1995, 8 a déclaré 
que resta n’est pas à l'ordre du 
jour maintenant», ajoutant que 
«l'élection présidentielle, c’est une 
fusée è deux étages». « Il y a 
l’élection et, avant, la reconstruc- 
tion des forces nécessaires, a-t-fl 
(St Je suis en min de travaMar sur 
le premier étage. Je n’ai jamais vu 
personne arriver au second étage 
sans passer par te pemver.» 


Avec Kuoni, AOM et Sofitel 


La Polynésie à ce prix-la, 
c’est beaucoup 
moins loin qu’avant 

Vous rêviez de iegons bleus, de fcmienre ‘etol et de sporr 
fend. Ne rêvez plus ; p-ertez. Pour ce prix 
exceptionnel. Kuom s'occupe de tout. 1 
Vol cüer; retour avec lo qualité du 
service AOM Chambre disponible dès 
l'arrivée mctincle c Papeete. Sélection 
d hàfels Sofitel 3 et 4 étoiles. A vous le 
peredis ! Retrouvez cetfe offre exclusive 
dans la brochure Kuoni ‘''les Sables 
disponible chez votre agent ce voyages. 
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POLITIQUE 



La réunion du courant Verts au pluriel 

Les amis de Dominique Vopet 
veulent s’opposer au «camp Balladur» 


La politioue de la ville 


Quelque cent cinquante mili- 
tants, qui se réclamant du cou- 
rant des Verts au pluriel, animé 
notamment par deux des quatre 
porte-parole des Verts, Domini- 
que Voynet et Yves Cochet se 
sont réunis, samedi 24 et 
dimanche 25 avril, en Avignon, 
pour réfléchir à la stratégie du 
mouvement écologiste. Après 
l'écrasante victoire de la droite 
aux élections législatives, ils se 
sont livrés à une sévère critique 
du principe «ni gauche ni 
droite» et ont affirmé leur 
volonté de s'opposer au a camp 
Balladur». 

AVIGNON 

do notre envoyé spécial 

Ils ne sont pas «& gauche», 
mais, déjà, ils fonctionnent 
comme aux plus beaux jours du 
Parti socialiste, en se réunissant 
par courants. Ayant compris depuis 
longtemps que les amis de Domini- 
que Voynet représentaient bel et 
bien la «gauche» des écologistes, 
les observateurs se voyaient accu- 
sés de procéder à des réductions 
simplificatrices : ie mot était 
tabou. Ceux qui auront pu assister, 
samedi et dimanche, en Avignon, 
au «week-end de printemps» des 
Verts au pluriel auront été frappés, 
au-delà de tout ce qu’on pouvait 
imaginer, par l’enracinement dans 
le * peuple de gauche» - le mot fût 
prononcé - de cette tendance de 
récoiogie politique. A tel point que 
l'on a pu se demander, parfois, si 
quelques-uns de ces écologistes-lA 
n'étaient pas en train de recréer 
leur cher et vieux PSU, auquel une 
partie d'entre eux avait appartenu 
dans le passé... 

Bien sûr, H faut encore s'enten- 
dre sur les mots. Le premier, 
Michel Rocard l’a compris, lors- 
que, le 20 avril à Strasbourg - et 
en présence de Dominique Voynet, 
- if a parlé de e/a restructuration 
de la coalition pour la transforma- 
tion sociale en France », avant de 
préciser : «Appelons-la ainsi, car 
les écologiites n’aiment pas le mot 
de gauche» {le Monde du 22 avril). 
Cependant, après le raz-de-marée 
de la droite aux élections législa- 
tives, le «ni gauche ni droite», 
cher à Antoine Waechier et à ses 
amis de la motion «Garder le 
cap», semble avoir pris un sérieux 
coup de vieux. 

*Le eni-ni» n’est plus opération- 
nel dans la période présente. Il 
conserve une certaine pertinence par 
rapport aux politiques lourdes 
[énergie, aménagement du terri- 
toire], menées aussi bien par la 
gauche que par la droite, mais pas 
sur le plan des valeurs ni sur celui 
des forces sociales », a expliqué 
Jean-Pierre Lancry, délégué de 
Haute-Normandie. « Le ni-ni repré- 
sente une certaine forme de compli- 
cité avec la droite », a ajouté un 
réfugié chilien. 

Relus des « états généraux» 
socialistes 

Si elle conteste l’appel au «big 
bang» et juge «inepte l’idée de 
convoquer des états généraux 
autour d’un présidentiable », Domi- 
nique Voynet elle-même distingue, 
désormais, un « camp Balladur», 
auquel les écologistes et tous les 
« progressistes » vont devoir s’oppo- 
ser, en effectuant un retour sur le 
terrain. «L'idée d’une alternative 
écologiste à la droite et à la gauche 
a vécu. U n’y aura jamais de majo- 
rité écologiste», a affirmé Jean-Luc 
Bennahmia s, conseiller régional 
d'Ile-de-France. La question qui 
demeure est de savoir comment les 
écologistes peuvent sc positionner 
dans la recomposition qui 
s’amorce. 

Pour Yves Cochet la réponse est 
assez simple : il faut « multiplier les 
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al li a nc es à tous les niveaux avec les 
socialistes sur la base de l'antipro- 
ductivisme». Président du groupe 
des Verts au conseil régional d’Ile- 
de-France, Alain Rist imagine une 
formule de « holding » ou de confé- 
dération très souple, dans laquelle 
les Verts seraient une composante 
antonome de l’Entente des écolo- 
gistes, qui serait elle-même un élé- 
ment indépendant au sein d'une 
entité plus vaste. 

Faut-il appeler ce dernier ensem- 
ble le «camp du progrès»? Le mot 
gêne encore les écologistes, tant il 
est connoté, pour eux, et synonyme 
de développement, de croissance et 
de gaspillage, mais à ceux qui s’in- 
terrogent déjà sur qui aura le lea- 
dership de cette vaste entreprise de 
recomposition, M** Voynet a 
répondu : «Il n’y a plus, aujour- 
d’hui. aucune force politique auto- 
suffisante pour rassembler les autres 
autour d’elle. Personne n'est capa- 
ble de conduire la recomposition ; 
c'est à chacun de l’orienter, en pas- 
sant, à chaque étape, des contrats 
sur des contenus et sur des prati- 
ques politiques. » 

Cette analyse n’est pas très éloi- 
gnée de celle de Bernard Ravend, 
ancien secrétaire national du PSU, 
venu en Avignon en qualité d’ob- 
servateur et pour lequel <r si la poli- 
tique ne peut se passer de la dimen- 
sion écologique, elle peut se passer 
d’appareils verts». Elle est à mille 
lieues, en revanche, de tous ceux 
qui, au sein des Verts, se satisfe- 
raient volontiers de préserver une | 
«boutique», autour d’une ligne 
pure et dure et A l’écart de la 
recomposition de la gauche, quitte 
& ce qu'elle demeure longtemps 
encore un groupuscule. 

JEAN-LOUIS SAUX 

Une élection municipale partielle 

Le RPR est en tête 
an premier tonr 
à Villeneuve-sur-Lot 

!.. 16 349 ; Y.. 10 007; A., 
38.79%; £, 9432. 

Liste RPR conduite par Michel 
Goneile (RPR), 3 612 voix 
(38,30 %); liste d’union PS et rad. 
de Jacques Descayrac (PS) : 2 285 
(24,23 %); liste de Claude Larroche, 
m. s. (div. d.X 1 403 voix (14,90 9b); 
liste div. <L de Jacques Kngcner 
(RPR-diss.), 842 (8,93 %); liste éco- 
logiste de Marie-Claude Leriche 
(verts), 657 (6,96 9b); liste commu- 
niste d’André Garrigue (PC) : 630 
voix (6,68 %X U y a ballottage. 

[Battu sur le fil par un candidat 
UDF aux dernières élections législa- 
tives, Michel Goodle (RPR) tient 
peut-être sa revanche. Sa liste arrive 
très largement en tête au premier 
tonr de cette élection provoquée par 
la démission de plus du tiers du 
coaseü municipal , a la suite de Fln- 
adjMtion et de b mise en détention 
provisoire, d’octobre A janvier, du 
maire sortant Claude Larroche 
(apparenté UDF), pour banqueroute, 
escroquerie, abus de biens sociaux, 
faux et usage & faux (le Mande du 
24 avril). Caadldat à nouveau, 
M. Larroche perd dix points par rap- 
port A 1989, alors que les socialistes, 
emmenés par Jacques Descayrac, 
ancien maire de ViDenenve, sont en 
très légère hausse par rapport A 
1989J 


□ L’UDF et le RPR remportent A 
Sxlur-Mxxi min -la -Sainte- Ba ume. - 
La liste UDF-RPR emmenée par 
Emile Olivier a remporté, 
dimanche 25 avril, l’élection muni- 
cipale partielle de Saim-Maximin- 
la-Sainte-Baume, dans le Var. La 4 
droite a nettement distancé la liste 
du maire sortant, Lucien Ginot 
(div. g.). Cette élection avait été 
provoquée par In démission, le 
30 janvier, de onze des colistiers 
de M. Ginot. 

a L’opposition an maire sortant 
remporte A Auxoa4ès-VesouL - Les 
anciens conseillers municipaux 
opposés au maire d’Auxon-lès-Ve- 
soul (Haute-Saône), une commune 
de trois cent soixante-dix habi- 
tants, ont remporté six sièges con- 
tre cinq A une liste concurrente, 
dimanche 25 avril, au second tour 
de l'élection municipale partielle 
rendue nécessaire par la démission 
collective du conseil mtmidpaL Le 
maire sortant, Louis Locatelli, a 
été inculpé de Eaux en écritures 
publiques et d’ingérence dans le 
cadre de la faillite d’un projet 
industriel monté par l'homme d'af- 
faires Halo-suisse Franco Ramoser 
(le Monde du 20 avril). - (Corresp.) 


M me Veil souhaite prolonger Faction de ses prédécesseurs 

pour les quartiers défavorisés 


Edouard Balladur devait inter- 
venir lui-même, mardi 27 avril, 
è l'Assemblée nationale è l'oc- 
casion du débat sur la ville, 
prévu pour s'échelonner sur 
deux jours. Invitée de l'émission 
de TF 1 « 7 sur 7 », dimanche, 
Simone Voit a confié qu’elle 
attend ce débat avec e beau- 
coup d’impatience», tout en 
récusant les gpmcès d’inten- 
tion » instruits contre la nouvelle 
majorité parlementaire. 

Lors de son discours de politique 
générale au Sénat, le 15 avril, 
Edouard Balladur avait cité la poli- 
tique de la ville au rang des « soli- 
darités essentielles à notre société» 
dont il avait fait la troisième des 
quatre «orientations» de sa politi- 
que. Il souhaite le démontrer en 
ouvrant lui-même, mardi, le débat 
de l’Assemblée nationale sur la 
politique de b ville. 

Les interventions des différents 
députés devraient durer six heures, 
avec pour orateurs principaux 


Gilles de Robien (Somme) pour 
l’UDF. Jacques Floch (Loire-Atlan- 
tique) pour le Parti socialiste et 
Jean-Claude Gayssot (Seine-Saint- 
Deuis) pour le Parti communiste. 
Le RPR, de son côté, accordera 
l’essentiel de son temps de parole A 
Eric Raoult (Sd ne-Samt-Denis) sur 
les orientations générales de la 

a de la ville, Michel Ghysel 
ir la toxicomanie, Ernest 
(Oise) sur l’éducation et 
l’intégration et Alain Peyrefitte 
(Seine-et-Marne) pour une 
réflexion générale sur l'insécurité et 
la violence. 

M*» VeD a annoncé que «le col- 
lectif budgétaire [qui doit être 
adopté en conseil des ministres le 
5 mai] ne portera pas atteinte aux 
dépenses qui concernent la ville», 
précisant même que aies crédits 
qui avaient été gelés en février der- 
nier, soit plus de 100 millions de 
francs, vont être degelés». « Cela 
donnera un coup de fouet à toutes 
ces associations qui n'osaient plus 
prendre des Initiatives.» 

Qualifiant sa mission de * coor- 
dination » qui « touche à tous les 
secteurs» mais « sans se substituer 


Sous perfusion 


SU» de h pne m rère page 

Mais il ne s’sgit plus d’un minis- 
tère A put entière : M“ Vefl est éga- 


tère A part entière : M“ Veü est éga- 
lement en charge des affaires sociales 
et de la santé, un énorme secteur qui 
comprend des sujets aussi complexes 
que l'équilibre de la Sécurité sociale, 
le sida et l'intégration des immigrés. 
Lui restera-t-il assez de temps pour 
s'occuper de la ville? Elle répond 
oui, en faisant valoir que son minis- 
tère géant lui donne, au contraire, 
d’importants moyens pour agir. 

On le vérifiera assez vite. On verra 
aussi dans quelle mesure elle réussira. 
A travailler avec Charles Pasqua, 
lequel a en charge non seulement 
r intérieur mais (aménagement du 
territoire. Ensemble, ces deux person- 
nages emb lé m atiques du gouverne- 
ment téimBsent tous les dossiers sen- 
sibles de la «vffle». A l’un, le volet 
sodal; A l'autre, le volet sécuritaire. 
Delà même manière, Ds se partagent 
le dossier de l'immigration : si le 
ministre des affaires sociales est 
chargé de l'intégration, le ministre de 
nntérieur est responsable du contrôle 
des Qux migratoires sans lequel P inté- 
gration n'est qu’un vœu pieux. 

Une délinquance 
de plus en plis précoce 

Pour la ville, le gouvernement Bal- 
ladur ce port pas de zéro. II c'y a 
aucune raison de «tout remettre & 
plat», comme certains voudraient le 
taire croire. Simone Veil se garde 
bien d’ailleurs d’adopter une telle 
attitude et se situe résolument dans 
la continuité de ses prédécesseurs. D 
n’est pas question, a-t-elle dit 
dimanche sou- sur TF I, de suppri- 
mer la délégation interministérielle A 
la ville; ni de renoncer A centrer 
l’action des pouvons publies sur un 
certain nombre de quartiers sensibles, 
même s’D faudra en revoir la liste. 
Pas question non plus de faire des 
économies sur ta viue dans le coUeo- 
lif budgétaire : les 100 millions de 
francs qui avaient été gelés en février 
dernier seront débloqués. Et on 
remettra aux élus locaux une dota- 
tion globale, pour éviter le saupou- 
drage interministériel 
Les Français - contrairement aux 
Américains - attendent de l’Etat qu’il 
règle le sort des quartiers A ta dérive. 
Mais, dans ce domaine, l’Etat ne 
peut pas tout, loin de là. Simone Vol 
est consciente de tout ce qui se fait 
sur le terrain, A l'initiative des coOeo- . 
tivités locales, de multiples associa- 
tions privées ou de simples béné- 
voles. Cda va des dubs de sprat au 
soutien scolaire, en passant par l'al- 
phabétisation. Ces actions permettent 
parfois de sortir des gens de ta déses- 
pérance; elles ont surtout pour 
mérite d’éviter des expkskmx 
L’attention se porte natnreOement 
vers les quartiers les plus mal en 
point. Là, la situation donne l'im- 


pression d'empirer. Les habitants 
vivent dans ta colère et l'inquiétude. 
Ils se sentent abandonnés par les 
pouvoirs publics et menacés par loirs 
voisins. Aucune statistique rassu- 
rante, aucun argument de ban sens 
ne part les convaincre du contraire : 
D$ ne croient que ce qu’ils voient - 
ou croient voir - sous tenu fenêtres: 
un chômage effrayant, des équipe- 
ments sociaux déglingués et une 
petite délinquance de plus en {dus 
précoce, dis TSge de douze ans. 

Les jeunes de ces quartiers sous 
perfusion ont peur, et font peur : aine 
enseignants, qui craignent désormais 
des agressions physiques; aux poli- 
ciers, qui, souvent, n’oSent plus 
répondre aux appels; aux parents 
eux-mêmes, qui, eu désespoir de 
cause, vont parfois dénoncer leurs 
enfants au commissariat. C’est une 
crise d’autorité générale; qui com- 
mence par une crise de la famille. 
Certains élus locaux en arrivent à 
vouloir supprimer tes allocations aux 
.parents incapables de tenir leurs 
enfants délinquants. Une proposition 
inacceptable, mais significative du 
découragement de nombreux éduca- 
teurs. 

B ne faut pas tourner autour du 


à ces secteurs», M“ Veü a précisé 
mie tel politique de la ville bénéfi- 
ciera d* «une dotation globale» qui 
rendra «plus facile» le «travail» 
des élus locaux. Tout en retenant 
l’idée de ses prédécesseurs de 
concentrer les efforts sur une liste 
de « quartiers prioritaires», elle a 
suggéré d’ «avoir une ■ liste plus 
sélective, c'est-à-dire une action 
pour tous les mortiers défavorisés, 
mais en privilégiant encore davan- 
tage certains dans lesquels la situa- 
tion est actuellement particulière- 
ment défavorable». 

Le ministre des affaires sociales, 
de ta santé et de ta vüfe a ajouté 
qu'ü fallait mener «une action très, 
très hardie contre la drogue». Elle a 
évoqué Fidée d* «utiliser des doua- 
niers » dans les quartiers «où il y a 
un trafic important de drogue parce ■ 
ce sont des fonctionnaires qui 
connaissent cria très bien». Elle a 
également proposé de «développer 
/es lieux d'échange de seringues» et 
de «poussa- les pharmaciens à ven- 
dre effectivement et de faire de l’in- 
formation la-dessus ». Selon 
M" Veü, «ce n’est plus tellement le 
problème de la drogue mais le pro- 


pot : les familles les phu atteintes 
sont noires et maghrébines. Le père a 
souvent perdu toute confiance en lui 
et toute autorité, parce qu’ü est au 
ou occupe un emploi déva- 
lorisé. Si les filles sont vissées A ta 
maison, les garçons sont laissés à 
eux-mêmes, au pied des immeubles. 
Toutes les bêtises sont alors passi- 
bles. Du chapardage au petit trafic de 
drogue, il n’y a qu’un pas. L’argent 
facile fait des ravages auprès de ce 
public nourri de spots télévisés et 

o nn stgrameni incité à consommer 

Jusqu’ici, ces adolescents man- 
quaient d’une intégration sociale 
mais étaient parfaitement assimilés 
sur le plan cuttureL Or, on assiste 
aujourd'hui A l'émergence d’un mili - 
tantisme ethnique aux formes agres- 
sives. Ce n’est plus seulement ta 
haine du flic qui se manifesta, ma» 
le rejet affiché de la culture française. 
C’est un phénomène encore limité. 
Un phénomène artificiel, car ces 
jeunes, généralement nés en France 
et français pour ta plupart, n'ont pas 
d’autre culture. Mais c’est le genre 
d’état d’esprit qui peut conduire à 
tous les extrémismes, comme on le 
voit aux Etats-Unis. 

D en sera certainement question 
lors des deux débats qui suivront 
celui sur ta vüle : le débat sur ta 
réforme du code de la nationalité, 
dans ta seconde quinzaine de mai; et 
le débat sur le projet de loi sur tes 
flux migratoires, que Charles Pasqua 


«La démarche du gouvernement 
est juste. Elle mérite notre soutien, 
certes éclairé, mais firme», a affirmé, 
dimanche 25 avril, an «Grand jury 
RTWf Monde», Jacques Bairot, 
vice-président du groupe UDFC et 

S résident de ta commission des 
nances de P Assemblée nationale. 
Cet esprit de concorde prôné par un 
élu UDF devrait rassurer Bernard 
Pons, président du groupe RPR de 
^Assemblée, qui, dans le Figaro du 
26 avril, met «en garde» ses «collè- 
gue UDF et RPR» : «Nous n’avons 
pas été élus les 2 J et 28 mars pour 
nous chamailler (.„), li faut que 
l’union de l'UDF et du RPR soit 
exemplaire.» 

Les differentes composantes de 
l’UDF n’entendent pas pour autant 
taire leur originalité. «Nous sommes 
des démocrates sociaux a précisé Jac- 
ques Barrot, nous avons un rôle à 
joua à la fois au gouvernement (_) et 
au Parlement comme une face de 
rayonnement.» Bimane Veü, invitée 
de l’émission «7 sur 7» dimanche 
soir sur TF 1, a fait écho à cette 
affirmation ; «Les centristes ont 
gagné en liberté» en entrant au gou- 
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Tapez JEUX 


vouement d’Edouard Balladur, où Us 
peuvent mener « une action dans le 
sens de leurs valeurs». Le ministre 
UDF de l'équipement, Bernard Boa- 
son, a exprime la même ambition 
lors de la première université de 
printemps des Jeunes radicaux A 
Sevrier (Haute-Savoie) en déclarant, 
dimanche 25 avril, que tes centristes 
et les radicaux devaient formuler 
«un nouveau projet de société au sein j 
de la nouvelle majorité pour mettre 
fin à ht aise monde de ht France». \ 
Jacques Barrot ne veut pas faire du j 
protêt- de réforme, du mode de sou- 
tin des élections européennes envi- 
sagé par 1e g ou v er n em ent, sujet qui 
divise la majorité, une « pomme de 
discorde»: «B faut revoir ce mode de 
scrutin, mais est-on obligé de le fine 
pour l'année prochaine? Ma réponse 
est plutôt non.»' Quant A Simone 
Veü, favorable à un scrutin régional, " 
mais avec de grandes régions, die a 
souhaité que l’UDF et le RPR se 
mettent d’accord sur la date et les 
modalités. 

Pour ce qui concerne la décentrali- 
sation de ta formation profession- 
nelle, pour laquelle Charles Mfflon. 
prérident du groupe UDF, a déposé 
une proposition de kri, Jacques Bar- 
rot, convaincu des engagements de 
M. Balladur, a aceeptéfidée qu’efle 
soit mise en œuvre A l’occasion d’une 
loi plus générale sur remploi 

Enfin, sur f effort financier A 
demander aux Français, autre sujet 
de débat entre RPR etUDF, Simone 
Veü a pris clairement position - «Je 
pense que la CSG est la mesure 
qui (_) est la phu équitable», - tout 
en reconnaissant qu’ü s'agissait d’une 
opinion personnelle et qu'ü fallait 
prendre divers éléments en compte 
avant de se décider. «Les prélève- 
ments devront être équitables (_i un 
« mlxtage » sera nécessaire», a précisé 
de son côté M. Barrot 


blême de la transmisson du sida». 
«R faut absolument unit faire pour 
interrompre ce cycle», a-t-elle 

recommandé. 

A propos de ta politique d’inté- 
gration, M» Veil a qualifié de 
«bonnes propositions» les conclu- 
sions de ta commission Marceau 
Long sur le code de nationalité 
dont l’Assemblée nationale devrait 
débattre dans le courant de la 
deuxième semaine du mois de mal 
Interrogée sur le regroupement 
familial, eüe a indiqué qu’elle trou- 
verait «tout à fait normal» l’exa- 
men préalable de «la situation 
conjugale et notamment la polyga- 
mie». «Qu'il (l’immigré) fasse 
venir sa famille quand c'est sa 
femme et ses enfants, je croîs que 
c’est une bonne chose parce que 
c’est un facteur d'intégration, a-t- 
elle affirmé. En revanche, que l'on 
puisse faire venir plusieurs familles 
successives avec, quelquefois, des 
fraudes, c’est-à-dire, se marier plu- 
sieurs fois, faire venir chaque fois 
un certain nombre d’enfants, avec 
une nouvelle femme, ie crois que 
c’est contraire à nas valeurs. » . 


pr ésen te ra au conseil des mini stres à 
peu près au même moment. 

Le premier texte, déjà voté par le 
Sénat, s'inspire directement dû tra- 
vaux de ta commission Marceau 
Long. Il s'agit surtout d’amener les 
enfants d’étrangera qui deviennent 
français A dix-huit ans A faire un 
geste d'adhésion A ta communauté 
nationale. Dans son état actuel, la 
réforme envisagée a une portée 
essentiellement symbolique. Le gou- 
vernement ne devrait avoir aucun ; 
mal A la faire adopter par rAssem-; 
blée nationale, sauf ri des modifies-’ 
tions profondes étaient rédamées pe" 
une partie de la droite. ' , 

Le deuxième texte, plus ambitier , - 
est en préparation dans les servie . 
de Charles Pasqua. On en connaît 
mandes lignes. Q s’agit, d’une p*. 
de permettre A moins d’étrangas 
rentrer en France (lutte contre le- 
vai! clandestin, contrôles cfid<r J 
titres de séjour infalsifiables, f l 
tion du droit d’asile $ du regrc • 
ment familial dans la loi) et, d\ ) 
part, de faire en sorte que 
d’étrangers indésirables quittent*' 
ti veinent le territoire naQ 

fanfrmunent mr ries nrwBrinrre * 


Les relations an sein de la majorité RPR-UDF * 

M. Barrot promet son soutien ! 
M. Pons sera « vigilant » s 


auprès des immigrants en pÿ ■ 

Le ministre de l’intérieur, / 
sera de donner aux maires 3 
consultatif pour les regrouq 
familiaux dans leurs coml 
.Mais un rôle consultatif seules 
n’est plus q uestion, d’ antre j, 
la prétendue fermeture des fret 
claironnée depuis 1974. A i 
moment, Charles Pasqua ne i 
r« imn tigratiop zéro». Mais, 1A\ 
les députés pourraient être tenté 
durcir les textes. En matière (fia 
gration, te gouvernement Bail! 
apparaît pins «A gauche» qui 
majorité, de même que tes gouvea 
mente Rocard, Cresson ou Bérégo* 
étaient plus «A droite» que ld 
majorité d’alors. 

ROBERT SOI 


a L'Affiuce popafadre reat être «le \ 
Front national sans Le Peu». - À \ 
l'occasion de ta réunion du coaseü '? 
national de l’Alliance populaire : - 
(extrême droite), dimanche 25 avril, ^ 
A Paris, son président, Jean-François JE 
Touzé, a tancé un appel au «rassort- f, 
blement de toutes les forces patrioti- ‘ { 
ques. d’où qu'elles viennent et au-delà 
des dtvages du passé, pour construire 
le mouvement national de demain». 

«L\ 'Alliance populaire, c’est le Front 
national sans Le Pen», a affirmé 
M. Touzé, précisant que son organi- 
sation sera désormais présente A 
toutes les consolations électorales 
nationales. Le secrétaire général, 
Roland Hélie; a annoncé le lance- 
ment d’une ca m pag n e sur tes thèmes 
«Insécurité, drague, délinquance: 
répression immédiate! Chômage, 
injustice sociale : action immédiate! 
Pègre immigrée: départ immédiat!» 
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C’est avec les yeux dTJNIX que vous allez 
découvrir ou redécou vrir IBM. Car IBM est 
un constructeur véritablement engagé dans 
l’ouverture, ce formidable pari du monde 
UNIX. 

Conçue il y a vingt ans par des universitai- 
res pour échanger des programmes en 
toute indépendance des matériels, cette 
informatique correspond aujourd’hui à 
vos préoccupations. La portabilité fait 
école; les professionnels y travaillent, 
dont IBM qui est le premier investisseur 
dans ce domaine. Nous y avons apporté ce 
que nous faisons de mieux et de plus pro- 
fessionnel: notre technologie, notre 


talent d’architecte, la pérennité des maté- 
riels et la qualité du service au client. 
Pour vous, le bénéfice est de taille. Notre 
puce RISC et l 1 architecture révolutionnaire 
POWER procurent de grosses réserves de 
puissance aux matériels. Elles ont même 
séduit plusieurs, de nos concurrents, qui 
travaillent avec nous à leur développement. 
Côté logiciels, notre système d’exploitation 
AIX respecte les nonnes du monde UNIX, et 
surtout y ajoute les fonctionnalités indis- 
pensables à la sécurité des données et au 
confort d’utilisation. Enfin, l’offre UNK 
d’IBM apporte des solutions à chacun. Les 
principaux éditeurs de logiciels dévelop- 


pent leurs programmes sous AIX, soit plus 
de 1200 applications en France. Nos deux 
cents partenaires commerciaux forment 
le réseau le plus dynamique et le plus riche 
en solutions dé en main. Nous pouvons éga- 
lement assurer la maîtrise d’œuvre complè- 
te pour les projets d’envergure. 

Pour y voir encore plus clair dans l’offre 
UNK d’IBM, demandez des renseigne- 
ments - ou d’autres lunettes - au Point 
réponse IBM : 05.03.03.03. 

UNIX est une m anque de UNIX Systems Lobaraiories. 
AXXetPO^EHArdûtecüires<mtdesmarqiusdlBMCorp. 

= ==£.== gs Pour le meilleur 
ÎstItS: du monde UNIX. 
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MEDECINE 


Un entretien avec le président de Roussel-Uclaf 

«Le RU 486 ne sera pas disponible aux Etats-Unis avant plusieurs années» 

nous déclare le docteur Sakiz 


Les conséquences de l'accident de Tchernobyl 

L’OMS fait état d’une augmentation 
des cancers de la thyroïde en Biélorussie 


Dans un entretien au Monde, 
Edouard Sakiz. président de ia 
firme pharmaceutique française 
Roussel-Uclaf. filiale du groupe 
allemand Hoechst et productrice 
de la molécule abortive PU 486. 
expose les éléments de la polé- 
mique qu'alimente ce produit aux 
Etats-Unis depuis l'arrivée de Bill 
Clinton à la Maison S/anche. Le 
docteur Sakiz explique qu'en 
dépit de fa très ferme volonté 
exprimée par la FDA ( Food and 
Drug Administration I américaine 
de disposer au plus vite du RU 
486. ce médicament ne sera pas 
disponible aux Etats-Unis avant 
plusieurs années. 

a Pouvez-vous fournir les der- 
niers éléments de la polémique 
que suscite aux Etats-Unis ie 
RU 486 depuis t'arrivée de Bill 
Clinton à la Maison-Blanche ? 

- Je veux d’abord affirmer qu’il 
est totalement faux et mensonger 
de dire qu’aux Etats-Unis le 
RU 486 «échappe» à Roussel- 
Uclaf. Nous n’avons jamais eu de 
filiale pharmaceutique dans ce 
pays. Aux Etats-Unis, nous ven- 
dons nos produits & travers une 
filiale commune avec Hoechst 
dans laquelle noos détenons 20 % 
des parts. Dès 1980, cette filiale 
avait annoncé que le RU 486 
n’était pas une substance entrant 
dans la gamme de ses spécialités, 
dans la mesure où die ne travaille 
pas dans le domaine de l’endocri- 
nologie. Nous savions, dès le 
départ, que le RU 486 serait, 
d’une manière ou d’une autre, 
commercialisé aux Etats-Unis à 
partir d'un tiers. Rien, donc, ne 
nous échappe... 

- On peut tout de même sup- 
poser que vous auriez pu mani- 
fester plus rapidement la 
volonté de faire distribuer votre 
RU 486 dans le très grand mar- 
ché américain. Pourquoi cala 
ne s'est-il pas produit ? 

- George Bush avait officielle- 
ment déclaré qu’il ne voulait pas 
entendre parler d’avortement et 
encore moins dn RU 486. Tout a 
changé avec l'arrivée de Bill Clin- 
ton. il avait évoqué cette question 
durant sa campagne électorale, 
puis ie nouveau président a fait 
des déclarations en faveur de 
l'avortement et du RU 486, sou- 
haitant que ce produit soit étudié 
aux Etats-Unis. 

» C’est alors que nous avons 
reçu des demandes pressantes de 
l’administration américaine. Le 
ministre de la santé m’a écrit, 
3insi qu’au président de Hoechst, 
notre actionnaire majoritaire. Des 
maires, des sénateurs, des députés 
américains ont fait de même, 
disant en substance qu’il n’y avait 
aucune raison que les femmes 
françaises, anglaises ou suédoises 
puissent avoir accès à cette subs- 
tance et pas les femmes améri- 
caines. 11 y a deux mois, j’ai eu 
une première rencontre avec la 
FDA et nous avons commencé à 
rapprocher nos positions. 

- Où sa situaient alors les 
divergences? 

- il y avait des divergences 
dans la mesure où Hoechst et 
Roussel ne souhaitent pas être 
directement impliqués aux Etats- 
Unis dans ia production et la 
commercialisation du RU 486. On 
sait que le professeur Wolfgang 
Kilger, président de Hoechst, 
pour des raisons personnelles 
notamment, ne veut pas que sa 
société soit présente dans le sec- 
teur de l’avortement, il y a un 
mois, lors d’une conférence de 
presse, il a néanmoins précisé 
qu’il n’était pas exclu qu’un tiers 
puisse commercialiser ce produit. 

Il fallait donc concilier notre sou- 
hait de ne pas apparaître et celui 
des Américains de pouvoir dispo- 
ser de cette molécule. 

» Nous avons pensé qu’une 
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expérimentation clinique pouvait 
avoir lieu outre-Atlantique et 
nous avons accepté l’idée die don- 
ner du produit pour cette expéri- 
mentation. qui sera réalisée 
auprès de deux mille femmes par 
Population Council (le Monde 
daté 25-26 avril). Cette organisa- 
tion, créée il y a une cinquantaine 
d’années, est chargée des pro- 
blèmes de planning familial, 
notamment dans le tiers-monde, 
où elle a développé des pilules 
coatraceptives, des implants 
contraceptifs, etc. 

» Quant à la FDA, elle est deve- 
nue de plus en plus pressante et 
une nouvelle réunion vient 
d’avoir lieu à Washington, à 
laquelle j'ai participé avec le doc- 
teur David Kessler, directeur de 
la FDA et la présidente de Popu- 
lation Council. 

- Tout dans ce domaine 
est-il enfin réglé ? 

- Les problèmes ont pu être 
résolus à 90 %. Contrairement à 
certaines informations ou 
rumeurs, nous n’avons pas encore 
décidé qui commercialiserait le 
produit . Cette question sera prise 
en charge par Population Council, 
qui sera, si besoin est, aidée par 
de nombreux donateurs améri- 
cains émanant des groupes «pro- 
choice ». Nous avons des 
demandes d’organismes de type 
« venture capital », ainsi que des 
PME, mais aucun des grands de 
l’industrie pharmaceutique ne 
veut toucher de près ou de loin le 
RU 486. 

- Pourquoi? 

- Toujours pour la même rai- 
son ; les craintes de l’action des 
mouvements de l’association Pro- 
Life (anti-avortement). La situa- 
tion américaine est difficilement 
imaginable et, de mon point de 
vue, totalement absurde. 


Les réticences 
de la firme Hoechst 



- Qu'allez-vous faire pour ce 
qui est de ta production indus- 
trielle de votre produit outre- 
Atlantique ? 

- Le professeur Hilger, évidem- 
ment, ne veut pas que nous pro- 
duisions, puisque produire équi- 
vaut à apparaître «en direct ». 
Lors de la synthèse très longue de 
notre produit, il existe une molé- 
cule intermédiaire, déjà vendue 
dans le commerce. On peut donc 
ici faire un transfert de technolo- 
gie avec une entreprise de produc- 
tion chimique qui pourra ensuite 
arriver au produit final. Mais la 
FDA regrette le retard inhérent à 
un tel transfert de technologie. 
On nous demande donc de pro- 
duire au moins durant la période 
intermédiaire... 

» H y a bien d’autres problèmes 
non résolus. U faut savoir que 1e 
RU 486 doit, pour être pleine- 
ment efficace, être utilisé en asso- 
ciation avec un autre médica- 
ment, une prostaglandine. Cette 
molécule existe aux Etats-Unis, 
où elle est commercialisée comme 
anti-ulcéreux par la firme Searie. 
il est précise sur la boite que 
l’utilisatiou est interdite chez la 
femme enceinte. 

» D’après les contacts que nous 
avons eus jusqu'à présent, Searie 
ne veut pas entendre parier d'une 
association avec le RU 486. Cet 
élément ne jouera pas, nous a 
expliqué la FDA, durant la 
période d’expérimentation, mais 
il interdit, en l’état, d’envisager la 
commercialisation puisque la 
réglementation américaine impose 
que les deux molécules soient 
enregistrées en même temps. La 
FDA risque donc d’avoir les 
mêmes problèmes avec Searie que 
ceux qu’elle a eus avec Hoechst et 
Roussel 

s» Un autre problème non réglé 
est beaucoup plus important . Le 
RU 486 n’est pas un médicament 
comme les autres. U ne peut être 
vendu dans les drugstores ou mis 
dans les mains de chaque méde- 
cin qui le souhaiterait. Son proto- 
cole d’utilisation est complexe. En 
France, il n’est disponible, avec 
de nombreuses contraintes, que 
dans huit cents services hospita- 
liers ou cliniques qualifiées et 
agréées. Aux Etats-Unis, où rien 
de tel n'existe, les cliniques où 
l’on pratique des avortements 
sont régulièrement la cible des 
mouvement «pro-life». Il faut 
donc imaginer des circuits 
contrôlés de distribution du pro- 
duit. 

- Compte tenu de ces élé- 
ments. quand pensez-vous que 
le RU 486 sera disponible pour 
les femmes américaines? 

- Le RU 486 ne sera pas dispo- 
nible aux Etats-Unis avant plu- 


sieurs années. On prévoit officiel- 
lement deux ans, pour être opti- 
miste. A mon sens, ce sera plutôt 
trois ou quatre ans. 

- Comment comprendre les 
résistances de votre maison 
mère ? Avez- vous personnelle- 
ment discuté avec le profes- 
seur Hilger quant au tond de 
ses motivations? 

- Les responsables d’ Hoechst 
n'ont pas changé d’avis depuis le 
début ; ils n’« aiment» pas ce 
produit. Peut-être faut-il voir là 
des relents du passé... J’ai souvent 
discuté avec le professeur Hilger 
de ce problème. Pour lui. la com- 
mercialisation du RU 486 n’est 
pas conforme à l’éthique. De la 
même manière, il ne souhaite pas 
voir sa firme s’engager dans le 
domaine du génie génétique chez 
l'humain. 

» Cela dit, je tiens à préciser 
que nous avons, pour notre part, 
dès le départ, édicté des condi- 
tions nettes en disant que le RU 


486 ne pourrait être commercia- 
lisé que dans des pays on l'avorte- 
ment est libre, où existe us 
contrôle médical effectif très 
stria a en excluant tout marché 
noir. Un relatif consensus sur 
l’avortement et une demande 
explicite des autorités sanitaires 
sont également souhaité. J’ajoute 
que ce produit ne correspond, au 
fond, qu’à une nouvelle possibi- 
lité technique d’avorter, avec ses 
avantages et ses inconvénients. 
Toutefois, le RU 486 a permis 
aux militants anti-avortement de 
brandir leur drapeau et de revenir 
sur le devant de la scène. La com- 
mercialisation de cette substance 
n’a nullement entraîné une aug- 
mentation du nombre des avorte- 
ments.» 

Propos recueillis par 
JEAN-YVES NAU 


- Sep; ans après la catastrophe de 
. Tchernobyl, les experts médicaux 
; cousratra la montée constante des 
cas de cancers de la thyroïde chez 

: les personnes habitant dans les 

■ régions exposées aux poussières 
j radioactives rejetées par la cen- 
! traie. Selon le docteur Nifcolaï 
i Napalkov, assistant da directeur 

• ^stéral de l'Organisation mondiale 
( de ia santé (OMS), on est passé 
: r de deux à cinq cas enregistrés 

pendant les deux années qui ont 

■ jkiï i'cscidem. à 55 er. 1991. puis 
\ à 6 ~ en 1992. ■> 

} A ce jour, 168 cas de cancers de 

• la thyroïde ont été comptabilisés 
> en sept ans dans ta seule BiêJorus- 
) s:e. cor.tr? sept seulement pendant 
’ les sep: ans qui ont précédé Facri- 
i dent. Comment s’étonner de tels 
\ causais lorsque l’on sait que, dans 
i certaines zones des environs des 

■ villes biélorusses de Go me! et de 
; Mogüyov, plus de 30 000 per- 
\ sonnes habitent sur des sols dont la 
' radioactivité en césium dépasse 
! 1,6 million de becquerels par mètre 


cane. Pour les experts de l'Institut 
français de protection a de sûreté 
nucléaire (IPSN). « ces constata- 
fions, bien qu'en contradiction arec 
d’autres observations humaines de 
contamination par de l'iode 
radioactif, ne son i pas contestables. 
Bien que le nombre de cas observé 
au centre médical franco-ukrainien 
de Kiev, ouvert depuis le 19 lévrier 
19? I. soit faible dans /'absolu, l’in- 
cidence chez les enfants est de trois 
ordres de grandeur supérieur aux 
valeurs du Centre international de 
recherche sur le cancer. » 

Dernier point enfin, les experts 
des organisations internationales de 
santé font remarquer l'absence 
d’augmentation de l'incidence des 
leucémies aigùes chez les enfants, 
particulièrement dans la région de 
GcmeL Mais. soulignent-ils. «il e si 
sans doute trop tôt pour tirer des 
conclusions définitives sur celte 
absence de conséquences kématolo- 
giques. » 

J.-F. A. 


RELIGIONS 


Venu consacrer quatre évêques (fane Eglise en plein renouveau 

Jean-Paul II a lancé en Albanie 
un appel à l’entente ethnique et confessionnelle 


Le pape s’est rendu pour la 
première fois, dimanche 
25 avril, en Albanie, à Tirana et 
à Shkodêr, où il a consacré qua- 
tre nouveaux évêques. U a pro- 
noncé un message cF espoir dans 
ce pays pauvre et lancé un 
appel à ia tolérance religieuse et 
ethraque dans les Balkans 

SHKODER 


de notre envoyée spéciale 

Les peaux de moutons sèchent 
parmi le linge sur les balcons déla- 
brés où tout ShJcÔder s’est entassé 
dans un équilibre précaire, ce 
dimanche 25 avril, pour accueillir 
Jean-Paul IL Les rues, le long dn 
cortège ne sont qu’un immense car- 
naval des animaux : chevaux, 
cochons, poulets et même six din- 
dons, Foeü incrédule, qui regardent 
passer 1e pape, dans ce qui était 
officiellement, il n’y a pas si long- 
temps «le premier Eut athée du 
monde». 

A l’arrière plan, c’est à peine si 
l’on distingue, au pied des mon- 
tagnes, les xnini-bunJcers d’autodé- 
fense, nés de l'obsession guerrière de 
l'ex-potentat communiste, En ver 
Hûdja. Une marée de boutons d’or 
recouvre ces pustules de béton, et ça 
tombe bien, le jaune, c’est la couleur 
dn Vatican. Rien ne manque à cette 
journée de printemps spirituel alba- 
nais, où pour la première fois un 
pape, reprenant à la lettre le rôle de 
Saint-Pierre, est venu lui-même 
consacrer des évêques et encourager 
tout un peuple déboussolé, en même 
temps que bénir la première pierre, 
pour la reconstruction du sanctuaire 
de la Madonne du Bon Conseil & 
l’entrée de Shkodêr, haut lieu de 
pèlerinage depuis le XV» siècle que 
les communistes ont rasé en 1967. 

La sortie 
des catacombes 

Une première pierre, plus symbo- 
lique encore, qui pourrait être celle 
de la reconstruction de l'Eglise alba- 
naise, réduite à néant, dira Jean- 
Paoi U, après quarante ans «de ténè- 
bres et de mort communiste» : ü y a 
trois ans, il ne restait que 32 prêtres 
sur 200 environ en 1945 et 45 reli- 
gieuses sur 250. la plupart âgés et 
amoindris par de longues années de 
rison. A Shkodêr, fieu par excel- 
mee de ce second martyre chrétien, 
où ont été prononcées, au lendemain 
de la guerre, les premières condam- 
nations à mort de quatre prêtres 
accusés de « collaboration avec le 
précédent régime », avant le retentis- 
sant procès dans les années SO des 
e agents du Vatican». Dieu, bien 
avant la venue de Jean-Paul Q avait 
déjà pris sa revanche. 

Cest, en effet, dans cette petite 
ville turbulente, dont les étudiants 
avaient déjà tente de renverser, quêt- 
es mois auparavant, la statue de 
line, que le 4 novembre 1990, a 
été ouvertement célébrée, dans le 
cimetière, la première messe catho- 
lique. 5000 personnes y partici- 
paient, armés pour beaucoup, et, 
dans la foule, de nombreux musul- 
mans participaient. 

De même, certains musulmans 
étaient venus, ce dimanche, assister 


à h messe de consécration des qua- 
tre évêques albanais, dont 
Mgr Frano Iliia, archevêque de 
Shkodêr, soixante-quinze ans. qui 
célébrait ce jour-là un anniversaire 
bien particulier : c’est, en effet, le 
25 avril 1968 qu'il fut condamné à 
mort « pour espionnage », pane com- 
muée ensuite en 25 ans de travaux 
forcés. Marraine inattendue pour 
cette renaissance de l'Eglise, Mère 
Teresa, elfo-rnême d’origine alba- 
naise, qtn avait fait le voyage pour 
l’occasion et dont la silhouette 
menue se perdait dans l’immease 
cathédrale de Shkodêr repeinte à 
neuf après avoir été transformée; Ü y 
a quarante ans par tes communistes, 
en salle de sport. 

Après avoir salué «ces années 
d'authentique Passion» traversées 
par l'Eglise et l’Albanie tome entière, 
« sortie comme par miracle de 
l’abîme dans lequel elle était tom- 


bée ». c'est surrouf d'avenir, « d’espé- 
rance et de paix», que Jean-Paul 11 
a voulu parier aux nombreux jeunes 
rassemb lés pour Fécouter. Une paix 
qui commence par le pardon, A 
l'exemple du Christ sur la croix : 
«Pardonnez-leur, car its ne savent 
pas ce qu’ils font». 

Tolérance 

religieuse 

Et surtout par te tolérance. A cet 
égard, le pape, dès son arrivée à 
l'aéroport où il a été accueilli par 1e 
Mufti Sabri Koçi et Mgr Anastas, le 
chef de l'Eglise orthodoxe autocé- 
pfaale d’Albanie, a mis facoenr sur la 
bonne « coexistence » religieuse qui 
règne dans 1e pays. Comment ne pas 
penser, dans ce petit pays si fragile, 
aux risques de contagion nés de l'in- 
tolérance justement, à la * guerre 
absurde, furieuse et qui répand fe 


Le pape des Balkans 


par Henri Tincq 


IL y a trente ans, en avril 1963, le 
I pape Jean XXllt signait une 
encyclique, Pacem in terris, dont le 
retentissement fut énorme, tout 
entière traversée per les menaces 
d'affrontement planétaire entre las 
deux blocs Est-Ouest et par les 
conflits liés à la décolonisation. Par 
ses interventions répétées contre 
la guerre dans l'ex-Yougoslavie, 
par son appel à la tolérance reli- 
gieuse hier encore dans cette 
région des Balkans si prompte à 
s’enflammer, Jean-Paul 11 écrit, à 
sa manière, une nouvelle encycli- 
que pour la paix, mettant en garde 
les hommes contre la résurgence 
de conflits, inimaginables il y a 
trente ans, fondés sur l’exacerba- 
tion des tensions confessionnelles. 

Dans les antagonismes sécu- 
laires des Balkans, les identités 
catholique, orthodoxe et musul- 
mane ont toujours servi de refuge 
aux sentiments nationalistes. Les 
guerres de libération du joug autri- 
chien et du joug ottoman se sont 
traduites par des explosions de 
chauvinisme religieux, qui produi- 
sent leurs effets jusqu'à aujour- 
d'hui. En ce sens aussi, M- Val. b 
«7 sur 7», n'avait pas tort de «tire 
que le conflit dans l'ex-Yougosla- 
vie est r/a prolongation de la 
deuxième guerre momSaJe». 

De là à déduire qu'une nouvelle 
guerre da religion embrase les Bal- 
kans, il y a un pas souvent franchi. 
Trop vite, car on doit toujours dis- 
tinguer entre d'une part fa foi et la 
pratique religieuse et d'autre part 
une simple «affiliation 
héréditaire» ( 1 ) à une communauté 
ethnique ou nationale qui se définit 
par rapport à un rite ou à un 
clergé, ce qui est le cas pour nom- 
bre de Serbes, de Croates et de 
Musulmans athées. 

En écoutant la nouvel appel à (a 
paix confesionneile lancé par le 
pape een Albanie, le patriarche 
Pavte de Belgrade, chef de l'Eglise 


orthodoxe de Serbie, aura beau jeu 
de rappeler que le Vatican a souf- 
flé sur les braises en s’alignant 
systématiquement, au début de ia 
guerre, sur les positions des Slo- 
vènes et des Croates catholiques 
et en reconnaissant — deux jours 
avant la Communauté européenne 
- les deux nouvelles Républiques, 
avant toute discussion sur le sort 
des minorités et des frontières. La 
Vatican devait être aussi l'un des 
premiers à reconnaître la Républi- 
que de Bosnie. 

Au plan œcuménique, les consé- 
quences de cette situation sont 
désastreuses. Il a fallu des mois 
avant que le cardinal Kùharic da 
Zagreb et la patriarche de Belgrade 
acceptent de se rencontrer. Les 
orthodoxes ont boudé ia rencontre 
interconfessionnelle d* Assise, 
convoquée par Jean-Paul II en jan- 
, vter. Le pape a reçu à Pâques deux 
évêques serbes et le dialogue 
reprend laborieusement, mais ta 
propagande de Belgrade s'en 
prend toujours au Vatican et 
cherche ses soutiens dans les 
pays de tradition orthodoxe 
comme la Grèce, la Bulgarie, la 
Roumanie et surtout te Russie. 

Le voyage de Jean-Paul 1) à 
Tirana se situait à la charnière de 
doux époques : te fin du commu- 
nisme athée, dont l'exemple fe 
plus féroce a été celui de l'Albanie, 
et la retour au chauvinisme natio- 
nal et confessionnel. Puissante hier 
pour réclamer la liberté et les 
droits religieux derrière le rideau de 
fer. couverte aujourd'hui par les 
armes des mSces, sa voix ne sera 
pas de trop pour désamorcer les 
risques de guerre sainte et 
d'explosions en chaîhe dans les 
Balkans et dire à sa manière, 
trente ans après Jean XXlll : 
Pacem tn terris. 


(1) «Une fausse guerre de religion», 
par Paul Garde Cahiers pour croire 
aujourfhd, I* avril 1993. 


sang fraternel », là bas dans 
l’ex-Yougoslavie, juste derrière te 
montagne? La «liberté retrouvée », 
c’est aussi la liberté de culte, et 
Y «héroïque Eglise albanaise* ne doit 
pas oublier ses frères orthodoxes et 
musulmans, surtout si, dans cette 
« cohabitation » entre 70% de 
musulmans et 20 % d’orthodoxes, 
tes catholiques, avec 10 %, d'oui pas 
franchement la part du bon : «Je 
vous mets en grade, frères a anus, 
contre toute tentation d’intolérance a 
de défiance réciproque». 

La liberté retrouvée, c’est aussi 
surtout celle de Fesprit, et pas seu- 
lement 1a capacité de faire entier 
plus fecüemeot des réfrigérateurs et 
des jeans d’importation. « Voir le 
pape ici, ce peuple l'a bien mérité », 
confiait, au cours de 1a messe, un 
jeune séminariste de dix-huit ans : 
«la jeunesse ne croit plus en rien, 
surtout pas à l'autorité. Le tissu 
familial est distendu. Les gens n’ont 
plus confiance en eux. Le pape peut 
nous aider à retrouver une vra ie 
dignité, spirituelle et morale». D’où 
la mise en garde de Jean-Pau] II, 
contre tout excès, y compris politi- 
que : «Une démocratie nest jamais 
acquise une fois pour toutes, die a 
besoin d'une vigilance quotidienne et 
de la collaboration de tous». 

Va discours musclé 
da président Berisha 

Le soir à Tirana, la capitale, sur la 
place Skanderbeg envahie par la 
foule, où trône sur son cheval de 
bronze le héros national, cet 
* athlète de Dieu» qui sut faire vivre 
la foi chrétienne et le nationalisme 
albanais face à l’oppression otto- 
mane, ce fut au tour du président 
Sali Berisha, de faire entendre te 
voix de r Albanie. Et même si cet 
ex-cardiologue n’a pas fait dans la 
nuance pour se faire écouter, h pape 
et l’Europe - puisqu'il s'adressait 
surtout à efle - lui devaient bien ça. 
Rendant hommage à Jean-Paul IL le 
«pape de l’Est et de l’Eglise combat- 
tante polonaise», celui qui en avril 
1980 «quand notre nation souffrait 
isolée, s’est rendue dans les Pouilles 
et a dénoncé notre calvaire par delà 
fa mer»\ celui encore qui cet hiver, 
à Assise, a prié pour la paix de 
l’ex-Yougoslavie, le président alba- 
nais a lancé un appel, en forme de 
mise en garde à l'indifférence des 
pays européens. 

Aidez-nous à nous ancrer en 
Europe, a t-il dit. Mais pour cela, 
faites un effort : « Non loin de nous, 
en Bosnie, les démons du crime, à 
travers massacre et purification ethni- 
que. exterminent une nation entière 
(—)■ La communauté internationale 
ne défend pas les victimes et les 
laisse sans armes Après la Bos- 
nie. viendra le tour des deux millions 
d'Albanais du Kossovo, _ 
les Serbes fl. J. Milosevic ail 
moment de commencer le massacre 
(-.-) dtmnant lieu ainsi à une guerre 
dans les Balkans. L'Albanie veut évi- 
ter le conflit, mais sans une solution 
au problème des Albanais du Ko- 
sovo qui fasse respecter leurs droits, 
la crise dans la région ne pourra être Jli 
résolue». En somme, à présent que 
Dieu est de retour, Ü serait temps de 
penser aux hommes. 

MARIE-CLAUDE DECAMPâ 
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U tribunal correctionnel d'Evry (Essonne] se 
prononcera, le 7 mai, sur les poursuites enga- 
gées contre deux contrôleurs de le SNCF accu- 
sés d'avoir provoqué la mort cto Viviane Borde- 
rie, quarante-deux ans, tombée d'un train le 
23 mars 1987, à la gare d’Evry-Courcouronnes. 
A l'audience du vendredi 23 avril, les avocats 
des parties civiles ont demandé au tribunal da 
sa déclarer incompétent au profit de la cour 
d'assises, tout en faisant le procès de certaines 
méthodes de contrôle. 

Ils sont sagement assis par terre dans les 
allées et jusque dans le prétoire. Les autres ont 
envahi les bancs du public et les . retardataires se 
massent dans le couloir pour écouter las débats. 
Jeunes pour la plupart, ils arborent à la poitrine un 
badge portant l‘image et le nom de Viviane Borde- 
rie. morte sur un quai de gare, un jour de prin- 
temps de 1987. filles ou garçons, usagers de la 
SNCF ou infirmières deT hôpital Sainte-Anne, 
comme la victime, ils sont venus pour compren- 
dre. Comprendre pourquoi on peut mourir d'un 
contrôle et comprendre pourquoi la justice est si 
lente. Sur ce damier point, le tribunal ne leur four- 
nit que peu d'explications. Une instruction, un non- 
lieu, un appel, un supplément d'informations, un 
arrêt de renvoi devant le tribunal eorractionneJ, et 
enfin un pourvoi en cassation rejeté, autant de 
procédures qui ont occupé les six ans qui séparent 
l'audience de la date du drame. 

Las faits se décomposent en deux périodes. La 
première, claire et non contestée dans son en sam 


SOCIÉTÉ 

Le procès après la mort d’une femme tombée du train Paris-Corbeil 

Contrôle avec dérapage 


ble, concerne un contrôle têtu qui sera è l'origine 
de toute l’affaire. En montant dans le train è 
Juvisy, les contrôleurs Luc Postal et Philippe Fran- 
çois constataient qu'une jeune Zaïroise quittait le 
. compartiment de première classe et rejoignait celui 
de deuxième classe. L'infraction supposée ayant 
cessé, l'affaire n'eût peut-être mérité qu’un sourire 
moqueur. Mais devant la gravité du crime M. Pos- 
tal décida de contrôler la jeune Africaine. Il l'a 
donc ramenée dans le compartiment de première 
et lui a dressé procès-verbal puisque son titre de 
transport n'était valable qu'en seconde classa. 

Intervention 
«à Fesbronfe» 

Le contrevenante refusant de décliner son iden- 
tité, 3 demanda è un gardien de la paix en civil qui 
lui avait montré se carte lors du contrôle d'user de 
sa qualité, et M» LOcufia présenta alors sa carte 
cfétudiantB, que M. Postel conserva. «Je voulais 
faire une vérification de domicile sur annuaire à 
Evry», explique le contrôleur. Et pendant que 
M. François rédige le procès-verbal le ton monte. 
A tel point que les échos de l'altercation parvien- 
nent jusqu'en seconde classe. M» Borderie, qui a 
une fille du même âge que l'Africaine, entre dans 
le compartiment da première classe et prend sa 
défense. LA encore, les mots s'enchaînent sur un 
registre injurieux de part et d'autre. Mais M. Fran- 
çois reprend le dessus, s Je l'avais déjà contrôlée, 
je savais qu'etfe avait un Mer de seconde, je hé 
demande son titra de transport pour être en pre- 
mière cbsse». Puis H exige sa carte d'identité, et 
le gardien de la paix doit à nouveau intervenir. 


M. François dressa alors un procès-verbal pour 
e entrava et refus d'obtempérer», deux infractions 
qui, dans le cas d'espèce, ne semble prévues par 
aucun texte. Ce qui fait dire au président Jean- 
Pierre Sabatier : « On paria de droit, mais j'ai bien 
l'impression qu'à ce moment ces messieurs inter- 
venaient un peu à l'esbroufe». En termes moins 
familiers, l'esbroufe, c'est de l’intimidation. Et 
c’est ainsi que M— Borderie ne pourra pas descen- 
dre è Grigny pour aller chercher ses enfants ô 
l'école. Car le procès-verbal n'est pas fini. Le 
règlement interdit è un contrôleur d'empêcher phy- 
siquement quelqu’un de descendre du train. Aussi, 
M. François constate : «Eflo n’a pas fait de mouve- 
ment pour descendre.» 

s Pour descendre. H fallait qu'elle vous bous- 
cule I relève le président. 

- Elle pouvait passer par l'autre porte. 

- Je vous rappelle que vous avion sa carte 
d'identité...» 

Ce dialogue révèle l’état d’esprit d'un contrôle 
qui finira mal. Car, lorsque la procès-verbal est 
terminé, M** Borderie et la jeune Africaine échan- 
gent leurs adresses. C’est l’instant oti le train est 
en gare d'Evry-Courcouronnes. Appuyée sur le 
chambranle de le porte, M m Borderie note 
l'adresse de M** Likulia. La porte se ferme et le 
train part M- Borderie est sur le marchepied, pus 
elle tombe entre le quai et le train, «Ils l'ont 
poussée I», crie la jeune Africaine. 


Que s'est-il passé? Trois témoins, dont deux 
mineurs, ont vu. depuis le quai s une main » ou «un 
bras» repousser la femme qui tentait de remonter 
dans le train. Mais las contrôleurs sont formels : 
ils n'ont rien vu et rien fait car, salon leurs dires, 
ils remontaient dans le couloir vers le motrice. 

Sur cette période, l'audience n'apporte rien. 
M“ Francis Terquem ex Denis TheiHac, conseils de 
ta famille de RI— Borderie, plaident l'incompétence 
du tribunal en évoquant deux crimes : celui de 
fcotps er blessures ayant entraîné la mort sans 
in ren non de la donner » et celui qui vise les fonc- 
tionnaires ayant commis tvn attentat aux fiber- 
tés». Mais lé dossier est fragile et M— Marie-Paule 
Menu, substitut du procureur de le République, 
tout en stigmatisant sla bêtise et ta sottise» du 
contrôle, constate : «Aucun élément ne permet de 
dire qu'ils sont responsables de la mort da 
M— Borderie. » Aussi, elle demande la relaxe sous 
les huées du public. 

Certes, malgré six ans d’instruction, les pièces 
lues è l'audience semblent insuffisantes. Mais 
pourquoi le tribunal n'a-t-il alors entendu aucun 
témoin? Ni la jeune Africaine, ni le policier, ni ceux 
qui affirment avoir vu une main criminelle n'ont été 
cités, que ce soit par le parquet ou les parties 
civiles. Seul le mari de M— Borderie s’est approché 
de la barre pour évoquer «/es contrôles arro- 
gants», avant da dira : «J”ai ma conviction ; je ne 
dis pas que c'est la bonne, mais si ce procès 
pouvait faire que demain il y ait un peu plus de 
respect dés individus... » 

MAURICE PEYROT 


Un jugement sapa précédent 

Acquittement aux Pays-Bas 
d’on psychiatre qui avait aidé 
une patiente à se suicider 


Le tribunal & Assen, dans la 
nord des Pays-Bas, a relaxé, 
mercrocfi 21 avtfl, un psychiatre 
qui était poursuivi pour avoir 
fourni Je& moyens da se- sufcidèr 
à une femnw <fe cinquante ans, 
laase de- vivre; Æe'jugèment 
libéral étend sensiblement le 
champ de l'aide .médicale au 
suicide en l'admettant dans le 
cas d'un patient éprouvant des 
souffrances sans origine patho- 
logique et ne se trouvant pas 
dans une phase terminale. 

AMSTERDAM 

de notre correspondant 

Tolérée dans les mêmes condi- 
tions que l'euthanasie, Faide an sui- 
cide est en principe sanctionnée par 
la loi néerlandaise (trois ans de pri- 
sonX mais reste en pratique impunie 
si le médecin ayant prêté son 
concours était confronté & un 
malade qui demandait librement à 
mourir et qui endurait des souf- 
frances insupportables et irrémédia- 
bles. 

Or M“ Hiilie Hasscher n'était 
atteinte d’aucune affection physique 
ni d'aucun trouble psychiatrique. 
Son mal était psychique : elle avait 
perdu le goût de la vie, à la suite du 
décès de ses deux enfants et de son 
divorce. Elle avait déjà tenté de se 
supprimer et menaçait de recom- 
mencer si elle n’était pas délivrée en 
douceur. Après avoir constaté son 
refus de tout traitement, et soumis 
son cas & sept confrères, le psychia- 
tre lui avait finalement remis, 
devant témoins, vingt capsules et un 
verre de sirop : M 0 * Hasscher devait 
avaler b potion létale, le 28 septem- 
bre 1991, et s'endormir définitive- 
ment sur une musique de Bach. 

Prenant en œosidératioti la seule 
détermination inébranlable de la vic- 


time, les magistrats ont estimé 


EN BREF 

□ Sept morts dans des tornades 
en Oklahoma, - Les tornades qui 
ont balayé, dans la soirée du 
25 avril, une autoroute du nord- 
est de l'Oklahoma, à l’est de 
Tulsa, ont tué 7 personnes et en 
ont blessé 95, dont 1 6 ont dû être 
hospitalisées. Les dégâts sont esti- 
més provisoirement à 100 mil- 
lions de dollars (550 millions de 
francs). - (AFP. AP.) 

□ Mise en examen des meurtriers 
présumés d'un policier à Annecy. - 
Deux hommes suspectés d’avoir 
participé à un hold-up au cours 
duquel un policier avait été tué, 
vendredi 2 avril, à Annecy 
(Haute-Savoie), ont été mis en 
examen, samedi 24 avril, pour vol 
à main armée, homicide volon- 
taire ei tentative d’homicide 
volontaire. Christian Kessler a été 
écroué à la maison d’anrêt d’Aiton 
(Savoie) et Enver Sbabani à la 


maison d’arrêt de Bonneville. 
Une jeune femme, dont l’identité 
n'a pas été révélée, a également 
été mise en examen pour associa- 
tion de malfaiteurs. 

□ Commémoration de la fin de 
l’esdaiage. - Plusieurs milliers de 
personnes vêtues de noir ont par- 
ticipé, dimanche 25 avril, entre V.v 
place de la République et celle de 
la Nation, à Paris, & la Fête des 
Nügres marrons, du nom des pre- 
miers esclaves des colonies fran- 
çaises à se révolter, pour célébrer 
l'anniversaire de l'abolition de 
r esc lavage, le 27 avril 1848. L’as- 
sociation Couleur de cœur, à l'ori- 
gine de cette manifestation, 
demande que le 27 avril, «sym- 
bole d'une étape marquante dans 
l'histoire du peuple français», soit 
inscrit comme jour férié an calen- 
drier. 


si M m Hasscher était littéralement 
malade, se bornant à constater la; 
réalité de ses -souffrances. Iis an t 
également constaté ^que la victime, 
avait demandé à mourir de façotf 
expresse et en toute connaissance de 
cause. En clair : sa souffrance n’a 
pas affecté son Hbre-aibitre. 

Une «seconde 
opinion» 

L'affaire cT Assen pose la question 
des personnes atteintes de troubles 
psychique» et psychiatriques face à 
la «mort douce» (aide au suicide et 
euthanasie active). Elle a amené cer- 
tains responsables politiques i sou- - 
haï ter un renforcement du contrôle 
-de la volonté de mourir émise par 
de tels malades: ceux-ci pourraient 
devoir être examinés par un second 
médecin, qui devrait formuler une 
«seconde opinion». La pratique 
actuelle prévoit bien que le médecin 
consulte un ou plusieurs confrères, 
mais ne dit pas clairement si ces 
derniers doivent voir le malade. En 
l’occurrence, M” Hasscher ne s’était 
entretenue avec aucun des sept 
oonfr&res auxquels son psychiatre 
avait soumis son cas. 

Le tribunal a enfin considéré que 
le psychiatre devait être exonéré de 
sa responsabilité pénale : il se trou- 
vait dans un' cas de force majeure, 
«coincé» entre r obligation de pré- 
server une vie et celle de soulager, 
fût-ce définitivement, une personne 
souffrante. Lors de l’audience; le 
ministère public avait contesté cette 
analyse en affirmant qn’nn tel 
conflit de devoirs ne pouvait pas 
snrair tant que le décès prévisible du 
malade n’était pas acquis. Le minis- 
tère public, qui avait rédamé on sua 
de prison avec sursis contre le méde- 
cin, a interjeté appel 

C. C. 


u/aMfôy 

s<fet4e&! 


VISA 



BANQUE 




•7 V* 



BANCAiHh 

«V 

«3- 



Ml est un secret que vous êtes seul à partager avec la puce de votre 
Carte Bancaire “CB ” : les 4 chiffres du code confidentiel. 

Ce code secret, c } est la clef de votre sécurité. 

• Lorsque vous le tapez, n'hésitez pas à protéger le clavier des regards 
indiscrets. 

• • Ne notez ce code nulle part. Inscririez-vous la combinaison de votre 
coffre-fort sur sa porte ? 

• Ne communiquez votre code secret à personne, vraiment à personne : 
pas plus à m commerçant qu'à votre banquier. 

Et, si un jour vous perdez votre carte, ne donnez surtout pas votre code 
au policier ou au gendarme qui vous le demanderait par téléphone ! 

GROUPEMENT DES CARTES BANCAIRES « CB » 
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Cinq mois après l'avalanche meurtrière 

Le parquet d’Albertville classe sans suite 
le drame de Val-Thorens 


GRENOBLE 


de nova correspondant 

L'enquête menée par le parquet 
d’Albertville à la suite de l'ava- 
lanche qui a fait sept morts, le 
21 novembre 1992. sur une piste 
de ski de la station de Val-Thorens 
(Savoie), n'a pas permis de démon- 
trer la responsabilité du maire de 
la commune, Georges Cumin, et 
des services techniques chargés de 
13 gestion du domaine skiable où 
est survenu le drame. Le procureur 
de la République, Guy Samuel, a 
décidé de ne pas ouvrir une infor- 
mation judiciaire et il a classé sans 
suite ce dossier. 

Le manteau neigeux s’était mis 
discrètement en mouvement vers 
3 000 mètres d'altitude près de 
l'arête dite de «Tête ronde», située 
dans le massif de Péclet. Glissant 
sur une longueur d'environ 
300 mètres, ravaianche avait 
atteint la piste Jean-Béranger sans 
que les skieurs qui l'empruntaient 
ne l'aient vue ou entendue. 

Phénomène 

naturel 

Les conditions météorologiques 
étaient alors mauvaises et la visibi- 
lité de quelques mètres seulement. 
Une dizaine de personnes furent 
ensevelies. Seules trais purent être 
dégagées saines et sauves. 

Les responsables de la station 
avaient aussitôt invoqué la «fata- 
lité x> comme unique cause de la 
coulée meurtrière. Quelques jours 


A propos des conclusions du groupe de travail 
sur la procédure pénale 

Les réserves des avocats 


Les conclusions du groupe de 
travail que le garde des sceaux 
avait mis en place pour faire un 
premier bilan de la réforme du 
code de procédure pénale (le 
Monde du 24 avril) ont suscité des 
réactions mitigées chez les avocats. 

L'ordre des avocats à la cour de 
Paris, qui se félicite de constater 
que les «acquis positifs» du texte 
du 4 janvier, et notamment les 
progrès des droits de la défense, ne 
sont pas «fondamentalement mis 
en cause »; se montre réservé sur 
deux points : le barreau souhaite 
que 1e gardé i vue puisse désigner 
l’avocat de son choix et estime que 
le recours au juge délégué pour la 
détention, auquel le groupe de tra- 
vail souhaite mettre fin, constitue 


«un progrès garantissant la sérénité 
et la distanciation» qui doivent 
présider à ce type de décision. 

L’Association des avocats péna- 
listes (AD AP), qui « reste attachée 
aux avancées capitales contenues 
dans la loi du 4 janvier 1993», 
regrette le retrait d’un texte «dont 
la mise en application n'a pas deux 
mois et qui paraît pour le moins 
hâtif». L'ADAP souhaite que la 
concertation annoncée par le garde 
des sceaux ne soit pas « purement 
formelle» et qu'elle permette & ta 
France d’être dotée d'une procé- 
dure pénale «à la hauteur de ses 
traditions, et au moins égale, dans 
le respect du droit des personnes, à 
celle des principaux pays d'Eu- 
rope». 


REPERES 


FAITS DIVERS 

Le ministère de l’intérieur 
ordonne une enquête 
après l’effondrement 
d'un chapiteau à Valence 

A la suite de l’effondrement 
d’un chapiteau, quatre heures 
avant un spectacle de Michel Sar- 
dou, vendredi 23 avril, à Valence 
(Drôme), le mWstôre de l'intérieur 
a envoyé sut place une commis- 
sion d'enquête chargée d'analyser 
les causes de l’accident. Cette 
commission, composée de quatre 
membres et dirigée par le colonel 
Rémi Lecarme, inspecteur général 
de la sécurité civile, a notamment 
entendu Jacques MervU, un expert 
qui avait examiné cette structure le 
18 février, ainsi que Jean-Pierre 
La bat, propriétaire de ce chapiteau 
présenté comme le «plus grand 
d'Europe». L'effondrement, provo- 
qué, selon MM. Mervü et Labat, 
par une puissante rafale de vent, 
avait fait quatre blessés légers. 

ÉDUCATION 

La Haute Cour de Londres 
confirme le droit 
au boycott des examens 
par les enseignants 

Les enseignants britanniques et 
leurs syndicats viennent de mar- 
quer un point dans Je conflit qui (es 
oppose, deptss un an, su gouver- 
nement et au ministre de l’éduca- 
tion, John Patten. La Haute Cour 
de Londres a an effet confirmé en 
appel, vendredi 23 avril, un juge- 
ment porté le 2 avril selon (ehuel 
les enseignants peuvent, légale- 
ment, refuser d'organiser les sxa- 
la réforme du système 



éducatif anglais prévoit désormais. 
Votée en 1988 et entrée en appli- 
cation en 1991, cette réforma 
repose sur la mise en place de 
programmes nationaux assortis 
d'un système d'examens quasi- 
permanents servant è la fols è 
révaluation des élèves et au clas- 
sement des établissements (le 
Monde du 15 avril). 

La Haute Cour 8 donc donné rai- 
son aux trois principaux syndicats 
d'enseignants, qui regroupent les 
trois quarts des enseignants bri- 
tanniques et qui se sont pronon- 
cés en faveur du boycott. Avant 
cette décision, le gouvernement 
avait menacé, en cas de refus per- 
sistant des enseignants è organi- 
ser les tests, de changer la légiste 
tien pour les obliger è se plier è 
cette nouvelle obfigatiori. 

HISTOIRE 

Une marche silencieuse 
en souvenir de la déportation , 

Quelque cinq cents personnes 
ont participé, tfimanche 25 avril, è 
Paris, è une marche silencieuse, è 
l'occasion de la Journée du souve- 
nir de la déportation. Commencée 
par le dépôt de gerbes au Mémo- 
rial du martyr juif inconnu, la céré- 
monie s'est ensuite poursuivie è 
l’Arc de triomphe, où M. Phffippe 
Mestre, ministre des anciens com- 
battants, a ranimé la flamme. A 
Izieu (Ain), environ deux cent chi- 
quante personnes ont assisté è la 
cérémonie annuelle è la mémoire 
des quarante-trois enfants juifs 
vta'mes d'une rafle en 1944. Dans 
un message, le président Mitter- 
rand a souligné que «les enfants 
d'tzteu soit te symbole même de 
tous les frafs de France qui furent 
exterminés sous le régime de 
Vichy». 



plus tard, le Centre d’étude de la 
neige de Grenoble, qui avait été 
chargé par le procureur de la Répu- 
blique d’une mission d’enquête 
technique, soulignait « l'origine 
accidentelle » de cette avalanche 
qui se serait déclenchée à la suite 
de la rupture d'une grosse corniche 
de neige située juste au-dessus 
d’une pente moyennement inclinée. 
Le choc devait provoquer un écou- 
lement dense de neige froide, sèche 
et pulvérulente sur une largeur de 
plus de 150 mètres. Le parquet a 
retenu la thèse de l’imprévisibilité 
de ce phénomène naturel pour clas- 
ser cette affaire. 

Se fondant notamment sur une 
carte de (ocalisaton probable des 
avalanches réalisée par le Centre 
national du machinisme agricole, 
du génie rural et des eaux et forêts 
(CEMAGREF) et sur des observa- 
tions fournies par la division nivo- 
logie de cet organisme, (a mire 
d'une des victimes, M» Lakhdari, 
qui a également perdu deux autres 
membres de sa famille sous l’ava- 
lanche, a décidé de porter plainte 
pour homicide involontaire et de 
se constituer partie civile. Elle se 
fonde notamment sur les observa- 
tions du CEMAGREF, dont les 
ingénieurs n’ont pas été entendus 
par le procureur de la République, 
qui mentionnent dans leur carte 
réactualisée en 1990 l’existence 
d'un danger d’avalanche dans le 
secteur où est survenu, précisé- 
ment, l’accident. 

CLAUDE FRANCJLLON 


AUTOMOBILISME : Grand Pris de Formule 1 de Saint-Marin 

Le retour en puissance d’Alain Prost 


Alain Prost (Williams-Renault} 
a renoué avec le succès en 
s'imposant pour la troisième fois 
(1984. 1986 et 1993) dans le 
Grand Prix de Saint-Marin da 
formule 1, disputé, dimanche 
25 avril, sur le circuit Enzo-et- 
Dino Ferrari d'Imola. Après un 
départ sur une piste encore 
mouillée par une averse, le 
pilote français a pris b tête dès 
le douzième des soixante et un 
tours pour accroître sans cesse 
son avance sur ses poursui- 
vants. Après l'abandon d'Ayrton 
Senne (McLaren-Ford) pour une 
fuite dans son circuit hydrauli- 
que au quarante-deuxième tour, 
la deuxième place est revenue à 
Michael Schumacher (Benetton- 
Ford) et la troisième è Martin 
Brandie (Ugier-Renautt). Neuf 
voitures seulement ont été clas- 
sés i l'arrivée de cette course 
très éprouvante pour les 
moteurs et pour les freins. 

IMOLA 

do notre envoyé spécial 

Alain Prost venait de terminer sa 
dernière collation avant le départ 
du Grand Prix de Saint-Marin 
dans le motor-home de Frank Wil- 
liams et s'apprêtait i discuter de la 
stratégie de course avec son équi- 
pier Damon HiU et leurs ingénieurs 
lorsque, pour la première fois 
depuis le début des essais, une 
averse s’est abattue sur le circuit 
d'Imola. Conformément au règle- 
ment, les pilotes disposaient alors 
de quinze minutes pour tourner 
avec des pneus sculptés afin de 
définir leurs nouveaux réglages. 
(Joe heure plus tard, la course ne 
se présentait pas sous les meilleurs 
auspices pour le pilote français 
après ses mésaventures sons la 
plaie i Sao-Pauk) et à Donington. 

«Je me sentais très fatigué, 
avouait-iL Mentalement, le week- 
end a été très difficile et je suis très 
heureux, maintenant qu'il est ter- 
miné, d'avo ir ga gné dix points. 
Grâce à l'aBSCdon d'Ayrfàh je 
reviens dans le championnat et tout 
a basculé dans l'autre sens aujour- 
d'hui. J'espère que j’aurai un peu 
moins de pression à l’avenir.» 
Stress ou problème d’embrayage? 
Alain Prost a encore rate son 
départ et s’est retrouvé troisième 
derrière Damon HiU et Ayrton 
Serina. Un moment «bouchonné» 
par le Brésilien sur une trajectoire 
qui s’asséchait, le Français a, cette 
fois, parfaitement négocié son pas- 
sage aux pneus lisses pour se 
retrouver en tête et accroître son 


avance en pr ofi t an t pleinement de 
la puissance de son VJO Renault. 

«Imola est un circuit mi permet 
aux moteurs d'exprimer leurs diffé- 
rences. Ils fonctionnent 60 % du 
temps à pleine charge, c'est-à-dire 
accélérateur au plancher. C'es: 
moins qu'à Monza. où ce pourcen- 
tage atteint 75 %. mais beaucoup 
plus qu’à Monaco {40 %}, optique 
Denis Chevrier, ingénieur moto- 
riste d’Alain Prost. Sur soi sec, 
Alain Prost et Damon HiU peuvent 
tourner de une à deux secondes pus 
vite que leurs principaux concur- 
rents, y compris Senne. L'an der- 
nier. tes Williams-Renault étaient 
plus rapides que les McLaren- 
Honda sur un tour, mais les vitesses 
maximales des deux voitures 
étaient proches, ce qui rendait les 
dépassements périlleux. A quai bon 
passer plus vite en virage si vous ne 
pouvez pas dépasser en ligne 
droite? Quand Senne était en tête, 
il était presque impossible de le 
déloger. Cette année, en revanche, 
U ne peut défendre longtemps sa 
position face a la vitesse de poirae 
supérieure des Williams- Renault. 
Alain Prost Va prouvé à Kyahvrn et 
Damon HiU à Sao-Paulo. » 

«Mangés 
tout cru» 

A Imola, la ligne droite des 
stands (680 m), suivie de la courbe 
de Tamburello (320 m) et d’une 
antre ligne droite (520 m) avant 
d’aborder la courbe Gilles-Ville- 
neuve permettent aux pilotes de 
rester pied au plancher pendant 
une vingtaine de secondes et donc 
d’étalonner la paissance respective 
des moteurs. Alain Prost (Vio 
Renault) a ainsi atteint 327 km/h, 
Rubens Barrichello (V10 Hart) 
321 km/h. Gerhard Berger (VJ 2 
Ferrari) 319. km/h, Philippe Alliot 
(V12 Lamborghini) 317 km/h. 
Michael Schumacher (VS Ford) 
316 km/h et Ayrton Senna (Vg 
Ford) seulement.. 313 km/h. 

Ces chiffres expliquent en partie 
le peu d'empressement mis par le 
Brésilien pour rejoindre le circnir 
italien. «A Imola. Silverstone. ■ 
Hockenheim, Spa-Francorchamps 
et Monza, où là moyennes dépas- 
senTles 220 km/fCles Williams-Re- 
nault vont nous manger tout cru, 
disait-îL Même les Benetton nous 
laisseront à distance. » Depuis le 
dâmt de la saison, le triple cham- 
pion du monde ne cesse de reven- 
diquer auprès de Ford la dernière 
évolution da V8. «La situation est 
ridicule et stupide , disait-il à 
Donington après sa deuxième vic- 
toire en trois courses. Si Ford a 
encore une chance de devenir cham- 
pion du monde, c’est avec McLa- 
ren. Mais Benetton les empêche de 
tutus fournir leur VS à distribution 


pneumatique H'jl - Depuis 198., 
Seaeîtog et Ford ont un contrat de 
partenariat qui prévoit ia fourni- 
ture en exclusivité de la dernière 
évol ution du VS préparé en Angle- 
terre par Cosworth Engineering. 

Le contrat actuel court jusqu'à la 
fin de Î994 mais les deux parte- 
naires ont récemment renforcé leur 
coopér a tion. Une vinjpaine d*ingé- 
□iesrs de Ford Electronics ont été 
détachés sur le programme formule 
[. Leur action ne s’esr pas limitée à 
la gecics du moteur et à la tâémé- 
trie. Es or.*, aussi travaillé avec le 
département recherche et dévelop- 
pement de Benetton Formula sur 
la suspension active et ie système 
anîtjafinage. 

Après le retrait de Honda. Ron 
Dennis, directeur de McLaren 
international, a conclu eu décem- 
bre 1992 un contrat «client» avec 
Ford et Ccsworth Engineering qui 
détache seulement trois motoristes 
auprès de l’écurie. La gestion du 
VS a été prise en charge par Tag 
Electronics, une filiale du groupe 
Tag, actionnaire majoritaire de 
McLaren. Ge contrat prévoyait que 
l'écurie britannique hériterait du 
VS à distribution pneumatique 
lorsque Benetton bénéficiera de la 
p ro cha ine évolution de ce moteur, 
en principe à l’occasion du Grand 
Prix de Grande-Bretagne, le 
1 1 juillet. Le début de saison pro- 
metteur d’Ayrton Senna a modifié 
certaines données. 

Avant de renouveler pour un an 
son cuatiat avec McLaren, le pilote 
brésilien, qu: estime à une quin- 
zaine de chevaux et à presque tue 
seconde au tour le bénéfice qu’il 
pourrait tirer de la distribution 
pneomaxiqne, demande désormais 
à bénéficier des mPrwy armes que 
Michael Schumacher, rétoile mon- 
tante de 12 formule I. Tiraillé entre 
les retombées d’une collaboration 
avec le meilleur pilote du monde 
au sein de Técurie la pins titrée de 
ces dernières années et le respect 
des contrats exigé par Benetton, 
Ford semble tergiverser. 

Vanne 

absolue 

_ Après avoir négocié sa participa- 
tion aux trois premiers grands prix 
an coup par coup (750 000 douars 
par course avec un bonus de 
250 000 dollars par victoire), Ayr- 
ton Senna a profité de ses deux 
victoires pour accentuer sa pres- 
sion. Les discussions n'anraient 
abouti que jeudi, à la veille des 
premiers essais d’Imola. Le temps 
de prendre le vol de naît entre 
Sao-Panlo et Rome, puis un petit 
avion privé pour Bologne et an 
hélicoptère jusqu’au circuit et le 
Brésilien arrivait an motor-home 
de McLaren_ cinq minutes avant 


la première séance. «/J manque 
encore la signature du contrai, pré- 
cisaii-iL Mais c’est une question de 
jours Le problème est résolu. » 

Si Ayrton Senna peut espérer 
disposer prochainement de meil- 
leurs atouts pour tenter de défen- 
dre sa première place au cham- 
pionnat du monde, l’arme absolue 
pour le litre reste aux mains 
d’Alain Prost avec le VlO Renault. 

La cinquième évolution du VlO, 
conçu pour le retour de Renault en 
formule 1 en 19S9. a démontré à 
Imola qu'elle constituait plus que \ 
jamais le meilleur compromis entre 
la puissance produite et les 
contraintes de poids, d’encombre- 
ment et de consommation. Après 
avoir progressé de quelque 
I 000 toursreinute certaines 
années, le VIO actuel doit frôler les 
15 000 tours minute et les 780 ch. 
Aujourd'hui, Renault fait école. 

Son système de distribution pneu- 
matique a été adopté la saison der- 
nière par Honda et cette année par 
Ford et Ferrari. Révolution en for- 
mule l, John Barnard, directeur 
technique de la Scuderia, a laissé 
entendre à Imola que la prochaine 
Ferrari ne serait plus propulsée par 
un V12! 

Loin de s’endormir sur leurs pre- 
miers lauriers, les responsables de 
Renault Sport espèrent profiter de 
raccord conclu en mai 1992 avec 
Aérospatiale pour conserver leur 
avance technologique. Les gains de i 
poids obtenus pour la fusée Ariane * 
grâce à ('utilisation de matériaux 
composites comme le carbone-car- 
bone, les études menées pour la 
navette Hermès sur des matériaux 
(carbone-carbone ou céramique) 
susceptibles de résister à la chaleur 
dégagée par tes frottements contre 
les molécules d’air lors du retour 
dans l’atmosphère (environ 
1 600 °Q ou la maîtrise acquise 
avec l’Airbus A-320 dans les 
domaines de la gestion électroni- 
que et de la transmission des don- 
nées, devraient avoir des retom- 
bées en formule 1. «Deux ou trois 
modifications importantes issues de 
ces travaux seront introduites dans 
nos moteurs en cours de saison » , 
affirme Bernard Dudot, directeur 
technique de Renault Sport, qui 
espère les garder secrètes le plus 
longtemps possible. 

GÉRARD ALBOUY 


(I) Ce système mis au point eu 1986 
par Renault consiste i substituer aux res- 
sorts métalliques des soupapes un ensem- 4 
Ne pâtons/cbemises qui rappelle les sou- 
papes pu g» c omprimé - En supprimant 
l'inertie des ressorts, cette distribution 
pneumatique permet une augmentation 
du régime et donc de la puissance du 


Les résultats 


AUVOMOMUSMC 


AJès b. ’CrteiL 


GRAND PRIX DE SAINT-MARIN 
DE FORMULE 1 

Classement - 1. Atari Prost (Fra., W8- 
Kams-flsnauhJ, les 307.440 km en -1 h 
33 min 20 s; 2. Mchaef Schumacher (AIL 
Senetton-FonQ, è 32 s; 3. Martin Bnmdto 
(G8, Uafer-Ranauh), è m tour; 4. J. J. 
Lefno fin* Saut»), i deux tous; 6. Ptt- 
fppe ASot fra., lanousseAarrtorghmQ. è 
osux tours. 

Chsmpioomt ds monde dee pfiotafc - 

1. Ayrton Sonna (BrfJ, 28 ipts; 2, Alain 
Prost fra). 24; 3. Damon HS (G8), 12; 4. 
Mchorf ScfturâdierfAi) 10, 5. Mark Bftm- 
dd (GB) n Johnny Herbert (GB), 8. - 
Championrat (fa monde dss conatruc- 
taura, - 1. WSams-flepsüit, 36 pts; 2. 
Mctam-fad, 26; 3. Bawtoirford, 12;4. 
Ugnr-fenaufe. 10; 5. Lotus-Ford. 7. 


Eptaal b. 'Ajaccio 2-1 

TaroignanetLaètanfrOtiMaux 2-2 

Cassement. - 1. Martigues, 41 pts; 2. 
Canes, 40; 3. Nancy, 37; 4. Sedan, 38; 

5. Mes et Valence, 35. 

. GROUPE B 

"Tours «Bougea M 

•levai et Mort — — 0-0 

‘ leMansb. Rermee — 2-0 

•Beauvais et Ancerfe M 

■Red Star b. La Roche-sur-Yon 2-1 

•Dunkerque et Angers 00 

' "Gueqgnon b. Amiens 2-0 

*ûéo9ampb,Rouen 1-0 

’CMtêauroux b. Lorient 3-2 

.Gtassemant 1. Angers. 42 pts; 2. 
Rouen, 41 ; 3. Rennes, 40; 4. Red Star, 
38; 5, Beeuvata, U Mens. 37 ; Dunkerque, 
36. 


BASKET-BALL 


RUGBY 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Pau-Qrthez s'est qusSfié, samerf 24 svri 
pour la finëe du champioma de France de 

basketbril en remportant è darraede le troi- 

sftme point de la victoire è finue du qua- 
trième match contre Antfoe (85-68). Les 
Béarnais rencontreront limogea è partir du 
2 mai pour une Anale en trois matchs 
gagnnes. 

acusm 

AmsaJ GoH Race 

La Suisse Rdf Jaermann s’est Imposé, 
dmaitiw 25 avril, dans fAmstd Goto Race 
en battant au sprint Chaton Gtanri Bugno. 

FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Deudâm dMsion 
tuntBMonbnjmnkl 
GROUPE A 

*CtatavBs et Martfeua— 0-0 

Canne» b. ■tares . — - 3-0 

■Nancy b. Vrience 2-1 

■MÔI 0 US 8 b. Bastia 3-1 

•Rodez «Nk» 00 

Sedan b. •Annecy 2-0 


. .rt 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(dnqdèom journée} . 

POULE A 

Pwpiÿianb. *8rivea 23-20 

TSantab. Cotoffliers lÿll 

Cbewmant - 1. Perptaon, 13 pts; 2. 
Brins. 11; 3 ; Santa. Ôf4. Cotante, 7. 
POULE B 

Toulon b. *Bèotos Dantara 13-19 

Toutou» b. Montferrand — 20- 6 

Pas sement - 1. Toulon, 13 pts; 2. 
Toulouse, 11 ; 3. Bèÿes-Qordeaux, 8; 4. 
Montferrand, 7, - 

POULE C 

Grenoble b. Itou — 38-10 

•Narbonne b. Béziers 22-12 

Classement - 1. Grenoble et Narbonne, 
13 pts; 3. Peu et Béziers, 7. 

POULE 0 

Agen h. Tarbea — — _ 19-15 

■Castres b. Dax- 22-10 

CtasaemenL - Castras et Agen, 13 pts; 

3. Dax -et Tarbes, 7. 

~ VOUKT-BAU, 

Coupe da France 

Cames a remporté, samedi 24 avril b 
Coma de Francs de voSsy-bal an battant b 


VII 

vin 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N- 6027 
1 2 5 4 5 6 789 Solution du problème n* 6026 


Horizontalement 

I; Gravitation. Cor. - H. Rubis. 

Lots. Case. - U(. Imbroglio. Lamie. 

- IV. Veau. AT. Usurper. - V. Out- 
sider. Ester. - VL Ira. Cireur. Eu. - 
VH. Lad. Star. Reg. - VW. Ela. Rê. 

Oh! Ta. - IX. Rasai. Guflpière. - - 
X. Itinéraire. R6. - XI. Eres. Al. 
Saumons. - XII. Empereur. Bu. - .1 

XUI. Ana. Atre. Phd. XIV. Menui- 
sier. Ere. - XV. Isère. Electoral. 


Verticalement 

1. Grivoiserie. Ami. - 2. Rumeur. 
Latrines. - 3. Abbate. Asie. Ane. - 

4. Viras. Anse. Ur. - B. ho. Icarie. 
Maie. - 6. Gadide. Rapts. - 
7. Aliter. Galerie. - 8. Toi. Ressui. 
Réel. - 9. Itou. Ut Erse. Re. - 
10. Os. Sera. Peaux. - 11. Lus. 
Roi. Ur. Et. - 12. Carte. Heim. Pro. 
- 13. Campeur. Obier. - 14. Osier. 
Eternue. - 15. Béer. Age. Es. Dof. 

GUY BROUTY 



HORIZONTALEMENT 

I. Une personne qui ne manque 
pas de «tremps». - 0. Sont vrai- 
ment. du tonnerre. - III. Plane, 
douche de glace. - IV. Possessif. 
•Tout feu, tout flamme. - V. Ancien 
parier. Qui s'exprime en gémissant. 

- VL Symbole. Aigri. - VIL Pointa. 
Lieu de relâche. - VIII. Manque 
d'énergie quand fl est gros. - 
DC Une madère de vouloir le bien 
d'autrui. Désinence verbale. - 
X. Peuvent se traduire par des sur- 
sauts. - XL Instruments è vent 

VERTICALEMENT 
1. Lieu de plantation d* cabota. - 

2. Ou jaune pour un bleu. Préfixe. - 

3. Prête è rire. Comme un combat 

- 4. Carnets de notes. Adverbe. - 

5. Degré. Au cour de la Vffle éter- 
nelle. La journée du patron. - 

6. Produire dss éclats. Câblé. - 

7. Tendance è grossir. - 8. Rivière. 
Ce peut être b division d’un âeu. - 
9. Sont famiffere» aux bourreliers. 
Précéda b nom d'un chef spirituel. 


.v 


LES ELECTIONS 
LEGISLATIVES 
MARS 93 


En venta chez votre marchand 
de journaux 
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ATHLÉTISME : le Marathon de Paris 

Une course en capitales 


üuzefc Bablo a remporté, 
dimanche 25 avril, fa dix-sep- 
tiàme édition du Marathon de 
Paris, qui a rassemblé plus de 
quinze mille participants, La 
Polonais a devancé Û Ethiopien 
Befay Wobshe et r Algérien Sali 
Sakhfi. U premier Français, 
Dominique Chauvelîer (neu- 
vtime), a été sacré champion de 
France. Victoire, chez lee 
dames, de la Japonaise Mtt&uyo 
Yoshlda, qui devance b Fran- 
çaise Maria LaJut-Rsbelo et fa 
Russe Hyina Nadejda. 

Os étaient plus de quinze mille, 
di m anch e , à prendre, sous l'Are de 
triomphe, le départ de la visite la 
pbs sportive de Paris. Quinze milia 
anonymes précédés par un solide pla- 
teau de vedettes kenyanes, éthio- 
piennes, japonaises ou venues d es 
pays de l'Est. Longtemps les cham- 


pions avaient boudé un parcours 
quHs jugement trop r-h o n g*»™* d'an- 
née en année, trop accidenté pour 
une course de grand fond, ce qui ne 
pouvait leur promettre d’établir na 
chronomètre appréciable - couvrir 
la 42,195 kilométra en moins de 
2 h 10, performance jamais réalisée 
dans ia capitale - sans même rêver 
d’approcher le record du monde - 
2 h 6 mn 50 % établi par rEthkipîen 
Bdayneh Dinsamo à Rotterdam en 
1988. Aujourd’hui, 3s apprécient le 
tracé remodelé en 1990, qui épouse 
le plus souvent la rives de la Seine. 
Avec eux, le Marathon de Paris a 
retrouvé un second souffle. 

Outre ce parcours «touristique», 
consenti par la Mairie de Paris, orga- 
nisatrice de l’épreuve, an risque de 
neutraliser la circulation, dans là capi- 
tale pendant quelques heures, la res- 
ponsables de la course ont mis le 
prix pour rivaliser avec Tes deux plus 
grands rendez-vous du mande : le 
plus massif, à Londres, qui rassemble 
trente-cinq mille concurrents et 1e 


plus mythique, New-York, où les 

vingt-cinq m fiie participants s’élan- 
cent du pont de Vcrrazano. 

Attirer 

. tes étrangers 

de réprouve atteint 
12 millions de francs. La 
de Paris en ftnwiaw un quart, 
ks partenaires dispensent 7 millions 
de francs, le reste provient des droits 
d'inscription. eNaus avons accepté de 
dépensa de l'argent pour rassembler 
le meilleur plateau possible, car 
mime ta marnée de Pais, si presti- 
gieuse soit-elle, ne peut attirer les 
grands», explique Patrick Àkenin, 
directeur de la ootnse depuis quatre 
ans. La primes de participation aux 
vedettes avoisineraient parfois la 
100 000 francs, sans compter une 
majoration selon tes performances 
réalisées. Le Polonais Leszek Beblo 
est également reparti avec tes 
150 000 francs attribués au vain- 
et la Japonaise Mfcsuyo Yos- 
avec 120000 francs. De plus, 


le Marathon de Paris est, depuis 
deux ans, le théâtre du Chain pàonnat 
(te France a répreuve décisive pour 
obtenir une sélection nationale en 
vue des championnats du monde. 
Dimanche, la organisateurs ont 
encore opéré que les meilleure des- 
cendent en dessous de la barre des 
2 h 10. Eu vain, malgré le travail - 
rémunéré - de lièvres, trois coureurs 
destinés à accélérer la cadence avant 
de se retirer de la course aux 
dixiéme, vingtième et trentième kilo- 
mètres. 

Quinze mille participants sur 1e 
bitume parisien, ce n’est pas suffi- 
sant, estime Patrick Akenin, qui en 
souhaiterait vingt mille et, parmi 
eux, plus d'amateurs étrangers. Us 
n'ètaienl pas deux mille, dimanche, à 
s'aligner sous l’Arc de triomphe. 
Pour la attirer, le directeur de ta 
course envisage de contacter des 
tour-opérateurs, à la manière, en 
somme, d’un voyage touristique. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


La femme du 11 364 


Devant ta Bgna d'arrivée, avenue 
Focfi, ta femme du marathonien 
erre, son fite endormi dans les bras.' 
R lui a Mu près de dnq heures pour 
parcourir les 42,1% kâomôtras de 
ta couse, trois heures de plus que 
le vainqueur. Elle est surtout arrivée 
quarante-cinq minutes qprès le cou- 
reur qu’elle était censée supporter. 

Us journée avait commencé h 
7 h 30 par un délicat problème 
d'arithmétique, résolu non sans mal 
devant un plat de pâtes que le 
sportif avalait potr son petit déjeu- 
ner. Enoncé de la question : 
connaissant le parcours du mara- 
thon, sachant que son mari parcou- 
rait dix tikxnètra* par heure, et que 
trois minutes environ séparent deux 
stations de métro, où se placer 
pour encourager le dossard numéro 
11 364? Sur les Champs-Elysées, 


lorsque ta foula des coureurs 
s'ébranle, eDe serre ta msn de son 
As. Son mari, qü chercha du travail 
depuis six mois, attaque son 
deuxième marathon : # A Florence, 
9 courait avec son frère, explique 
(fine voix douce cette jeune méde- 
cin de trente et un ans. Cens fois, B 
est sauf ce sera plus dur.» A la 
main, un plan de Paris, dans son 
sac deux bananes et des barres 
énergétiques pour le coureur de 
fond. Commence alors une gigan- 
tesque course-poursuite à travers ta 
capitale. 

fis sont des centaines à s'engouf- 
frer dans ta rame de métro pour 
suivre les sportifs, Ole descend è ta 
sta ti on Louvre, onqufome kilomètre 
du marathon, patiente è oôté d’une 
équÿe de sapetrs-pomptors venue 
assurer ta sécurité, mata qui, dans 


ceu» première partie du parcoure, 
encourage de bon cour tas partici- 
pants. Les grades ds coureurs se 
succèdent, de moins en moins 
nombreux, de plus en plus lents. 
Arrive les camions poubefle. Le 
dossard 1 1 364 est donc déjà 
passé. R va fafioir changer de tacti- 
que, 3 va plus vite que le métro. 

EUe décide alors de se rendre, 
par b chemin des écofiers, au kflo- 
mètre vingt-sept L'enfant a faim. I 
dévore un pain au chocolat pour 
géants : ePas les bananes, mon 
chéri», et s'offre une partie de 
marafe sur tas colonnes de Buran. 
Au jardin des Tuileries, ds nom- 
breux supporters a cctament déjà Iss 
premiers coureurs. EUe les dévi- 
sage, craint de rater son mari,' 
attend, s'émerveilla devant les 
marathoniens d'un certain âge. 


envie les femmes. Enfin, le voilà, 
petite foulée, petit sourire, e Altos 
Thierry f», hurle-t-elle. L'enfant aux 
yeux noirs chantonne : eff esc fort 
mon papa. 9 est fort,.» 

Bte se précipite ensuite à l'ouest 
de ta capitale, è l'hippodrome de 
Loogchamp, kilomètre trente-six, et 
arrive après la bataille. ERa monte 
dans un bus pour refondra l’arrivée. 
Bloquée dans les embouteillages, 
sQs descend, renonce è prendre un 
taxi, se me dans le métro, change 
deux fols de (Igné, se trompe, râle, 
repart. L'enfant refuse de marcher 
davantage. Dhc-sept kHos dans les 
bras. EÙe arrive enfin, exténuée, 
retrouve la seul marathonien qui 
compta vraiment pour eHe, assis 
dans l'herbe. L'an prochain, elle 
prendre son vélo. 


MICHÈLE AULAGNON 


HIPPISME : la crise de fréqnentation des hippodromes 

Longchamp, morne plaine 


La réunion de Longchamp, 
dimanche 25 avril, n’a enregis- 
tré que 5 81 1 entrées payantes 
contre 8 448 l’an dernier è la 
même date. CettB spectaculaire 
déperdition de cfientele hippique 
à Paris n'est pas un accident de 
parcours, mais correspond à un 
mal endémique. Depuis le début 
de Tannée, à Longchamp, le 
total des entrées est an baisse 
de 10 % î- 9,33 % déjà ‘en 
1992). En corollaire, les enjeux 
du Pari . mutuel hippodrome 
(PMHJ ont chuté de 13 % au 
premier trimestre dans la capi- 
tale. 

Beaucoup attribuent cette éro- 
sion à rantocoacunrence de 
«points coursa», installés par le 
PMU dans la gronda villes, les- 
quels recueillent un succès crois- 
sant. En échange d'un droit d’en- 
trée peu élevé, ou pent y jouer 
•dans des conditions de confort 
relatif, bénéficiant d’une retrans- 
mission des compétitions en direct 
par câble. On assiste ainsi, sans 
perdre de temps en déplacements, 
à quelques éprouva du jour; et 
cela plaît d’autant plus que la réu- 
nions elles-mêmes traînent en lon- 
gueur, sinon en langueur, de 14 à 
18 heures, mm le moindre rythme. 
La clientèle occasionnelle, la 
femmes, la enfants s’ennuient 
durant la interminables temps 
morts (trois quarts d'heure d’en- 
tracte pour un quart d’heure de 
représentation). De plus le specta- 
cle est impossible à suivre sans des 
jumelles puissantes. Enfin, dans la 
épreuves de galop, te suspense Ini- 
mëme est souvent affadi; trop de 
rencontres sont dominées par une ’ 
seule casaque, celle des émirs de 
Dubaï 

C’est tonte une conception du 
programme et des installations qui 
serait i revoir. Certains y songent 
A .Vincennes (trot), il a été envi- 
sagé d’installer des systèmes de dis- 
tribution automatique de tickets. 
Une formule du type machina à 
sous, très prisée aux Etats-Unis. Le 
projet était autofinancé, mais il 


paraît bloqué par le ministère du 
budget, qui craint sa oon-con for- 
mité avec la intérêts financiers et 
la impératifs technologiques du 
PMU (connexion avec le réseau 
informatique); et surtout l'acquisi- 
tion du matériel & l’étranger au 
détriment de deux concessionnaires 
français, maîtres du marché. 

Ambiance 
de convivialité 

Pour le galop, où va être consti- 
tué sous peu un groupement 
d’intérêt économique (CIE) ras- 
semblant toutes les sociétés organi- 
satrices, tes nouveaux gestionnaires 
envisagent la modernisation de l'un 
de leurs hippodromes : Long- 
champ, Auieuil ou Saint-Cloud. Le 
projet comprend l’implantation 
d’une piste synthétique permettant 
des coursa plus rapides, des 
petites tribun» avec restauration 
pour des nocturnes, et même des 
loteries à grattage dont la tickets 
seraient seulement vendus sur 
place. U s'agit de reconstituer un 
tissu de clientèle, une ambiance de 
convivialité. 

Mais la partie risque de sc jouer 
à quitte ou double. Faute de réus- 
si r la transformation des si ta, 
ceux-ci seraient condamnés â 
disparaître. L’Etat a signé un pro- 
tocole d'accord avec la dirigeants 
des soèiétés, qui implique, eu 
échange d’aides substantielles, da 
économies drastiques. Le rétablis- 
sement financier pourrait passer 
par la suppression d’un terrain. La 
Ville de Paris est très concernée 
aussi par cette situation car pro- 
priétaire de Longchamp, Auteuil et 
Vincennes. Jusqu'à Tannée der- 
nière, elle en profitait Largement 
par un reversement da pourcen- 
tages sur les enjeux dépassant 
200 millions. Or ce pactole lui a 
été supprimé par le gouvernement 
Bérégovoy. Aussi se montrera-t-elle 
certainement très exigeante au 
moment de la renégociation da 
conditions de bail avec sa loca- 
taires : en 199? pour la uns, après 
Tan 2000 pour la autres. 


GUY DE LA BROSSE 



Istanbul a été pendant des siècles le centre du monde 
civilisé.Er de nos jours il est aisé de comprendre pourquoi. 
Bien que beaucoup de choses aient évolué, Istanbul reste 
un centre majeur de civilisation, et de position très 
stratégique pour les voyages à destination du 
Moyen-Orient ou de l'Asie. 

Surtout sur Turkish Airlines. Aucune compagnie 
aérienne, n’est plus accueillante, plus ponctuelle ou plus 
confortable, et n'offre les sièges de classe affaires les plus 
spacieux du marché. 

Si vous y ajoutez notre hospitalité traditionnelle et 
chaleureuse, vous pourriez vous surprendre à penser que 
nous sommes encore le centre du monde civilisé. 


TURKISH AIRLINES 

LES NOUVEAUX HORIZONS DU CONFORT 
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Arnaud. François Arnold. Auguste Attarti. 
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Bârbotin. 
Bamer. 


Auzepy. Jean-Christophe Averty. Marcel 
Jean-Désiré Bailly. Jean Baitzouroff. Albert 
Didier Barbelivien. Denis Barbier. Claude 
Philippe Barraque. Jordi Barre. Georges 
Beausonge. Francis Bebey. Gaya Becaud. 

Albert Benazeraf. Yaël Benhamour. Marc 
Raymond Bernard. Alain Bernardin. François 
Besson. Henri Betti. Michel Beurst Alain Bîdaux. 

Blanchard. Marc 'Bleuze. Jean-Louis Bleze. 

Bolfing. André Bon. Jean Bonal. Marie-France 
Frédérique Bonnet. Michel Bonnet Stan Bontemps 
Botton. Alain Boubfil. Syvain Bouc. Chico 
Bouriquet Henri Bourtayre. Jean-Pierre Bourtayre. 

Breant. Philippe Brejean. Daniel Brel. Jacques Breux. 

François Budet. Vline Buggy. Pierre Buzon. Pierre 
Canolle. Jean-Paul Carat Tony Carbonare. Jacques 
Cartade. Alain Cassard. Jacques Casterede. Alain 
Chant du Monde Editions. André Charbonneau. 

(Myrdhin). Chartes Chaynes. Pierre Chene. Jean-Pierre 
Robert Claudel. Jean Ciaudric. Maurice Clement-Fah/re. 

(René Coii). Jean-Jacques Corrarûen. François Comtal 
(Editions A coeur joie) Sébastien Cortella Yann Cortella 
Bruno Coulais. Daniel Coulon. Georges Coulonges. Rémi 
Jean-Loup Dabadie. Marcel Dabadie. Norbert Dahan. 

Daniel-Lesur. Yves Daunes. Jimmy Davis. Gérard Davoust 
Musique de France) Maurice De Thou. Emile Decotty. Jean- 
Paolo Délia Sctucca. Jean-Pierre Delpech. Michel Delpech. 

Denoncin. Bill Deraime. Lifian Derruau. Roger Desbois. Roland 
Dhaynaul Jack Dieval. Idrissa Diop. Gilles Diss. Sacha Distel. 

Gargand. Jocelyne Dorian. Françoise Dorin. Jean-Paul Douet 
Michel Drapeau. Jean-Paul Dreau. Jean Drejac. David Drussant 
Grand). Jean Ducloy. Pascal Ducourtiou. J. Dufat Hugues 
Dumont. Marc Dumontier. Marcel Dupic. Jean-Pierre Dupin. 

Durbet. Yves Duteil. Henri Dutiiieux. Pierre Dutour. Georges 
Emorine. Léon Engel. Robert Engei. Daniel Epi. Tonio Escamez. 

Joël Fajerman. Jacqueline Fareyrol. Christiane Fau. Guy Favereau. 

Fernandez. Patrick Fernandez. Alain Feron. Louise Feron. Jean Ferrât 
Fischer. Claude Fleouter. Simone Rorel. Jean-Michel Fock. Jean 
Alexandre Foumial. Michel Fournier. Pierre Foumier-Bidoz. Jean 
Franklin. Gaston Frauiob. Jacky Fraisse. Eric Fruteau. Michel Fugain. 

Angel) Jacques Fusina. M. Fuste-Lambezat Jean-Louis Gadea. Renaud 
Bruno Ganiayre-Forrtanille. Joseph Ganter. Jean Garda. Rémi Garraud. 

Marie Gaston. Joseph Gaulois. AOain Gaussin. Marcel Gautiez. Philippe 
Gehin. Colette Genesti. Michel Geney. Philippe Gérard. Yvon Gerault 
Bruno Gigliott (dit Orlando). Claude Giot Hubert Giraud. Jean-Jacques 
François Gold-Gervais. Usa Gold-Gervais. Jean-Noël Gon. Michel GoneLAJain 
Gottlieb. Eric Gourlain. Denis GouziL Lionel Grand Clement Georges Granier. 

Godzom). Pierre Groscolas. Roger Grosdidier. Pierre Grosz. Jean-Lucien 
Guimbert. François Guin. Patrice Guirao. Jean-Charles Guiraud. Jean 
Hafnou. André HaTimi. Johnny Haüyday. HameHe Editions. Gilbert Hamy. Jean 
André Helle (Luc Haulivier). Louis hemett Christophe Heral. R. Herin. Philippe 
Maurice Horgues. Yvette homer. houppin. Thierry Hugon. hurtado. Hubert fthier. 

Raymond Jeannot Christophe Jennac. Renaud Jeune. Denise Jobert Betsy Jolas. 

Gérald Kalfbun (dit Kalfan). Bernard Kessiair (Jean Cohen). Cédle Klinguer. Jean- 
Koulak. Michel Krikoriaa Christian Kubiaa Stéphan Kubiac. Françoise Kucheida. 
Laferriere. Gilbert LaffcüHe; Michel Lagueyrie. Francis Lai. Barbara Laigra Serge Lama. 

Lancen. Anaûs Landen (Dominique). Marcel Landowski. Jean-Pierre Lang. Gérard 
Laope. Maurice Larcange. Michaël Larcange. Bernard Larquet Jean-Pierre Laselve. 
Jean-Marie Leau. Sylvain Lebel. Jack Lebourgeois. Jacky Léchât Eric Lecollea Loïc 
François Leduc. Jacques Ledun. Patrick Legoux. Michel Legrand. Emile Lelouch. 
Claude Lemesle. Henry Lemoine Editions. Pierre-Yves Lenik. Gérard Lenorman. Daniel 
Lepers. Carlos Leresche. René Leroux. Ariette Leroy Guy Leroy. Marcel Leroy. Nicolas 
Christian Loigerot Alain Loisel. J.M. Londex. Pierre Lorentz (Société Epervier) Bruno 
André Lutereau. Claude Luther. Guy Lux. Valdemar Machado. François-Bernard Mâche. 
Jacky Malterey. Philippe Manoury. Roland Manoury. Jean-Claude Mara Gérard Marais. 
Biane Margelii. Pierre Marietan. Eddy Mamay. David Marouani. Didier Marouani. Philippe 
Patrie Martin (dit Patrie). Yves-Marie Martin (Les Douglas) Patrice Martineau. Roger 
François. Mohamed Mebtoui. Fortuné Mecene-Deumerte. Jacques Medinger. Paul Mefano. 
Philippe Mestres. Alex Metayer. Gérard Meys. Costin Miereanu. Armand Migiani. Martial 
Guy Mimeret Minkoff France Edition. Paul Mferaki. Léo Misse - . Thierry Mobüion. Bernard 
Monediere. Maurice Mona André Montagard. Jean-Marie Moreau. Robert Morel. Cyril Morin, 
(dit Mouce). Mouron. Nana Mouskouri. Georges Moustakl Jo MouteL 
Angélique Nachon. Jean-Claude Nachon. Natacha Nahon. Nino 
(Editions Audio Looty Biliy Nencioli. René Nicolas (Mickey 
Nougaret (dit Jèan Dorlis). Emmanuel Nunes. Orchestre 
Palfray. Panisset. Dominique Pankratoff. Marie- 
Parking. André Pascal (Editions 
Bruno Pele. Gilles Pellegrin 
Claude Perraudln. André Persiani. Laurent 
Julie Pietri. Tom Pîkul. Eric Pina Ser 
Piamondon. Maurice Pon. André Popf 
Pounia. Franck Pourcel. Paul Preboist 
Provance. Michel PruvoL J 
Gérard Quillier. Claudette Quiltaa. 

Jacques Ramade. Roland Ramade. 

Lambert Jacques Raynaud. Jean 
Une Renaud. Emmanuel Rénaux. 

Ribert. Jean-François Richard. 

Rimbert. Daniel Ringold. 

Max Riviere. Robert-Martin 
Roche. Etienne Roda-Gil. 

Romaneili. André Roques. 

Rosbem. François Rosse. 

Roy. Franck Roze. Philippe 
Saka Bernard Sallesses. 

Philippe Sandez. René 
Pierre Schaeffer. Frédéric 
Schonberg. Frères 
Scotto. Ted Scotto. 

Thierry Sechan. Daniel 
Servain. Gilles Servat. 

Smiechowski. Anders 
Dominique Soufat. 

David Stekelorom. 

Roger Sy. Tambours du 
Teyssaire. Maurice Teze. 

Thrvet Franck Thomas. B. 

Daniel Tosi. Ousmane Tours. 

Ramos. Delphino Usai. Claude 



botin. Michèle Bartxxix (D’Angeto Michèle). Aimé BareîlL Jean-Pierre Banaen. Jeff Bamej. Jacques Baroun. 
mer. Michel Bassignam'. Marc Batisto. Gérard Bavoux. Francis Baxter. François Bayie. Marc Beaccc. Lucie 
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Bernheim. Fabrice Berrekia Jacques Berthier. Guy Bertret Henry Sesche. Serge Besset Louis Bessieres. André 
Frédéric Bilfiet Jean-Jacques Birge. René-Pascal Blanc. Christian Blanchard. Phmppe Blanchard. Roger 
M Jacqueline BJot (Jaugey) André Biot Rerre Bluteau. Ernest Bohn. Raymond Boisserie. Paui Boistefle. Claude 
L Bongard. André Bonhomme. Fernand Bonifay. Alain Bonnefont Thierry Bonnefdus. Frédéric bonnet. 
(Les Salamandres). Suzanne Bontemps (Les Salamandres). Bemie Sonvoisin. André Borly. Frédéric 
Bouchikhi. Michèle Boudet Rolande Bouhour (Cavat Retende). Michel Bouin. Gérard Bourgeois. Michel 
François Bousch. Philippe Bousquet Guy Beyer. Jean-Pierre Boyer. René Boyer. Robert Braun. François 
Patrick Brugaiiere. Claude Bade. Frédéric Ban. Alain Brunet Hervé Buckei de leiL Jean-Pierre Bucolo. 
Calamel. Gérard CaJvi. Michel Camatte. Bruno Campor^S. Edith Carat de Chisy. Candy C.G. Françoise 
Cardons. Carel. Jackie Cartiaa Serge Carminé. Patrick Carret (Thenayi. Rager Carru. Françoise 
Catala Maurisse Ceüsse; Reialdo Cerri. Ina Cess ai re. Khafm Ch 2 hine. Paul Chalier (Paul Moulin). 
Jacques Charpentier. Frédéric Chateau. Chantal Chaumar. Jacques Chaumelle. Rèmi Chauvet 
Chevillard. André Chevrier de Choudens. Noël Chiboust Joëlle Chopinîhienard. Antoine Ciosi. 
Bernard Cocq. Gérard Cohen. Roger Corteux. Jean-Marie Cofcfefy. Simon Colliez. René Colombies 
Laurent Comtal Mari us Constat! Henri Conte! Bernard Coquetel Louis Corchia. Comeioup 
Edgar Cosma. Vladimir Ccsma, Jean-Claude Cosson. Jean-Claude Cottier. Bernard Couderc. 
Couvez. Gisèle Couvreux. Nicole CrcxsiOe. Michel Croa Michel Cyvrie. Carmino D'Angeio. 
Marc-André Dalbavie. Jean Dalzon. Raphaël Oambreis Oirvari. Lionel Damei. Pascal Danel 
Bernard De Mîchefis. Jean-Manuel De Scarano (Chambre syndicale des Editeurs de 
Miche! Defaye. Jean Degeorges. Bernard Deharbre. Gérard Del Volgo. Pierre Delanœ. 
Derase Deluga. Christophe Deîvalfe. Pierre DeMncourt Jacques Demamy. René 
Descrez. Pierre Desvergnes (Pierann). Patrick Devers. Richard Dewitte. Eric 
Arme DofrœJa-Nfeuwenhuis. Rsymond Domiar. Désiré Dondeyne. M. Dorvzel- 
Frédéric DoukxJdet Gérard Doidssane. Rerre-André Dousset Jean Douville. 
Didier Dressant FaJdo Dübard. Dominique Dubois. Régis Dubos (Mathéus 
Dufburt Antoine Duhamel Pierre Duhautois. Edouard Duieu. Charles 
Marc-Olivier Dupin. Edmond Duplan. Francis Duquel. Thierry 
Dutter. René EgJes. Gilbert Einaudi, Christian Boy Dominique 
Leny Escudero. Fred Espel. Arthur Eyraud. Christian Faisy. 
Phfitppe Fenelon. Eric Fermerrtel. Jean-Pierre 
Léo Ferre. Nino Ferrer, Jean-Marie Fillon. Michel 
Fourcaut Henri Foures. Philippe Foures. 
Françaix. Michel Françoise. Serge 
Maria Furio-Angei (dit Pep 
Joël Gaillard. Philippe Gali; 
Garzs. Loulou Caste. Jean- 
Jacques Gaxatte. Jacques 
Guy Gibert Pierrette Gibert. 
Girerd .Angel Girones. Jacques- 

Gotainer. Ida Gotkowski. Jay 

Grolier. Michel Gros Desormeaux (Michel 


José 
Gagneux. 

Alberto 
Gaviglio 
Gérard Gesina 
Giraud. Jacques 
Goraguer. Richard 
Pasœi Gravai René 


W Depuis 1S51. 

T w Nous les auteurs, les 
_ _ PV compositeurs et les éditeurs 

de musique sommes réunis en 
société pour gérer Nous-mêmes Nos 
oeuvres, sous Notre responsabilité et 
Notre contrôle. Nous élisons en Assemblée 
générale annuelle les auteurs, compositeurs et 
y éditeurs qui. réunis en Conseil, administrent 
Notre société. La Sacem c est Nous, entourés de 
professionnels du droit d'auteur, de la gestion, de la 
r communication qui Nous rendent des comptes, 
lesquels sont remis au ministère de la Culture. 

Sans la Sacem, qui de Nous pourrait gérér scs intérêts 
et percevoir ce qui lui est dû au titre des droits d'auteur? 
Le poids de la gestion de Notre société n'est pas de 90 °o 
comme l'avancent grossièrement ceux que nous 
dérangeons, mais bien de 16 °o pour le dernier exercice 
comptabilisé de 91. Sur 100 francs perçus. Nous en 
recevons donc S4. Il est par ailleurs évident que Notre 
intérêt d'auteurs est de limiter ces frais au maximum, 
afin que le net réparti soit le plus élevé possible... 

Quand on sait que nos oeuvres génèrent pour ceux qui 
les utilisent un chiffre d'affaires supérieur à celui du i 
Cinéma, on comprend encore mieux les motivations 
purement mercantiles de ceux qui s'abaissent à Æ^mmj 

répandre dans la presse mensonges absurdes et 
propos infamants, pour essayer d'éviter de 
verser aux auteurs leur unique salaire... ~ À 

- La Sacem c’est Nous, Nous en 

^ sommes satisfaits, fiers et ■■ _ . 

responsables. 


Danielle Vaneville-Ryan. Jean- 
Dominique Vendan. Nicolas Vérin. 

Michel VHIard. Dominique Vîltebmn. Roland 


Gruson. Daniel Guichard. Jean GuidonL Michel Guillaume. Jean Guillou. Marie 
Guraid-Defeplace. Jean-Claude Guseflï. Gérard Gustin. Gérard Gustin Junior. Yves 
Hardouin. Yves Hausselmann. Michel Hausser. Christophe HaveL Gilles Hekimian. 
Hersant Yves Herwan-Chotard. Heugel-Edîtions. Marc Hiffman. J.P. Hoccher. 
Bruno ftze. Vincent JaiBette. Pierre Jansen. Thierry Jardinât Bertrand Jam'geon. 
Michel Jonasz. Jacky Joubert Michel Jourdan. Georges Jouvin. Ivan Jullien, 
Noël Kfinguer. Stéphane Kochoyaa Jean-Marie KbKes. Janos Komrves. Paul 
Eugène Kurtz. Christian Laborde. René Laboure). Jean-Pierre Lacot Marc 
Christophe Lamarre. René Lamarre. Valérie Lambert Robert Lamoureux. Serge 
Langefla. PhïGppe Langiet Jean-Mtohel Lannes. Jacques Lanzmann. Maxime 
Ctrêtian Lauba. Gérard Layani. Daniel Le Bras (Dan Ar Bras). Robert Le Gall. 
Lecomte. Jean-Paul Lecot Lecourt Jean-Michel Lecouturier. Louis Ledrich. 
Phifippe Lemaire. Dominique Lemaître. Patrick Lemaître. Francis Lemarque. 
Lenomnand. Jacques Lenot Roland Leonar. Lino Leonardi. Raymond 
Lescœur. Georges Letoureau (dit LemeJ). Chartes Level. Patrick Uotard. 
Lorenzoni. Eddy Loués. Rerre LoukL Bernard Lubat Georges Lunghini. 
Eririco Madas. Géraîd Maias. Claude Mairet Didier Makaga. Yvo Malec. 
Valdemar Maohado. Patrick Mardand. Guy Maidel. Jacques Mareuil. 
Marouani. Freddy MarshaH. David Martial. Kat Martin (Les Dougla^ 
Martineau. Maurice Marziani. Jeanne Mas. Grno Masselli. Max- 
Paul J. Memmi. Art Menga Jean-Paul Merkel. Olivier Messiaen (Mme). 
Mÿoule. Daniel MBhaud. Madeleine Milhauct J^n-Jacques Milteau. 
Mooquot Philippe Moenne-Loccoz. Georges Moineau. Robert 
Philippe Morin. Jean Morfier. Marcel Mouloudji. Jean-Rerre Mourice 
Alain Mouysset Afiaert Munoz. Martial Murray. Claude Muscynski. 
Nardini. Jean-Marc Nartel. Jean-François Naulleau. Jean Nehr 
Nicolas). Serge Nigg. ToBa NiWprowetzki. Jacky Noguez. Francis 
Symphonique Francis. Dominique Ottavi. Yvon Ouazana. Jacques 
Bernadette Papot (Bernadette Ramet). Hélène Paradelle. Gustave 
Pascal. Marc Pascal. André Pâte. José Payet Michèle Pegaz. 
Nazaré Pereira. Pierre Penez. Alain Peron. Patrick Peronne. 
Petitgirard. Jean-Louis Pick. Roger Pierre. Jean-Giaude Pierric. 
Max PincharcL Bernard Pinel Paul Piot Jacques Plaît Luc 
Porquet Frédéric Porte. Pierre Porte. Christian Poulet Gilbert 
Gérard Presgurvic. Yves Prin. Jean Prodromides. Marc 
Pujao. Michel Quereuil. Bernard Queysanne. Bob Quibel. 
Marina Fladot Horatiu Radulescu. Sylvain Raiter. Tony RaJIo. 
Madeleine Ramette. Joséphine Ratajski. François Rauber. Ray 
Redot Jæn-Stéphane Regottaz. Babik Reinhardt Renaud. 
Jacques Revaux. Philippe Reverdy. Claude Rey. Pierre 
Tristan Richepin. Claude Righi. Mike Rimbaud. Richard 
Philippe Rio. Jean-Claude Risset Michel Rivgauche. Jean- 
Editions. Jack Robinson. Pierre-André Rocamora. Yves 
Francisco Rodriguez (dit Clbto Savoy). Roger Roger. Roland 
Thierry ftoquesJean-Louis Rosely. Manuel Roserrthal. Christian 
Rob«t Rotrou. René Rous^. Jean-Jo Roux. Naël Roux. Hervé 
Russo. Patrick Rutge. Camille Saferis. Dédé Saint-Prix. Pierre 
Pierre Safva. Henri Salvador. Claude Salvet Riphard Sanderson. 
Sarabia. Jean-Louis Sarthou. Maxime Saury. Fred Savdie. 
Schmidety. Jean Sohmrtt (Editions J. Garzon). Claude-Michel 
Schott Jean Schwartz. Patrice Sciortino. Rhoda Scott Daniel 
Valérie Scotto. Lana S^>astian. Paul Sébastian. Roger Secco. 
▼ . Seff. Richard Seff. Segond. Philippe Seiller. Serbeille Peio. Philippe 
Pascal Sevran. Alec Siniavine. Nicolas Skorsky. André 
Sold. Gilles Sommaire. C. Sorrimariba. Jo Sony. Alain Souchon. 
Yannick Soulier. André Souplet Christian Stalla. Claude Stekelorom. 
Jean-Claude Sfcephan. Claude Stieremans. Alan StivelL Geneviève Stiina 
Bronx. Maurice T^edor. Marna Béa Tekielski. Henri Texier-Loyer. Jean-Patrick 
Didier Thibault Jean-Marc Ttûbault Michel Thibault Huber-Féiix Thiefaine. Claude 
Tbone. B«nad Thoubfflon. Antorie Trsne. Roger Tokaz. Tiet Ton Thaï Michel Torend. 

Christophe Toussant Antonin Troupel. François Tusques. Mariano Una 

Valero. François Vsferv. Claude Valiois. Van de Veide Editions. Maurice Vander. 


wauae vanrver. uauae vanony. hddy Variai. Yvette Vercamen. André Vercnuren. 

Michel Vidal. Régis Vidal. Claude viel. Juliette Vigoureux. Hervé Viterd. Mario Vilas. 
i™ . - . ; -, Vincent. Karine Vinci. Robert Vroux. Virgil. Bernard Vrtet. Victor Vivier. -, 1 

Jaques Vlacken.J^n-Luc Vlacken JDhnstiane Viecken. Christophe. Vlecken. Patrick Voindrot. Christophe Vuiilot Christian Wagner. Joseph P fY| 

Walickj. Fred Wallich. Jan Walravens. Jimmy Walter. Barbara Waren. Claude Waren. Patrix Watelet Daniel White. Jacques WiUemetz. Harry ■ ■ • 

wmiams. Bernard Witrowski. Stanislas Wroblewski. lannis Xenakîs. Omar Yagoubî. Gabriel Yared. Jacques Yvart. Benoît Zïegler. La musique, toutes les musiques 
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MUSIQUES 


Un entretien avec le trompettiste Enrico Rava 

L'instrumentiste italien présente «l’Opera va» à l’Europa Jazz Festival du Mans 


Tromboniste et pianiste italien ; 
Enrico Rava sa met à la trompette 
. en 1957, au sortir d’un concert de 
Miles Davis. Avec Gato Barbiéri 
(1963), puis Steve Lacy, U est le 
phare européen du fcee jazz nais- 
sant. De 1969 à 1977 Rava vit, 
joue et enregistre à New-York, au 
sein Ai mouvement esthétique qui, 
de CecB Taylor à Caria Bley, croise 
les expériences de peintres, de 
cinéastes, de danseurs et de 
comédiens. 

A son retour an Europe. ECM, 
le label munichois, en fait un de 
ses pivots et il est sollicité par 
fous les groupes importants. 
ABure très élégante, très scénique, 
son très soigné. Enrico Rava, 
archétype du musicien de jazz 
moderne, cherche toujours de nou- 
velles formules, en quartette ou 
comme imité. 

a Comment avez-vous conçu 
cette œuvre sur fond d’opéra? 

- C'est une idée de l'Europe Jazz 
Festival. Nous avons enregistré en 
Italie, misé à Paris, filmé en Alle- 
magne. Le groupe est singulier: 
Pâlie Danielson et Jon Cristensen, 
ma rythmique habituelle, le guita- _ 
ciste Bâtis ta Lena, l'accordéoniste ÿ 
Richard GaUiano et le quatuor à 
-cardes de Rome. Les arrangements 
soit de Bruno Tomasso. 

» L’Opéra va est conçu à partir - 
du répertoire, Puccinj d’abord 1 
(beaucoup d'airs de Tosco), le Sla- 1 
bat Mater de Pezg^ése, Verdi, et le 
Chant d’amour de Bizet Tai redé- 
couvert cette musique, qui m’a j 
«itaHennement» vexé toute ma vie, , 
et fai commencé i la comprendre, a , 


-Ils m'ont fait entrer d um s le 
circuit de New-York. Au moment 
où a éclaté le « free », on n’avait 
plus la référence des grands maîtres. 


» Dès que Reagan est arrivé, la 
régression cnltnreUe a été voulue, 
immédiate. Et, comme toujours aux 
Etats-Unis, les change m e n ts se sont 


ni conscience d’être sur une autre effectués en un temps record : six 
planète ou de jouer dans une série mois ? dix mois? La tendance est 
mferienre. Chacun pouvait inventer, devenue soudain plus lourde, plus 
On s’est amusé comme des fans. A commerciale, on a fabriqué de la 
Buenos-Aires, à Paris, i New-York, «fusion» an kilomètre. Comme je 
partout' où j’ai séjourné, tout le tournais régulièrement en Europe, je 
monde jouait avec tout le monde, .'surs rentré. 

Lee Konitz, i Rome, Bnûzmann et - - Quelle situation avez-vous 

Bennmk en Allemagne, Portai et trouvée hd? 

Torier à Paris, Fat longtemps habité - L'Italie et la France de la fin 
avec Barney wilen et Beb Guérin, des armées 70 traversaient i leur 


Texier à Paris. J’ai longtemps habité 
avec Barney Wilen et Beb Guérin, 
après quoi fai obtenu, toutes les 


tour un moment particulièrement 


cartes professionnelles nécessaires excitant-. En Italie, la radio offrait 



Enrico Rava 


pour jouer aux Etats-Unis, et ce fat 
une période incroyable. 

» Contrairement A ce que je pen- 
sais, le fait d’être italien m’a aidé. 
La communauté dû musiciens mura 
m’a ouvert les portes plus grand 


'des possibilités énormes, c’était la 
vogue des grands festivals de 
. l’ünlta, on pouvait faire venir qui 
on voulait.. Aujourd’hui règne la 
plus grande confuson, l'incertitude 
totale. 


et fai commencé k la comprendre^ à qu'elle ne le faisait pour les Améri- 
no ? s - ï ffl on *. caûu blancs. La critique a joué son 
pris de réenture ongmefle, parfois ^ ma ift l’époque, pour des rai- 
no? 1 » aous évadons totalement du MM humaines et politiques, se 


thème. L'opération est tout & fait 
arbitraire. 

» J’ai étudié très longuement les 
livrets, ce qui est paradoxal puisque 
nous ne jouons que des parties ins- 
trûinénÉaJespfai étudie les mots 
pour entrer dû» la musique. Emo-' 
tionnelLement, on est dans l'esprit 
sans jamais cesser d'être des musi- 
ciens de jazz. Les cordes classiques 
aiment beaucoup ces arrangements 
fidèles et ce rapport au texte. La 
trompette et Galbano son t les deux 
voix. La guitare recrée l'orchestre. 

» Face à ce groupe tris contrôlé, 
à l’aise, le batteur Jos Cristensen, 
avec qui je travaille depuis quinze 
ans, invente sans aucune informa- 
tion, libre de jouer A sa guise, d’in- 
tervenir quand il veut. Je sais qu'il 
me met abaque fois en danger. J’ai 
besoin de susciter ce risque, mais 
c'est une aventure que je ne peux 
oser qu'avec lui. Elle nous évite 
d’être étouffés par trop de beauté. 

- Au trombone , dans votre 
prima Jeunaaae. voua jouiez 
plutôt t mdeland? 

- Comme tout te monde, j’écou- 
tais les modernes (Charlie Parker, 
Chet Baker, Dizzy Giilesple) et je 
jouais classique (JeQy RoU Morton). 
Miles Davis, en 1957, à Turin, ce 
fut un choc radical. Pavais des dis- 
ques, mais j'ignorais que l'écouter 
sur sotafc que le voir même pouvait 
changer A ce point. J’ai entrepris la 
trompette sans la moindre idée de 
devenir trompettiste, je jouais pour 
moi^ avec des copains, je jouais A la 
musique. Et puis les gens ont com- 
mencé A m'appeler, d’abord de i 
Turin, puis de Rome et d'un peu 
partout, jusqu'à Gato qui a tout I 
changé j Goto Barbiéri, ténor argot- < 
lin au (frime puissant, compositeur, 
de la musique du Dernier Tango i 
Paris, un des rares amm-gardîstes à 
avoir connu un grand succès public}. 

- Voua avez enregistré un cfis- 
que i vingt ans, en 1960. avec 
te groupe Jazz studio. 

- C'est une bizarrerie, un enfan- 
tins» et une chose très sérieuse. 
D'abord, A l’époque, les choses 
étaient claires. Il y avait les Améri- 
cains, la série A. Puis les Européens, 
plus loin, tes Italiens, qui devaient 
être la série B et enfin nous, A 
Turin, la Z. On jouait comme 
jouent des footballeurs amateurs de 
village. Mais on a eu de bonnes 
critiques. Ça ne nous rapportait 
strictement rien. Si l’on voulait être 
romantique, on dirait que c’était 
une histoire d’amour pour la musi- 
que. Je ne voulais pas faire te pro- 


» “ “ Isa 5V our - C'est angoissant? 

mes. La critique a joué son 

ûs l’époque, pour des rai- - Stimulant, surtout. Je ne 
un aines et politiques, se m amuse vraiment que si je me 
t cda. En meme temps, tes tacts dans des conditions de risque, 
ausidens historiques contl- La situation oblige à réagir, A reven- 
de s'exprimer en club, ter autrement L'Opem va en est un 
ifingus, Lee Morgan, Albert résultat Quand on a enregistré, la 
idoe McLean, Shepp dans première demi-heme a été catastro- 
(Tor. ôn^poévait entendre'- parque: rEt : jpnis la mnsîqdç est 
i, sofa des-, types inouïs, d’jjfe-raôme. 


sons humaines et politiques, se 
prêtait A cela. En mime temps, tes 
grands musiciens historiques conti- 
nuaient de s'exprimer en club, 
Monk, Mingus, Lee Morgan, Albert 
Ajier, Jactae McLean, Shepp dan* 
soh'Uge tfor, ôn^]>ôé vaît entendre 
tons les. soirs des. types inouïs. 
Avant le- reaganisme, il y eut ce 
moment magnifique pour le jazz, 
pour les arts en généra^ une grande 
proximité des expressions artisti- 
ques, traites sortes d’interactions, on 
pouvait jouer pour Merce Cunnin- 
gham aussi bien que pour le 
cinéma... 


- On est de nouveau dans une 
époque de trompettistes? 

- Cette affaire d’instruments est 
très bizarre. U parait que depuis 
Clinton la vente des saxophones a 
augmenté. Winton Mar s a n * a dû 
faire de son côté pas mal pour te 


trompette, comme Miles en son 
temps, f imagine. Quand il a débar- 
qué dans un club où je jouais A 
New-York avec Gaz Muk, je me 
suis fait apporter du Valium en 
quantité panique, mais ça c’est très 
bien passé. Mites impressionnait, 
ma is il la Ww î f très libre, en musi- 
que et dans la vie. Cétair A chacun 
sa chance. 

» Je ne suis pas fou de b plupart 
des Instrumentâtes actuels. Os sont 
dans une espèce de répétition, de 
représentation do jazz. On dirait 
qu’on vit un moment dépourvu de 
conscience historique. Les gens 
jouent vraiment bien des instru- 
ments de musique, mais pas forcé- 
ment de la musique. Je préfère 
retourner aux disques de Kenny 
Dorbam on de Bise Mitchell. 

» En revanche, le jazz est enfin 
devenu une des voies de b musique 
européenne, oe n'est plus une chose 
exotique qu’on ne pourrait que 
démarquer. Non seulement le mar- 
ché est ici, en Europe, pour les 
Américains comme pour nous, 
les jeunes ne se trompent pas sur ce 
moment, ce n'est pas une opération, 
un concept. Je n’aurais pas dit cela 
U y a trois ans. Le jazz a toujours 
été on voyage, une histoire de ren- 
contres, depuis le sud des Etats- 
Unis vos le Nord, vers tes grandes 
villes, l'influence des Caraïbes, le 
retour imaginaire de l’Afrique. 
Aujourd'hui il est ici, en Europe.» 

Propos recueflfia par 
FRANCIS MARMANDE 

► Europe Jazz Festival du Mans 
(du 26 avril au 2 mai) : Pâtir 
pan de mur jeune (le 26. au 
Théâtre Searrou); au Palais des 
Congrès : Didier Lockwood, 
Sixun (le 27), Richard GaHiano 
New Musette, TSF (le 28), 
Claude Barthélemy Octet, Chris- 
tian Vander (le 29), Ûlen Carlo 
Schiaffini, Hervé L Bourde et 
F rancod' Andrea, Mare Nostru 
(le 30} ; A l'abbaye de l'Epau : 
PadovanI Minotaure Jazz 
Orchestra. Uilgl Trovasi Octet, 
flevar t’opera va (le 1 *v mai), 
Jean-Marie-Machado sofo.-Euge- 
nlo Colombo polo, Martial Salai 
et Giorgio Gaslinî. Italian Insta- 
ble Orchestre (le 2). Tél. : (16) 
43-23-78-99. 

te Discographie : What a daylll 
Gazfa Records. CDG LP 91 035; 
Votvar. ECM. 1343. distribution 
Pofygram. 


Peter Gabriel, la rock star pensante 

En collaborant avec le metteur en scène Robert Lepage, 
l’auteur de l’album « Us» tord le m m clichés 


- Gato Barbiéri et Steve Lacy 
représentent un virage dans 
votre carrière, mais aussi un 
esprit nouveau. 


. Peter Gabriel arrive sur scène A 
20 heures tapantes 'et présente les 
musiciens qm joueront en première 
partie. Investis de la bénédiction de 
fétoite, 1e Kenyan Abdu Ogada et ses 
accompagnateurs triomphent donc 
faritement (ce qui n'enlève rien A b 
qualité de cette musique, étonnam- 
ment séduisante malgré son dépouil- 
lement). Ce souci de bien faire, de 
penser A chaque détail, d’équilibrer 
scrupuleusement contrainte et plaisir, 
ou te retro u vera tout an kug de ce 
spectacle, présenté les 24 et 23 avril 
au Zénith. 

. C’est la première fois députe 1987 
que le chanteur se produit a son pro- 
pre compte. Entre-temps, Peter 
Gabriel a tourné dans 1e monde 
entier pour Amnesty International, 
aux côtés de Ycwssou NTDonr, Bruce 
Springsteen, Sting et Tracy Chapman. 
11 a développé te WOMAD (Worid of 
Marie, Art and Dance), l'organisation 
consacrée à la promotion des cultures 
du momie, et Real World, son label 
de worid mûrie et écrit b bande ori- 
ginale de la Dernière Tentation du 
Christ, fl a également, A l’automne 
dernier, publié un album. Us, qui n’a 
pas tout à fait retrouvé rénorme suc- 
cès commercial de son prédécesseur, 
So (1987). 

En attendant que Peter Gabriel 
commence son concert, on a Je temps 
de s’inte r roger sur l'étrange dispositif 
scénique. Un grand proscenium cir- 
culaire occupe le centre du p ai terra 
fl est relié a b seine par un large 


Il est relié à b scène par un large 
praticable. La scène eue-même est 
masquée par im planisphère. Quand 
les lumières s’éteignent, le planisphère 
s’envole pour révéler une cabine télé- 
phonique rouge, de celles qn’on 


voyait en Grande-Bretagne an temps 
où les téléphones étaient encore ceux 
de SA Majesté, et quatre musiciens. A 
f intérieur de b cabine, une silhouette 
blanche éclairée de blanc se débat 
avec le combiné. Peter Gabriel 
drame Corne TaJk To Me. il émerge 
de b boîte rouge, un micro-casque fui 
barre le visage d'un gros trait noir 
disgracieux. 

Peter Gabriel est une drôle de star. 
Joli garçon, sans aucun doute, distin- 
gué et charmant. Assez pour que Fou 
ait vu voler quelques sous-vêtements 
sur b scène. Un excellent chanteur, 
qui a su préserver sa voix claire, qui 
^effiloche à poliment quand il la 
force un peu. Mais ce n'est pas vrai- 
ment use bête de scène. H enchaîne 
sur Steam. titre de rhythm’n’blues 
que tes musiciens tirent vers le rock 
moderne. Gabriel esquisse une danse 
du ventre exacte (Q a sûrement pris 
des cou»), mais tout A fait invraisem- 
blable A force de chasteté. An temps 
de Generis, il se cachait detrière d’in- 
vraisemblables costumes. A crj our- 
dirai, Peter Gabriel est plus sophisti- 
qué, il a fait appel au metteur en 
scène québécois Robert Lepage. A 
eux demi, ils ont essayé d'inventer un 
spectacle de rock întoGgenL 



et Blasions d’optique 

On retrouve dans ce concert le 
théâtre-cinéma de Lepage. Le (dus 
beau moment en est sans doute Was- 
hing of the Water. un hymne lent, 
c h anté sur un accompagnement d’or- 
gue. Baigné dans une lumière vio- 
lette, Peter Gabriel est immobile sur 
un tapis roulant qui avance très len- 
tement sur le praticable. L'effet est 
exactement celai d'on 200 m très pro- 
gressif qui suit pas A pas la parabole 
émotionnelle de la chanson. Sur un 
registre plus ludique, fl y a des 
trappes, des îllorioas d'optique, une 
batterie qui disparaît de b scène du 
food pou r réap paraître sur le proses 

nhrni, on arbre (un bonsaï gémit) qui 
pousse te temps de b reprise de Sna- 
IdngtheTree, te titre écrit en collabo- 


ration avec Youssou NDour. Et pois 
aussi un écran géant mobile sur 
lequel sont projetées des images sous- 
exposées, allusives : Lepage est trop 
înteDigcnt pour n’avoir pas remarqué 
l'effet destructeur des écrans vidéos 
classiques, qui transforment les 
concerts en émissions de tétemion. 

11 arrive aussi que les effets tom- 
bent & plat En général les chansons 
les ont précédés dans leur chute. On 
trouve; sur Us, une demi-douzaine de 
titres médiocres (JKiss That Frog, par 
exemple) que rien ne sautait sauver. 
Et Secret World, le dernier titre avant 
tes rappels, s’effondre comme an 1 
château de cartes sous 1e poids (Tune , 
mise en scène à b beauté saisissante. 1 
C’est qu’au bout du compte, nous 
sommes au concert, et qu'il faut aussi 
parier de musique. Le groupe réuni 
par Peter Gabriel est d’une qualité 
technique irréprochable. Id, la 
rythmique (Tony Levin A la basse; 
Mann Katcfaé A la batterie) tient b 
vedette, ancre te spectacle. Guitares 
(David Rhodes) et daviecs (Joy Hos- 
Km, qm chante aussi) sont plus ordi- 
naires, incapables en tout cas de faire 
monter m neige la matière mélodi- 
que très légère de certains titres. Mal- 
gré b présence du violoniste Shankai; 
l'arrivée du chanteur ougandais Gcof- 
frey Oiyema aux rappels, b fièvre ne 
monte que rarement, en général pour 
tes plus vieux succès, Solsbury Hui on 
Jeux sans frontières. Ces 
deux heures sont passionnantes de 
bout en bout - Ü est ri rare de se 
demander ce qui va se passer Han!; 
un concert de rock, - ntnfa émou- 
vantes par instants seulement, 

THOMAS SÛT1NEL 

► La 1“ mai i Llévfn. stade cou- 
vert U 2 mai A Caen, hall des 
expositions. La 4 mai à Bor- 
deaux, patinoire. Le 11 mai à 
Toulouse, palais des Sports, Le 

13 mai aux arènes de Nîmes. Le 

14 mai A Lyon, hafla Tony- Gar- 
nier. 

► Discographie chez Virgin. 


Le bouquet final 
d’un printemps calme 

Le dk-septièm festival fa rock' et de la chanson s’est achevé 
. le àmhe 25 avril à Bourges mon bilan positif 

BOURGES France et en Europe A b recherche 

— ; - 7 * de jeunes talents avant de les pré* 

de notre envoyée spéciale semer sur les scènes bemiyfcres (33 
Satisfaisant : le bilan de b dix- cette ■“*«)■ a de quoi nourrir b 
ptième édition du Printemps de conception activiste de la culture, 
mises, dressé par son directeur, «ouverte à tous, décentralisée et 
inieJCoUing, dimanche 25 avrii creqtnced emplois», définie par 
i matin, laisse entrevoir un excé* l oubon - 
m de recettes. Une respiration En 1993, 700 personnes ont 
lutaire pour un festival qui doit contribué au bon déroutement du 
in seulement équilibrer ses Printemps de Bourges et A l'ac- 
arges, mais aussi rembourser tes cueil des 120 artistes du circuit 
éanciers qui lui ont fait officiel. Même en période de 

nfiance après 1 e vent de faillite sévère recession budgétaire, 

à a soufflé en 1989. Avec envi- l'équipe dn festival avait donc 
n 62 500 billets délivrés, soit dimanche matin de solides espoirs 
: 000 de plus que l'an dernier, et de voir ses subventions d’Etat 

taux de remplissage des salles pour le moins reconduites en 

mviron 88 %, le Printemps 1993 1994. 

i !?” h?i 1 R CZ ^ n i n . .-Ho t i.. Printemps de Bourges a reçu 

Le beau temps aidant, les cro,. année un appui direct (envi- 

fïtSKarta w ron 130 000 francs - c '*« racine, 

mais c>eM ““ première) des pro- 
.rguez-fri tes avaient été cette dueteurs de disques qui préscu- 
is banmes. Le chapiteau de tarent des artistes à Bourges. 
300 places a affiché complet Ainsi, des pistes sont-elles esquis- 
ndant ses quatre soirées sé«ïn vue * du rap^ShTrawt.^ 

SïïW d rÆ 08 D,est du «aariase, entre tes sec- 

tcurs spectacle vivant et celui 
uent programmés de jeunes d e la production discographique. 

S îfîJ if 1 ïïJfïSÎ qui “ l ‘ ent traditionnellement A 

i,fcart de loule activité festiva- 
iü ££L^ tai ^ en i ^ Æ antS hère. L’initiative, souhaitée par 
1 Vt ? cs ta Man0 beaucoup dans une conjoncture 

tels les Fxench Ix>vers ou difficile, n’est pas sans risque 
Tontons Fliagueurs) a fait 1e artistique, ail faut évidemment 
^ s . es r®® spectateurs préserver la subjectivité de la pro- 
nmt tes cinq jours du festival grammalion. et la dégager des 
K 1 inverse, le Théâtre Jacques- contraintes du marché», précisait 
sur, où était présenté le cycle Daniel Colling, Ion de la confé- 
■rem* Songs » n’a sa trouver m reuce de presse de clôture du Prin- 
i public, ni son identité. Un temps, dimanche 25 avril, citant 
y. réuni par la SACEM afin Texemple de la FNAC Music, qui 
iffnr à un artiste «en dévelop- depuis l’an passé choisit une 


BOURGES 

de notre envoyée spéciale 

Satisfaisant : le bilan de b dix- 
septième édition du Printemps de 
Bouiges, dressé par son directeur, 
Daniel CoUing, dimanche 25 avril 
au matin, laisse entrevoir un excé- 
dent de recettes. Une respiration 
salutaire pour im festival qui doit 
non seulement équilibrer ses 
charges, mais aussi rembourser tes 
créanciers qui lui ont fait 
confiance apres le vent de faillite 
qui a soufflé en 1989. Avec envi- 
ron 62 500 billets délivrés, soit 
12 000 de filas que Tan dernier, et 
un taux de remplissage des salles 
d’environ 88 %, 1e Printemps 1993 
est un bon cru. 

Le bean temps aidant, les 
badauds ont flâne nombreux sur 
une place Séraucourt, d'où les 
merguez- frî tes avaient été cette 
fois bannies. Le chapiteau de 
6 000 places a affiche complet 
pendant ses quatre soirées 
(Dutronc, deux fou, Jonasz et Iran 
Maiden). La salle Germinal, où 
étaient programmés de jeunes 
groupes marquant les tendances 
actuelles de la chanson et du rock 
français (notamment des enfants 
des Négresses vertes et de la Mono 
Negra, tels les French Lovera ou 
les Tontons Fliagueurs) a fait le 
plein de ses 500 spectateurs 
durant tes cinq jours du festival 
A l’Inverse, le Théâtre Jacques- 
Cœur, où était présenté le cycle 
« French Songs » n’a su trouver ni 
son public, ni son identité. Un 
jury, réuni par la SACEM afin 
d’offrir A un artiste «en dévelop- 
pement» une tournée de dix dates 
dans l'Hexagone, n’eut aucun mal 
A désigner son lauréat : le Lillois 
William Schotte, sa contrebasse et 
ses subtilités musicales. Ni la 
chanteuse Zanîboni, flanquée de 
musiciens bien en dessous de ses 
compétences, ni l'inventif, mais 
parfaitement incompréhensible, 
.Marcel Kanche,-.-ni Fabienne Pra- 
lon, toujours au bord du cliché, 
n’ont pu convaincre ici que la 
chanson française vivait. 

Est-ce A dire qu’il y a crise du 
genre? Sûrement nas. Ses vedettes 
(Jonasz), ses succès mérités (Mau- 
rane), ses prétendants (Kent, Les 
innocents), ont prouvé tout le 
contraire. Mais la programmation 
a ses erreurs que le public 
reconnaît vite. 

Premier 

contact 

s Je suivrai un programme fran- 
co-français ». avait déclaré Jacques 
Toubou, ministre de la culture, 
avant d'entreprendre, samedi soir, 
une tournée-marathon au gré des 
neufs salles du Printemps de 
Bouges, en commençant par le 
Pavillon où se produisait Vanessa 
Paradis et en terminant A 
une heure fort avancée de la nuit 
par le Magic Miifora, un petit cha- 
piteau de foire construit dans les 
Flandres an début du siècle. La 
veille, Jack Lang, député-maire de 
Blois, y avait dansé la coladeira 
cap-verdienne, tout en soulignant 
qu* ail était impossible de revenir 
sur les acquis culturels ». 

En apparence, M. Toubon avait 
retenu 1a leçon. Sa venue au Prin- 
temps de Bouiges était l'occasion 
pour le nouveau ministre d'un 
tout premier contact avec tes pro- 
fessionnels. Rassurant sur les dos- 


de 1985), le ministre de Ja culture 
a insisté sur la nécessité de «se 
battre pour la chanson française, 
mais aussi européenne, et donc de 
trouver une stratégie commune». 
*Nous menons une politique active 
en matière de développement du 
spectacle visant, a poursuivi Jac- 
ques Toubon. Nous devons velUer 
à ce qu’une certaine proportion de 
chanson française soit respectée 
dans les médias.» 


Rap, rat jazz, rock : tout cela œeilt (Wj 
st bien français, a ajouté, le con certsà B< 


ministre de la culture. Le Prin- 
temps, avec son réseau national de 
bénévoles (350 correspondants ont 
cette année vendu près de 60 % 
des billets), ses 21 antennes 
Découvertes, qui prospectent en 


«découverte» pour lui faire enre- 
gistrer un albnm (en 1992 : le 
groupe Burning Heads). 

Conteurs 
. facétieux 

Si le Printemps de Bourges ne 
faisait que suivre lès lois du mar- 
ché, fl perdrait de son donne et 
de ses attraits . Ainsi, samedi soir, 
ü valait la peine de flâner hors des 
sentiers battus. La Nuit des 
conteurs facétieux se jouait A qua- 
tre voix, un peu à l’écart, dans le 
silence et les planchera qui cra- 
quent de la salle Rubens, lace i b 
cathédrale. Bernadéte Bidàude 
(Poitevine effrontée qui manie le 
patois avec ctdot), Pepîto Matéo, 

- Gérard Potier et Alain Le Goff 
(un Breton) faisaient revivre les 
contes d'autan arrangés à b sauce 
urbaine. 

Bidàude y met des supermar- 
chés, Matéo de la psychanalyse, U 
Goff des valeurs en crise. Le 
public reprend en chœur comme à 
la veillée. 65 % du public de 
Bourges a moins de trente-cinq 
ans, (dont 75 % de moins de 
vingt-cinq ans). Résultats 
d'enquête vérifiés à la Hip Funk 
Ragga Party, qui passait en revue 
les tendances de la dance music 
samedi soir, avec la belle énergie 
des MaDca Family, la prestance du 
guitariste Ronny Jordan ou la 
verve des rappera occitans Fabu- 
lous Trobodora. 

Dimanche, entre un concert tor- 
ride d’iron Maiden et un autre, 
velouté autant que prévisible de 
Sade, l'Afrique, célébrée deux 

S avant par la Cap-Verdienne 
ria Evora, faisait une entrée 
tardive sur la scène de Bourges. 
Les musiques du monde n'étaient 
pas à leur avantage dans la pro- 
grammation de ce Printemps 
plutôt calme. Le Sénégalais Baaba 
Maal et l’Algérien Khaled, tout 
comme les Cubains de l'excellent 
groupe vocal Sampling la veille, 
ont su pourtant démontrer la vita- 
lité de musiques que tes Occiden- 
taux ont trop vite appris & utiliser 
au gré de leurs besoins ou de leurs 
ambitions, alors qu'elles sont chez 
elles des rouages essentiels de la 
société. Us ont été dans cette 
entreprise desservis par une exagé- 
ration du volume sonore, égale- 
ment flagrante sur bien d’autres 
concerts a. Bourges. A croire que 
les ingénieurs du son mélangent 
les genres, ou qu’ils ont perduleur 
finesse d’oreille à force de fré- 
quenter les chapiteaux géants. 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 
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Derniers accords mozartiens 

Alors que l’auteur de «la flûte enchantée» 
n’a plus que trois semaines à vivre... 


Il court, il court, le jeune koppel- 
' meister, dans Tâcre hiver viennois, 
- après l’argent qui manque crudle- 
: mou, après ses amis qui le fuient 
bizarrement, après le temps qui lui 
' coule entre les doigts. Après l'éner- 
1 gie qui, soudain, vide son corps et 
: son esprit, le laisse pantelant et les 
, doigts gelés en cette singulière jour- 
née, en cette journée particulière 
du II novembre 1791. Il loi reste 
trois semaines pour combattre la 
mort. 

«Une journée particulière», c’est 
le nom d’une nouvelle collection 
chez Lattès, présente vingt-quatre 
heures dans la vie d'un homme 
célèbre, prétexte comme un autre à 
monographies dramatisées, 
théâ t ralisées : le destin des grands 
hommes comme ri on y était. 

Ces reconsti totions-fictious - un 
Proust, un Gide, un Valéry sont 
déjà parus - paraîtraient insuppor- 
tables si elles n’étaient confiées à 
de vrais romanciers ou, comme 
c’est le cas ici, à l’un de ces rares 
Spécialistes incapables de pédante- 
rie qui honorent la musicologie. 
Malgré son patronyme d’auteur de 
roman policier, H. C. Robbins 
Landon est chercheur, et savant 
comme le sont les Anglo-Saxons 
lorsqu’ils ont décidé de creuser jus- 
qu’au roc un terrain déjà bien 


labouré. L'Américain, pour qui la 
musique et la Vienne du dix-hui- 
tième siècle n'ont plus guère de 
secrets, a déjà publié sur Mozart, 
dans la même édition, un ouvrage 
du même tonneau qui, malgré son 
écrasante érudition, fut lu en son 
temps comme un roman. 

Da panoramique 
. au gros pian 

1791 explorait à la loupe, eu 
passant par les fiches de paie et les 
notes de teinturier, les mille et une 
difficultés que connut Mozart en sa 
dernière année d’existence et 
réglait au passage quelques points 
controversés. De quelle maladie 
est-il mort? Qui commendita le 
Requiem, qui l’acheva? Etait-il 
riche, désargenté, et pourquoi? 
Incidemment, Robbins Landon fai- 
sait paraître ailleurs des études 
ponctuelles, dont Pune, définitive, 
proposait la fiche d'identité de tous 
les membres de la loge A l’espoir 
couronné : les frères maçons de 
Mozart étalent démasqués. 

Robbins Landon est donc passé, 
par un effet de zoom, de l'année à 
la journée, du panoramique an gros 
plan, pour livrer cette fois une 
«tranche de vie» à plusieurs voix, 
qui ressemble à un film ou, plutôt. 


à un opéra. Mozart sort du lit. 
Constance le câline, quelques notes 
lui trottent dans la tète : le thème 
du Libéra me de son Requiem. Des 
personnages de tout poil défilent 
vendeur de marrons, princes, 
nobles dames cruelles, lie musicien 
passe de coups de pompe en accès 
d’exaltation, joue un concerta dis- 
serte, s'échauffe, fait un détour par 
une représentation de la Flûte 
enchantée, improvise à l’orgue, 
pour ses frères de loge, une fugue 
grandiose, mange pen, boit comme 
un trou. 

La soirée s’achève par un coup 
de foudre, une longue conversation 
avec une jeune beauté, pianiste 
idéale, pétrie d'admiration pour le 
jeune maestro. Elle n’a pas manqué 
un seul opéra de son héros, elle a 
tout compris de ses intentions. Et, 
d$à femme, elle lui glisse cari fan 
lutte : «N'est-ce pas, Mozart, que 
vous nous aimez?». Le musicien 
entrera en agonie après cet ultime 
accord parfait. 

ANNE REY 

► 11 novembre 1791, Mozart, 
de H. C. Robbins Landon, éd. 
Jean-Claude Lattès, 168 pages, 
110 F. 
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Barçftre-TrAvtM 
170 rir, somptueux. 
Napoléon ni. 49-950708 


Ç 74» arrdt ) 

PLANTES-ALËSIA 
Z P., cuisina indépendante. 

37 m*. S* 4t.. 49-950708 

( 75* arrdt ) 

Rua du Cammarca 
DUPLEX 85 m 3 . rénové, 
charma. 49-95-07-08 

( 77» arrdt 

Rua SniKroy. 2 P.. 42 m 3 . 
S9S OÛO F Eloge «lavé, 
sa/asc., calma, clair 
hitma. Mjrcadai 42-51-51-51 

Q 18 m arrdt ) 

38 m*. 530 000 F 

M> Julaa-JoFIrin, nam. 1930 
Jmmo Moocadtt. 42-51-51-51 

94 > 
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NOGËNT RER 

NEUF, studio 34 m 2 , 
sur (aiêm, 639 000 F t parti.' 

i. N. 40-89-00-00 
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Caulimcou'i. Btau 3 P.. 
8 500 F. CC. * honoraires. 
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bureaux 


Locations 


VOTRE SJÈCE SOCIAL 
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DEMANDES D'EMPLOI 


CHEFS D'ENTREPRISE 

L'Agence Nationale pour l'Emploi 

vous propose une sélection de collaborateurs : 

• INGENIEURS toutes spécialisations 

• CADRES administratifs, commerciaux 

• JOURNALISTES (presse écrite et pariée) 


Chefs d'entreprise, 

l'Agence Nationale pour l'Emploi 

vous propose une sélection de collaborateurs dans les catégories sui- 
vantes : 

- ingénieurs toutes spécialisations ; 

- cadres administratifs cl commerciaux ; 

- Journalistes (presse écrite et pariée). 

Directeur commercial bilingue italien. 

Offre : scs expériences en management équipes commerciales, restructura- 
tion et créations de filiales - disponibilité géographique pour France, 
Afrique. Italie (Section BCO/JC 2430). 

F. - 15 ans expérience secrétariat général - interface essentielle entre 
hiérarchie et services internes ou externes - fournit dossiers fiables pour 
prise de décisions rapides et mise en œuvre assurée - domaines de compé- 
tences : gestion administrative, juridique, social, communication, forma- 
tion - méthode de travail : rigueur, créativité, diplomatie. 

Souhaite : dynamiser ses acquis dans une structure énergique (section 
BCO/JC 2431). 

F. 45 ans - Economiste statisticienne - expérience scientifique dans le 
domaine de l’économie des transports et de l'aménagement du territoire. 
Programmation en SAS - anglais (lu) - polonais (langue maternelle). 
Recherche : poste Paris - R. P. (section BCO/JC 2432). 

Cadre directeur commercial - solide expérience prof, secteur automobile 

- gestion, animation, organisation, réseau de ventes, service après-vente. 
Recherche : direction venu» tous secteurs - mobile France entière (Sec- 
tion BCO/MCB 2433). 

Directrice de création - 40 ans - Emanant de la conception - rédaction. 
Souhaite : intégrer le département communication d’une entreprise pour 
élaborer les stratégies de communication et assurer ou superviser la créa- 
tion des campagnes et leur suivi - bonne connaissance des communica- 
tions globale, corporate et directe pour les avoir pratiquées en agences - 
anglais, espagnol, italien courants - russe notions (Section 
BCtVBD 2434). 

F. 25 ans - Journaliste (mostire langue OESCP) 7 2 ans expérience - 
anglais, allemand, hébreu - bonne connaissance univers Mac. 

Recherche : poste stable ou piges - journalisme/ traduction - tout type de 
support (Section BCO/JC 2435). 

Ecrire ou téléphoner 

Agence Nationale pour l’Emploi 

(2/ rue Blanche - 75436 Pans oedex 09 

Tél. : 42-85-44-40 poste 347 


ÉCRIRE OU TÉLÉPHONER : 

12, rue Blanche. 75436 PARIS CEDEX 09 
TÉL : 42 - 85 - 44 - 40 , poste 27 


Balade rosse 

Le Journal 

de k tournée européenne 
de Tchaïkovski désenchanté 

En 1888, Pïotr Ilitch Tchaï- 
kovski, alors âgé de quarante-huit 
ans, entreprend une tournée & tra- 
vers l’Europe pour y faire 
connaître sa musique. Il en effectue 
.le compte-rendu régulier dans la 
presse moscovite. Mais, arrivé à 
Prague, les Tchèques lui réservent 
un accueil triomphal C’en est trop 
pour le timide Tchaïkovski. fi 
poursuit son voyage jusqu’à Paris 
et Londres. Mais il cesse d’en ren- 
dre compte. 

C’est ce journal interrompu par 
modestie que publie, dans sa col- 
lection «Les inattendus», le coura- 
geux, Ponginai Castor astraL Hom- 
mage bien venu, que justifie 
l’année du centenaire de la mort 
du musicien. Les Visites à Richard 
Wagner, de Judith Gantier^ avaient 
précédé dans- la même séné d’iné- 
dits. On y voyait la fille de Théo- 
phile, encadrée par Catulle Mendès 
et par Rémy de Gounnont, venir 
quotidiennement déposer sa pas- 
sion aux pieds du tétraiogïste. 

Et voici donc Tchaïkovski 
empêtré dans ses succès et, très 
sincèrement, le premier étonné 
qu’un imprésario (véreux, il est 
vrai) lui ait confié la responsabilité 
de diriger sa propre musique dans 
les hauts lieux de la mélomanie 
internationale que sont Berlin, 
Leipzig ou Hambourg. On sait que 
le mélancolique auteur du Lac des 
cygnes était animé par une impi- 
toyable haine de soi. En revanche, 
il aima, 0 admira tout le monde au 
coure de ce voyage : Reinecke (chef 
sans éclat du Gewandhaus, que le 
Russe pardonne an nom de la tra- 
dition allemande), Grieg (composi- 
teur norvégien dans lequel Tchaï- 
kovski reconnut son aller ego 
nordique). 

Jües pianistes 
vénérés 

Mais le compositeur vénère sur- 
tout ses interprètes : les pianistes 
Alexandre Silotî et Arthur 
Friedheim, stars incontestées de 
répoqœ, grands propagandistes 4 b* 
-répertoire tusseà travers l’Europe; 
Adolf Brodsky qui sut, le premier, 
vaincre les difficultés de son 
Concerto pour violon. L’œuvre est 
devenue, depuis, Tune des plus 
jouées du monde. Mais le critique 
allemand Hanslick la qualifiait, ni 
plus ni moins, de «musique 
puante ». L’ insulté relate tout cela 
avec éqnité et sans masochisme 
apparent. Et semble trouver pres- 
que indécent que le bon Brodsky 
ait bravé les foudres de la critique 
pour sauver son concerto malodo- 
rant. 

II n’est finalement qu'un musi- 
cien devant lequel Tchaïkovski ne , 
se soit pas indmé : Brahms, qu’il 
trouve au demeurant «sérieux, 
noble, original » dans sa musique, 
qu’il ue jalouse nullement d'être 
considéré en Allemagne comme on 
dieu vivant. Mais aucune sympa- 
thie ne pouvait' apparemment 
naître entre, le barde germain et le 
Rosse émotif Le journal européen 
n’emplît que la moitié du volume. 
Le reste réunit des articles plus 
anciens, dont une amusante Expli- 
cation avec le lecteur. Tchaïkovski 
s'y impatiente d’écrire pour des 
sourds et menace de rendre son 
■tablier de critique. Tout cela sur 
un ton de politesse exquise. Même 
indigné, le chroniqueur reste neu- 
rasthénique. 

A. R. 

► Voyage a l'étranger, de Ptotr 
Ilitch Tchaïkovski, éd. le Castor 
Astral. 140 p.. 78 F. 


Volumes de clichés 

Quelques parutions indispensables 
sur le marché difficile des livres de photographie 


Depuis plusieurs années, le livre 
de photographie se porte mal, mais 
s'est-il bien porté on jour? Trop 
cher, peu rentable, public trop 
confidentiel Facile d’aboutir & ce 
diagnostic que tant (Téditeare met- 
tent en avant pou: justifier la timi- 
dité de leur action. On masquer 
leur manque d’ imagination, cer- 
taines livraisons étant indignes : 
ouvrages bâclés, mai imprimés, 
textes médiocres ou absents, mono- 
graphies de créateurs qui n’en sont 
pas. 

. Quelques éditeurs pourtant 
s’obstinent Recevant fl est vrai, le 
pins souvent ce qu’on appelle un 
«coup de pouce» financier, ici de 
l’Etat fa d’un sponsor ou d’une 
collectivité locale. On ne dira 
jamais assez combien la collection 
«Photo Poche» du Centre national 
de la photographie (dépendant du 
ministère de la coltnre) a fait 
découvrir les grands maîtres par de 
petits volumes fort bien conçus, à 
des prix défiant tonte concurrence. 
Concurrence déloyale, se plaignent 
d’ailleurs certains éditeurs. Mais le 
public s’y retrouve : le n* 54 est 
consacré an plasticien allemand 
Dicter Appclt et le n» 55 au photo- 
journaliste brésilien Sebastiao Sal- 
gado. 

Le Jazz comme, une image de 
Guy Le Qnerrec est porté par le 
festival de jazz Banlieues bleues 
qui, depuis dix ans, fait les belles 
nuits de la Seine-Saînt-Denis {le 
Monde du 13 avril). D’ailleurs, l’es- 
prit et la mise en page de l'ouvrage 
valorisent plus l’action - certes 
bénéfique - du conseil général que 
le talent de Guy Le Qucrrec. Il faut 
faire le tri dans un ensemble 
tumultueux, généreux, un livré à 
l’image du photographe en somme, 
passionné de jazz an point de faire 
partie de la famille, fit fouiller 
pour trouver, parmi les .innombra- 
bles photos de répétitions, d’ami- 
tié, de rencontres, d’attente et de 
convivialité, les quelques perles qui 
vont an-defa du jazz. Page 45 : 
'quatre musériens* aax fringues 
impeccables dessinent des arabes- 
ques dans Je.cacfre. Page 141 : 
Omette Cbleman, droit comme un 
i, penche dans son costume froissé. 
Ou va-t-il plonger? 

Eau, troncs, 
dépôts incertains 

Dans un tout autre genre, 
Schirmez/Mosd a eu la bonne idée 
de publier une monographie consa- 
crée au grand photographe tchèque 
Frantisek Drtîkol (1S83-1961). 
Auteur passionnant, car au cœur 
du d&at, dans les années 20, entre 
le mouvement pictorialiste (Stei- 
chen, Demachy, Puyo) et lemoder- 
nisme (Mofaoly Nagy, Man Ray, 
Rodtchenko). Dans son texte, Anna 
Farova retrace la vie de ce person- 


nage romanesque, adulé au point 
d'être exposé dans le monde entier 
avant de devenir le gourou d’une 
secte dans les années 30 et de 
mourir dans l’oubli le plus total 
Drtîkol voulait être un grand pein- 
tre. Il restera un grand photo- 
graphe, auteur de nus féminins 
imprégnés de lumières géométri- 
ques, d’ombres envahissantes et. 
d’expre ssi ons maniéristes. Un vrai 
photographe arts déco. 

Partant de la conviction que 
«l'homme n’est capable d'imaginer 
que ce qui existe déjà», Jacqueline 
Salmon a trouvé aux bordures du 
Rhône des « formes naturelles qui 
pourraient être des firmes symboli- 
ques du sacré : croix, totems, stèles 
ou poupées magiques tels que les 
construisent les riverains de l’Ama- 
zone et toutes les civilisations pan- 
théistes». Cette spécialiste d’archi- 
tecture présente des paysages 
d’eau, d’arbustes, de troncs, de 
dépôts incertains qni dessinent en 
effet des formes troublantes, tout 
en nuances, parfaitement rendus 
par une impression en noir et 
blanc de qualité. 

Et pour finir, un livre culte ; la 
réédition - hélas, toujours en 
anglais i - de (a fameuse monogra- 
phie consacrée & Weegee, qui 
signait ses photos The Famous. Il 
le pouvait, lui le prince du fait- 
divers, le roi de la nuit new-yor- 
kaise, qui a photographié pour la 
presse locale les incendies, les 
crimes, accidents, hold-up. arresta- 
tions, manifestations, les stars 
confirmées, les starlettes minables. 
Sa voiture était continuellement 
reliée i une radio de police qu'il 
appelait «ma ligne de vie» ou «ma 
ligne d’Aladin ». Les photos sont 
«endurcies» par un flash violent. 
Le volume s’ouvre par un incroya- 
ble incendie sons la neige. D se dût 
■avec un autoportrait de Weegee, 
dans un fourgon de police. 
L’homme avait du talent et de 
l’humour ; «Le aime, c’était mon 
huître et j'aimais ça. » 

.. . MICHEL GUERRM 

► Dietmr Apprit «Photo Poche» 
n* 54, Centre national de la pho- 
tographie, texte de Michel Fri- 
zot, 50 F. Sebastiao Salgado, ' 
n* 55, texte de Christian Cau- 
joSe, 50 F. 

► Jazz comme une image , de 
Guy Le Querrec, éd. Scandédi- 
tions, 148 p.. 200 F. 

► Frantisek DrtBcoè photographe 
arts déco, éd. Schlrmer/Mosef, 
200 p.. 148 F. 

► Unes, le Rhône et le sacré, 
de Jacqueline Salmon, texte de 
René Pons, éd. Marvel, 110 p„ 
250 F. 

► Weegee'a New York, texte 

a i anglais) de John Copiai», 

. Schfrmer/MoseL 372 p., 
448 F. 
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Les Français et Dieu 
1893-1993 

NOTRE 

HISTOIRE 

■ 82% des Français se disant catholiques. 
Qu'en est-il dans la réalité? 

-Un cteme qui ocuoc - -- •: • • 

a Ce (fui a changé, en ce siècle 
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■ L'influence dès églises: 
régression ou progression? 

m Présenta et poids des minorités 
religieuses 

UN SIECLE TOURMENTE 

Découvrez ce numéro exceptionnel de 100 pages. 
chez votre marchand de journaux, dès le 2$ avril ’ 
et jusqu’au 25 mai au prix de 38 F. 

-Heurs et rr.aihear: des juifs 
-L essor des socles 

On pont aussi 1e commander à: Nova Histoire - VFC 

163, boulevard Maiesherbes - 76017 PARIS, 

ttiaignam\«UTerégfemontda38F+5Fd0frai8depan. 
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on billet 


gratuit sur ces mêmes 
lignes, (*)offie valable pour les billets allers-retours achetés et utilisés 
au tarif Club Europe ou Eurobudget jusqu’au 30 juin 1993, billet gra- 
tuit utilisable jusqu’au 30 septembre 1993. Pour tous renseignements 
et réservations, appelez votre Agence de Voyages ou le (1) 47 78 14 14. 


enthousiasme et pour que vous réalisiez à quel point cette 
plifier vos voyages d’afîaires. Ainsi, pour tout voyage efî 
Club Europe ou Eurobudget entre Paris et Munich, 


B ritish Airways 
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AGENDA 


MUSIQUE 


CONCERTS 


AUDITORIUM COLBERT (BIBLIOTHÈ- 
QUE NATIONALE}. Trio Wanderer, 
|J°»nain Guyot : 12 h 30 jeu. Clarinette. 
Stravirwky, Mesatoan. 

auoitorjum DES HALLES 

(40-28-28-401. Lynn Harrall, Cristina 
: 19 h mer. VMoncela, piano. Bee- 
thovert, Vîlla-Lobos. Rachmanlnov 
Troupe de l'Eurythmée : 20 h 30 mar. 
Michaôi Denard (récitant), Hélène Oppert 
(direction). Messiaen, Stock ha usan, 
Bach. Chopin. 

AUDITORIUM SAINT-GERMAIN 
(46-33-87-03). Ensemble orchestral de 
Paris : 20 h 30 jeu. Laurent (Corda (vio- 
lon). Louis Lange ôe (direction). Roussel, 
Berio. YosWda, Weffl, Brittan. 

CENTRE D'ACTION POÉTIQUE 
(4038-08-16). A. Ménard, M. Martelfe. 
D. Ménard, A. Bouchaux : 20 h 30 ton. 
Flûte, clarinette, hautbois, percussions, 
Monique Royer (comédienne). Bourdin, 
Arrigo, Brittan. Buseoti, Hindemith. 
Boyer, Michaux. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(44-78-13-15). Ensemble biterContem- 
poraln : 20 h 30 mer., (au. Mark Foster 
(direction). Scelsl, Vmao, Qigang Cftsn, 
Grfsey. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL OE 
PARIS (40-28-28-40). Quatuor Brittan : 
12 h 45 mer., ven. Schubert Massimo 
Quarte, Sabine Va tin : 12 h 45 ton. Vio- 
lon, piano. Tarttni, Geminiani, Ravel. 
PagraiM Anne Btent : 19 h mer. 

EGUSE DANOISE (42-66-12-84). Cho- 
rale de régüse danoise : 20 h dim. Hein- 
rich Chriscanaen (piano, orgue), Jakob 
Lorenzen (drecdon). 

EGUSE DE LA MADELEINE Ensemble 
orchestral Stingando : 20 h 30 mar. 
Ensemble vocal MarieBs Rousseau, Jean 
Thorai (cfirection). Raquent de Mozart, 
EGUSE DE LA TRINITÉ. Chœur d'en- 
fants ukrainiens d’Odessa : 20 h 45 
mer. 

EGLISE DES BILLETTES 
(42-46-06-37). B. Kraus : 10 h dim. 
Orgue. Mendelssohn, Bach. 

EGUSE ÉVANGÉLIQUE ALLEMANDE. 
Chœur et orchestre de la maison Hein- 
rich Heine : 18 h dim. Pia Wigner 
(soprano). Claire Farge (aho). Antfe Tho- 
len (flüta), Barbara Kraus (orgue), Bar- 
bara Ruche (direction). Vhrakfi, Bach. 
Devienne. 

EGUSE SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS. 
Orchestre Bernard Thomas : 20 h 30 
jeu. Anna Hofroyd (soprano). Véra NBco- 
lova (mezzo-soprano), Frands Barbot 
(ténor). Nreotas Cavafitar (basse). Chœur 
de chambre de Versafltos, Bernard Tho- 
mas (direction). Mozart 
EGUSE SAINT-JUUEN-LE-PAUVRE. 
Les Musiciens du roy : 21 h mar. Marais. 
Bach. Tetamam. Mozart 
EGLISE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 
Orchestre de chambre Jean-François 
Paillard : 20 h 30 ven. ; 20 h 45 sam. 
Gérard Jarry (vtotort; direction). Pergo- 
Kh m. Vrvaki. 

FONDATION DOSNE-THIERS 
(45-74-47-48). Alexandra Nomldou : 
20 h 30 mar. Piano. Schumann, Chosta- 
kovitch, Scriabcne, Cououpos. 

INSTITUT HONGROIS (43-26-06-44). 
IQara Komtend. Laszlo Honrath. Quatuor 
Kodaty : 20 h 30 mar. Piano, clarinette. 
Durico- 

INSTITUT MUSICAL DE PARIS 
(45-62-10-05). Assemblée des arts de 
Russie : 20 h 30 jeu. Alexandre Brussi- 
lovsky (violon), Marcello, Bach, Liszt 
TchaJkovski. Paosninj- 
LE MAD1GAN (42-27-31-51). Jean-Phi- 
lippe GuÜlo : 22 h 30 mer. Piano. Bee- 
thœvn. Dvorak, Bavai Gregorio NanS : 
22 h 30 ven. Piano. Schubert Beetho- 
ven Guy Cemplon. Mario Vachon : 
22 h 30 lun. piano à quatre mains. 
Ourey, Sade. Gershwin, Lasuente, Des- 
saux. 

MAISON DE L’AMÉRIQUE LATINE 
(42-22-97-60). Toninho Ramos : 
20 h 30 jeu. Guitare. 

MAISON DE L’EUROPE 
(42-72-94-06). LiUa Boyadjieva : 
20 h 30 jeu. Piano. Prokofiev, Rachmeiû- 
nov, Ravel SoSstes de rOdwstra natio- 
nal de France : 21 h ven. Ravel NHhaud. 
Honeoger, Roussel. 

MUSEE D'ORSAY (40-49-48-27). 
Maria Bayo, Juan Antonio Alvaraz-Pa- 
rejo : 18 h 45 jeu, Soprano, piano. Gra- 
nadoe. Fan», Ravel Turin». Rodrigo. 
MUSÉE GUIMET. Sarabande vocale de 
Paris : 20 h 45 jeu, Etienne Chenevrier 
(piano). RossW. 

MUSÉE NATIONAL DU MOYEN AGE- 
CLUNY (43-25-62-00). Ensemble lyri- 
que ibérique : 20 h 30 mer. Chants 
judéo-espagnols et arméniens 
Oiscantus : 18 h dim. 
SAINTE-CHAPELLE (46-61-66-41). 
Ensemble d'archets européen : 21 h 
jeu., ven. S. Tran Ngoc (violon). Cari 
Bralnich (direction). Vivaldi, Haendel, 
Masserwt AWnoni Les Trompettes de 
Versailles : jusqu'au 24 mai 1993. 21 h 
ton. Vivaldi PureaM, MarceBo. 

SALLE GA VEAU (49-53-05-07). Trio 
de Prague : 20 h 30 mar. Beethoven, 
Chostakovitch, Dvorak. 

SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Orches- 
tre de Paris : 20 h 30 mer., jeu. Etona 
Bashkirova (piano). Vicens Prats (flûte). 


James Contai (cfirection). Brittan. Cho 
takovftch. Ibert RousseL 
SCHOLA CAJVTORUM (43-54-56-74). 
Cinq de ooeur : 20 h 30 mar. Polypho- 
nies profanes. 

THÉÂTRE DE LA BASTILLE 
(43-57-42-14). Ensemble Aecroche- 
note. Ensemble Ars Nova : 21 h mer. 
PhOppe Nation (direction). Dusapfn. 
THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Andréas Staer, Fabio Blondi : 20 h 30 
lun. Pfanoforta, violon. Mozart Schubert 
Beethoven. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-62-50-5(4. Matt Naimcvftz. Bruno 
Canino : 1 1 h dim. Vio! on cette, piano. 
Beethoven. Schubert Ensemble Murfque 
obBque : 20 h 30 lun. Birgit Renvnert 
(contralto). Hais Peter Btochwhz (ténor), 
PhBJppa Hene w eghe (cfirection). Mahler. 
THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS 
(42-36-00-02). Ouo Delta : 20 h 30 
sam. Piano, c te rinet t e. Poulenc, Lutoa- 
tawsfci, Brahms. 

THÉÂTRE DU JARDIN (40-67-97-88). 
Yasmina Jankovitch : 20 h 30 )eu. 
Piano. Chostakovitch. Scriabtae. Lsadov. 
THÉÂTRE DU ROND-POINT-RE- 
NAUO-BARRAULT (44-95-98-00). 
Orchestre national dlte-de-France : 15 h 
dim. Gérard Jarry (direction). Mozart 
Brittan, Tchrikovaki. 

THÉÂTRE MONTORGUEIL 
(45-50-34-86). Carol du Pratt Mark 
Oavies : 20 h 30 jeu. Soprano, piano. 
Debussy. Mahler, Brittan, Grenades, 
fvee. 

Périphérie 


COULOMMIERS. COMMANDERIE 
DES TEMPUERS (64-65-08-61). Trio 
Aquarelle : 16 b dim. 

COURBEVOIE. SALLE DES 
MARIAGES (43-33-63-52). Rie 
Akiyama. Shünjf Urakabe : 20 h 45 jeu. 
Soprano, piano. Chausson, Debussy. 
Satie. Poulenc. Messteen. 

LE KREMUN-BiCÊTRE. ESPACE 
ANDRÉ-MALRAUX (49-60-69-42). 
Ensemble instrumental de Basse-Nor- 
mandie: 21 h jeu. Francine Trachter (vio- 
lon). Dominique Oebart (cfirection). Tete- 
marvt, Vtvakfi. 

MANTES-LA JOUE. COLLÉGIALE. 
Orchestre de chambre de France : 21 h 
jeu. Ensemble vocal MR Detatande, 
Ensemble vocal Opus 78. Musiques en 
val de Seine, Alain Boutfroy (cfirection). 
Brahms. 

LES MUREAUX. EGLISE SAINT- 
PIERRE-SAINT-PAUL (34-74-21-83). 
Orch es tra du Conservatoire du Xe arron- 
dissement : 17 h dim. André Guibert 
(cfirection). Fauré. 

S AJ NT -G ER MA IN- EN- LA YE. MUSÉE 
DU PRIEURE. Alexandra Thareud. 
Xavier Phfi&ps : 17 h 30 dm. ftano. vio- 
lorceto. Fauré. Debussy. Beethoven. 
VILLECRESNES. EGUSE NOTRE- 
DAME (45-994J9J39L <Spr.Rqoi|koff : 
17 h 30 dim. ténor. Chants grégoriens. 
VILU ERS-LE BEL. SALLE MARCEL- 
PAGNOL (34-29-28-90). Chœur et 
orchestra de chambre de France : 21 h 
mar. Alain Bodfroy (direction). Mandels- 
aohn. Brahms. 

OPÉRAS 


CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-4Q). Le Château de 
Barbe-Bleue : jusqu’au 30 avrfl 1993. 
19 h 30 mer., ven. Opéra de Bartok. Eve 
Manon (soprano), Cuba Airizer (basse). 
Orchestra national de France. Chartes 
Du toit (direction). Stéphane Braun- 
schwdg (mise en scène). 

PALAIS OMNISPORTS PARIS- 
BERCY (40-02-60-20). Aida : jusqu’au 
1 9 mai 1993. 20 h mar. Opéra de Venfi. 
Wflhefanenie Fernandez. Maria Bravo, 
Gaina Kaünina, Sylvie Brunet (sopranos), 
Krlatjan Johannsson. Carlo Cossu ta. 
Mario MalagnW, Giuseppe Giacotninl 
(ténors). Bruna Bagfioni. Alexandrins 
Mflreheva, Susoi Porter. Ludmaia Semt- 
chuk (mezzo-sopranos), Bafiet de l'Opéra 
d'Erevan. Chœur de l'armée française. 
Chœur et orchestre .symphonique de la 
vifle de Vérone. Enrico de Mon' (direc- 
tion). Vfnorio Rossi (mise ai scène). Pis- 
ter Ven dtr Slaot (chorégraphie). 
PÉNICHE OPÉRA (42-45-18-20). U 
Princesse jaune: 21 h ven.. sam. ; 17 h 
dim. Opéra de Saint-Saéns. Edwige 
Bourdy (soprano), Yves Coudray (ténor), 
Pascal Datage (percussions), Erfica GuiO- 
mar (piano), Vincent Vinoz (misa en 
scène) Le Toréador : jusqu’au 18 mai 
1993. 21 h lun.. mar. Opéra d'Adotphs 
Adam. Edwige Bourdy (soprano), Yves 
Coudray (ténor), Lionel Peintre (baryton), 
Frédéric Chatoux (flûte), Erika Griomar 
(piano). Mireffe Laroche (mise an scène). 
THÉÂTRE DU LIERRE (45-88-55-83). 
Encore une heure si coûte : jusqu'au 29 
mai 1993. 20 h 30 jeu., ven.. sam. ; 
16 h dim. D’Apergtrâ. Avec Claude 
Bokhobza. Yves Marc, Lucas Thiéry, 
Claire Heggan (mise en scène). 

LE TRIANON (46-06-63-66). Schubert 
le voyageur de néver : jusqu'au 20 mai 
1993. 20 h 30 mer., jeu., van., sam. ; 
16 h dim. D*AB (fisan Kaleci. Avec 
Géraud Andrieux, Jean-David Bashung, 
Jacques Cansefiar, PNfippe Cohen, Jean- 
Philippe Daguerra. Pascal Durozier. 


Noos publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont nne sélection commentée figure, dans le 
supplément « Arts et Spectacles» du mercredi (daté jeudi). 


Sophie Hféronimus, Frafcf Agier (violon), 
Andréa Cohen, Igor Levtotf (piano). Oli- 
vier Perrin (violoncelle). Ali Ihsan Kaled 
(mise an scène). 

ELDORADO (42-49-60-27). Les Mile et 
une nuits : 14 h mer. Opérette de Fran- 
cis Lopez. Avec Ton! Ganta at Annie 
Gâtais. 


Périphérie 


NANTERRE. THÉÂTRE DES AMAN- 
DIERS (46-14-70-00). Sextuor : jus- 
qu'au 29 ma 1993. 20 h 30 ton., mar. 
De Georges Aperghie. Française 
Oegeorges, Donatienne MicheJ-Oansac, 
Emmanuelle Zofl (sopranos), Valérie Joly 
(mezzo-soprano), Frédérique Wolf -Mi- 
chaux (contako). Bena Andreyev (vîdon- 
cefie). Georges Aperghis (mise en 
scène). 

PONTOISE. THÉÂTRE DES ARTS- 
LES LOUVRAIS (30-30-33-33). 
Carmen : 20 h 30 mer., jeu., van. Opéra 
de Bizet Roselyne Cyrib, Asayo Otsuka 
(sopranos), Peyo Garazzi (ténor), Frédé- 
ric Bang-Rouhet (baryton), Sylvie Sa ma 
(mezzo-soprano), Eric Martin-Bonnet 
(batte). Danseurs, chœur et Orchestre 
symphonique de l'école nationale de 
musique de Cergy-Pontoise, Andrée- 
Claude Braver (direction). Anne-Marie 
Raynaud (mise en scène, chorégraphie). 
VITRY-SUR-SE1NE. THÉÂTRE JEAN- 
VILAR (4582-84-90). Les A chantons : 
jusqu'au 16 mai 1993. 21 h ven. ; 15 h 
dim. De Vojtech Saudek. Luda Bensas- 
son, Agnès Detome, Frédérique LazarM. 
□are Vfdoni, Ensemble 2e2m, Agnès 
Dehane (mise en scène) Lyatetrata : jus- 
qu'au 16 moi 1993. 21 h sam. ; 
17 h 30 dim. De Vojtech Saudek. Luda 
Bensasson, Agnès Detome, Frédérique 
Lazarini, Claire- Vida ni. Ensemble 2e2m, 
Agnès Detume (mise at scène). 

JAZZ, POP, ROCK 


AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Eric LsLsnn Oubliât : 
22 h 30 mer., jeu. ; Bextet : 22 h 30 
ven., sam. ; Patrick Saussote Quartet : 
22 h 30 dm. ; MHky Sax : jusqu'au 24 
mai 1993. 22 h 30 loi. ; Jam Session : 
22 h 30 ma. 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam See- 
sion : jusqu'au 28 avril 1993. 22 h 30 
mer. ; Dipiazza-Benhamou-Huchard : 
22 h 30 jeu., ven., ton. ; Régis T & Tah 
Big Possee : jusqu'au 30 mai 1993. 
22 h 30 don. ; Caméléon : 22 h 30 km. : 
Cap'tdn : jusqu'au 4 mal 1993. 22 h 30 
ma. 

BATACLAN (47-00-30-12). Touré 
Kunda : 20 h 30 jeu., ven. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). Las 4 
S : 22 h 45 mer-, jeu., ven., son. ; Turic 
Maure-Quenet':-22 b45tfim. ; Michèle 
Bauttor : jusqu’au 12 met 1993..22 h. 30 
ksi., ma. 

BOUFFONS tHÉAftt£'(42-3535-53). 
Sébastien Teoctor Quartet : 16 h sam. 
CAFÉ DE LA DANSE Staël Dmm Mélo- 
die : 22 h ma., jeu., ven., sam. ; 
Orisha : 20 h ma., jeu., ven^ sam. 
CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-02). 
The Buncfa : 22 h 30 ma., jeu. ; Atef : 
jusqu'au 30 mal 1993. 22 h ven., sam., 
dim. ; Alexandre Band : 22 h 30 lun., 
ma. 

CARTOUCHERIE- THÉÂTRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-36). Enzo Cor- 
mann, Jean Mar c Padovani : 21 h ma., 
jeu., ven., sam., «fin. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Pierre Seflin et Benny 
Vasseur QuimeT : 21 h 30 mer.. Jeu., 
ven. ; 8etty and the Bop'a : 21 h 30 
sam. ; Maxim Saury Jazz Music : 

21 h 30 ton., mar. ; Puissance Jazz 
Band : 21 h 30 dim. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-57-24-24). Mandlnga : jusqu'au 29 
avril 1993. 20 h jeu. ; Jean-Michel 
Cabrimoi a ta Maafia : jusqu’au 25 mai 
1993. 20 h ma. 

CINQUIÈME AVENUE (45-00-00-13). 
Pick-up : 0 h ma. ; Tony Mariow Blue 
Fhra : 0 h jeu. 

CITY ROCK (47-23-07-72). Leéa : 0 h 
ma. ; Joker Rendez-vous : 0 h jeu. ; Ze 
Boom : 0 h ven- sam. 
ELYSÉE-MONTMARTRE Nsd's Ato- 
mte Duatbin, Sensefess Thinga : 19 h 30 
jeu. 

ESPACE REUILLY (42-63-00-92). 
Human Spkit : 23 b van. 

LA FOUE TÊTE (468085-99). Tri- 
boulet : 21 h ven. 

FRONT PAGE (4286-8889). Ze 
Boom : 22 h 30 ma. ; Blues Acoustic 
Mght : 22 h 30 Jeu. ; Btoesmantacs : 

22 h 30 ven. ; Blues Héritage : 22 h 30 
sam. ; Kouse Band : 22 h 30 dim. ; 
Giroux-Mahiun : 22 h 30 ma. ; Mauro 
Serri & Friands : 22 h 30 ma. 
GÉNÉRAL LA FAYETTE 
(47-70-59-08). Paris Swing Trio : 22 h 
jM. 

HIPPOCAMPUS (45-46-10-03). Trio 
Jazz Middle : 21 h van. ; Trio New 
Orléans : 21 h sam. 

JA2Z CLUB UONEL-HAMPTON 
(4088-3042). J. J. Victoria : jusqu'au 5 
mai 1993. 22 h 30 ma., jeu., ven.. 


SORTIE LE 28 AVRIL 


une^omédie féroce 


SCHTONK! 

ou le journal intime d’Adolf Hitler 

UN FILM DE HELMUT DIETL 


sam., (un., ma. ; Soto et Novos Tem- 
pos : 22 h 30 dm. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(4281-53-53). Marina Xavier & Souted 
out : 22 h 30 ma. ; Sydney * Atmos- 
phère : 22 h 30 jeu. ; Fournée Quatre : 
22 h 30 ven. ; Zazie Quartet : 22 h 30 
ma. 

LOCOMOTIVE (42-57-37-37). Trashlng 
Dbcta AngsTs : 0 h ven. 

LA LOUISIANE (4286-5888). Boo- 
zoo's Jazz Combo : 21 h ma. ; Jean- 
Pierre Géfineau Trio : 21 h jeu. ; Michel 
Manfignan Çtarinette Connection : 21 h 
ven. ; Philippe de Prêtasse Group : 21 h 
sam., ma. ; Fabrice Eutry : 21 h ton. 
MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-1$). Raphséi Pays Trio, Quoi 
de neuf docteur? : 20 h 30 jeu. 

LE MONTANA (4543-93-08). Cool 
Jazz Quartet : 22 h 30 mer., jau., ven.. 
sam. ; Chris Henderson Band : 22 h 30 
dm. ; René Urtreger Trio : 22 h 30 ton., 
ma. 

MONTGOLFIER (40858080). Fran- 
çois Btonsen : 2 2 h 31 ma., jsu., ven.. 
sam. ; Dominique Bertrand : 22 h 30 
ton., ma. 

NEW MOON (49-95-92-33). Baiking 
Dogs : 20 h 30 ma. ; Les Tracteurs : 

20 h 30 jeu. ; Btoe Dsvfis : 20 h ven. ; 
Wolfgang : 23 h sam. ; Zuluberius, Nos 
amies les blets : 20 h 30 ma. 

NEW MORNING (46-238141). Trash 
Corporation : 21 h ma. ; John Marryn : 

21 h jeu. Guitare ; The hais : 20 h sam. ; 
Alain Brunet : 21 h ton. ; PhD Upchurch 
Group : 21 h mar. ; Zeff Dkfier Mal- 
herbes : 21 h van. Shaml Martre (tabla, 
percussions), Henry Agréai (oud), Loy 
Ehrfisch (ajouj, davtereL 

LE NOUVEAU CAFE (43-21-65-29). 
Ronnie Patterson : 21 h mer. ; Mariana 
Montalbo : 21 h jeu., ven., sam. ; 
Georges LocateB : 21 h ma. 
OLYMPIA (4742-2549). Calvin 
Russell : 20 h ma. 

OPUS CAFÉ (40-38-09-57). Quartet 
Jazz Caraïbes : jusqu'au 29 avril 1993. 

22 h 30 jeu. ; Bobby Range! : 22 h 30 
ven. ; Tricta Lee : 22 h 30 sam. 

PALAIS DES SPORTS (44-6889-70). 
Metovof : 20 h 30 ven. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-708147). Roy Rogars : 22 h ma. ; 
Jehan Asharton : 22 h jeu. ; VINX : 22 h 
ven. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70)- Tatidi : 21 h 30 ma. ; 
Chance Orchestra -. 21 h 30 jeu. ; New 
Orléans Bot Dogs. Dante ta Barda : 
21 h 30 ven. ; Fefix Rayes Jazz Group : 
21 h 30 sam. ; Jazzotyts IV : 21 h 30 
ma. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Enzo Mucci Boogta : 

21 h 30 ma. ; Triocéphal : 21 h 30 
jaù: TQiiIhtüt de Paria,: 21 h 30 van. ; 
Clarinen Connection : 21 'h 30 sam. ; 
Alligator Jazz Band r^l-h'SO-lun. ; 
Claude Luta Quintet : 21 h 30 ma. 
PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
Alain Brunet Quartet : 22 h 45 mar„ jeu. 
Trompette, 0 Evier Hutman (piano), Tho- 
mas Bremarie (contrebasse), Jean-Pierre 
Arnaud (batterie) ; Saan Gourley : 

22 h 45 ven., sam. Guitare, Jean-Mchel 
Coucher (saxophone), Dominique laite- 
rie (contrebasse). Ptifllppe Leblanc (bat- 
terie) ; Ofivtor Hutman Trio : 22 h 45 
ma. 

REX CLUB (45-06-9389). Lois Lans : 

23 h 30 mer. Soirée MetaDic Jungle ; 
Prohibition : 23 h 30 ven. Soirée Planèta 
rock» 

SENTIER DES HALLES (428887-27). 
Teca Ctoazans : 22 h mar., jeu-, van., 
sam. 

SLOW CLUB (42838480). Maxim 
Saury Jazz Mus(c : 21 h 30 ma., jeu., 
ven., sam. ; Jlve Cats : 21 h 30 ma. 

SU NS ET (45-2646-60). Quoi de neuf 
docteur? : 22 h 30 ma.-; Alex Migale 
Group : 22 h 30 jeu. ; Codeur Pourpre : 
22 h 30 von., sam. 

THÉÂTRE DES DÊCHARGEURS 
(4286-00-02). Richard Witczak et ses 
Tziganes : 22 h 30 jeu., ven.. sam. 
THEATRE NATIONAL DE CHAILLOT 
(47-2781-16). Trio Varis8otegnesis- 
Torcftinsky : jusqu'au 30 avril 1993. 
19 h 30 ma., jeu., ven. ; Trio Vienne 
Express : jusqu'au 16 mai 1993. 
19 h 30 ma. 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
RMB : 22 h ma. ; Sharon Evans : 22 h 
l ; Lalta & the Oommo’s : 22 h ven. ; 

: 22 h sam. ; 400 Ducks : 22 h 

ma. 

LA VILLA (43-26-60-00). Rodney Kén- 
drick Trio : 22 h 30 ma., jeu., ton., 
ma. ; Rodney Kendrlck Trio, Grehsm 
Heynes : 22 h 30 ven., sam. 

ZÉNITH (42-08-6500). Sade : 20 h 
ton., ma. 

Périphérie 


CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret da la chanson 
française : 21 h ma., tau-, ven.. sam., 
lun., mar. Chansons à la carte tous Isa 


DUNOIS (4584-72-00). Denis Cunktt. 
Narra Peytot ; 20 h 30 jeu., ven., sam.. 

dim. 

LA FOUE ENTÊTE (468086-99). Ber- 
nard Ascal : 21 h sam. 
GUICHET-MONTPARNASSE 
(43-27-88-61). Histoire d'an chanter : 
jusqu'au 1« mai 1993. 22 h 16 ma., 
jeu., ven., sam. Avec Jean-Jacques Bou- 
let, Sîsa Perrot, Brigitte Befle (mise en 
scène). 

GYMNÀSE MARIE-BELL 
(4246-79-79). Catherine Lara : jusqu'au 

22 mai 1993. 20 h 45 ma., jeu., ven.. 
sam., ma. La Romantique. Lydie CaBtar 
(mise en scène). 

OLYMPIA (4742-2649). Isabelle 
Aubret : 20 h 30 ma. 
ROSEAU-THÉATRE (42-7180-20). 
Savez c 'qu’on fait ; jusqu'au 29 mal 
1993. 14 h 30 ma., jsu., ven., sam., 
lun., ma. D'après des chansons de 
Mreflta et Jean Nohein. Avec Ariane, 
Steeve de Paz. Sylvie Haymsns. Marie- 
Line, Lou Voit, Bonbon (mise en scène). 
SENTIER DES HALLES (428887-27). 
Dehors Seffer : 22 h ma. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Marie-Anne Solmon : 

19 h jeu., ven., sam. ; 15 h dim. ; 
Gudrun Schera : jusqu’au 10 mai 1993. 

20 h 30 van- sam., ton. ; 18 h 30 cfim. 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47808687). Paoto Conta ; jusqu'au 

23 mai 1993. 20 h 30 ma., jeu., ven.. 
ma ; 15 h cfim. 

THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS 
(4286-0502). Les Oumènes de Bon- 
nada : 21 h cfim. 

TOURTOUR (48878248). Bernard 
Jois : 17 h dim. ; 20 h 30 ton. ; Véroni- 
que Gain ; jusqu'au 11 mai 1993. 
22 h 15 ma. 


Périphérie 


LA CELLE-SAINT-CLOUD. THÉÂTRE 
MUNICIPAL (30-78-10-70). Le 
Quatuor : 20 h 45 ma. 
IVRY-SUR-SEINE. THÉÂTRE 
(46-7521-55). Gaxges Mousbdd ; 16 h 
dkn. 

SURESNES. THÉÂTRE JEAN-VILAR 


(4687-98-1(9. Les Champêtres de joie : 

21 h ven. 

LES UUS. CENTRE BORIS-VIAN 
(698786-63). Francis Lalanne : 
20 h 30 ma. 

BALLETS 

CAFÉ DE MADRID (48-24-97-22). U 
Cusdro de Carmen Oraldez : jusqu’au 29 
mai 1993. 21 h 22 h 30 ton., mar. Fla- 
menco. Dans le cèdre du Mois de T An- 
dalousie. 

CENTRE MANOAPA (45-89-01-60). 
KRK Pransanna ; 20 h 30 ma. Danse de 
l'Inde kathak Gulabi Sapera : 20 h 30 
jeu. Denses kalbefla du Rajasthen KRK 
Prasarma, Mohini : 20 h 30 ven. Danse 
de l'Inde du Nord bharata natyarn 
OPÉRA K PARIS. PALAIS GARNIER 
(4742-53-71). Ballet de l’Opéra de 
Paris ; jusqu'au 5 mai 1993. 19 h 30 
ma., jeu., ven., ton., mar. Hommage h 
George Batanchlne. Orchestra de f Opéra 
de Parte, Jonathan Oarfington (cfirection). 
Concerto barocco. Tzigane, le FHs prodi- 
gue, Isa Quatre Tempéraments, George 
Batanchine (chor.), musique de Bach, 
Ravel Prokofiev, Htodemith. 

THÉÂTRE DE PARIS. Ballet théfltra 
Joseph RussÜlo : 20 h 30 jeu., ven. 
Concartdanse, Joseph Russifie (chor). 
Orchestre national de chambra da Tou- 
louse. Alain MogSa (direction). 

Périphérie 

NOISIEL. LA FERME OU BUISSON 
(6482-77-77). Hervé Robbe : 21 h JatL, 
ven. De Humani Corporis Fabrice, Hervé 
Robbe (chor.) Hervé Robbe : 19 h 

22 h 30 jeu., ven. Factory, Hervé Robbe 
(chor.) Bemerdo Monta ; 21 h ma. Au 
crépuscule, ni pluie, ni vent, Bemordo 
Monta (chorj. 

LE VÉSINET. CAL (34-80-1989). 
Acorps d'efiss : 21 h ma. Spectade de 
Frédéric OkSton, Noun (ch o régraphie). 

MUSIQUES DU MONDE 


CENTRE MANDAPA (4589-01-60). 
Alaxtf Chaâtina : 20 h 30 ton. Chansons 
a poèmes de Russie. 

MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (4544-72-30). Femoudou 
Konaté a son ensemble '.jusqu'au 9 mai 
1993. 20 h 30 ma., jeu., ven., ma. ; 
17 h cfim. Tambours des Maïnké, musi- 
que de Guinée. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 27 AVRIL 


«Henri Gervex et le charme de la 
Belle Epoque». 10 h 15, Musée Car- 
navalet. 23, rue de Sévïgné 
(Approche de l'art). 

«Les passages couverts a galeries 
marchandes ou dix-neuvième siècle. 
Une promenade. bore du temps .(pre- 
mia parcours}».: 10 h'3D,'.ï ( 'rue cto 
Louvre (Pois autrefois), . . 

'«De la Goütaè’E'MdhàKëérga : 
une heure au cimetière Mo ntmar tre», 
11 heures, entrée, avenue Rachel 
(V. de Langlade). 

« Le Palais de justice en activité. 
Histoire a fonctionnement», 1 1 h 15. 
14 h 30 et 16 h 30, métro Cité, 
sortie marché aux fleurs (Connais- 
sance dTd et d'aSeurs). 

«L'orfèvrerie russe, exposition au 
Musée du Petit Palais», 13 h 15, à la 
caisse de l'exposition (Approche de 
Fart). 

. «Le Palais de justice en activité», 
14 h . 15, 6, boulevard du Palais (Tou- 
risme culturel). 

«L'ancienne abbaye da Saint-Ga- 
main-des-Prés et la place Fursten- 
barg», 14 h 30, devant l’église 
(E. Homann). 

«La rue de Turanne (façades, puis 
du <fix -septième), maison de Scarrori, 
cour d'honneur de l’hôtel d’Ecque- 
vîBy», 14 h 30, angle de la rue des 


FUIes-du-Caivaire et de la rue da 
Turanne (Sauvegarde du Paris histori- 
que). 

«Versailles : l'ingénieur géographe 
Berthtor, architecte du ministère des 
affaires étrangères et de la moine» 

Iïïss^sSsssî^Wso 1 : 

B. rve^fa.nudépeadaiipe-AinéfÂfahie 
(Office de tourisme de .VasaOas). 

«L'hôpital Saint-Louis, le plus 
ancien de Paris, et le canal Saint-Ma- 
tin», 14 h 30, 12. nie de ta Grange- 
aux-Beiles (C. Marie). 

«Seint-Etienne-dif-Mont a l'histoire 
de la montagne Sainte-Genevièva». 
14 h 30, devant te portail principa). 
1, place Sainte-Geneviève (Connais- 
sance de Parfej. 

c Hâtais et jardins du sud du 
Marais. Plaça des Vosges», 14 h 30. 
sortie métro 
du p8ssé). 

«Les passages couverts du Sentier 
où se reaSse ta mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés » 

S deuxième parcours], 15 heures, 
I. rue da Pdestro (Pois autrefois). 

Exposition : «De Goya è Matissa». 
15 heures, entrée de b Bfefiothôque 
nationale, 58, rue de Richafiau (Paris 
a son histoire). 


AULNAY -SOUS-BOIS. ESPACE JAC- 
ÛUES-PRÉVERT (48-68-0522). Xavtor 
Cobo Quart» : 23 h 45 jeu. 
COURBEVOIE. ESPACE CARPEAUX 
(46-67-7500). Des Dee Bridgewaur : 
20 h 45 ven. 

FONTENAY-SOUS- BOIS. SAULE JAC- 
QUES8REL (48-75-4488). fficky Arrfi- 
008 . Rafaël Fays. Soniquete : 21 h ven. 
La Nuit de tous tes flamencos. 
MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(4287-25-91). Vincent Courtois 
Quartet : 21 h Jeu. ; Sylvain Kassap 
Quartet : 21 h ven. 

MONTREUIL MAISON POPULAIRE 
(4287-0888). Recordame : 20 h 30 

VOL 

RAMBOUILLET. L'USINE A CHA- 
PEAUX CAFE CLUB (308889-05). 
Etaier Food 8eat : 16 h cfim. 

CHANSON . 


AKTÉON-THÊATRE (4388-7482). 
Lova lo Acoustic Ensemble : 20 h 30 
ma. 

BAISER SALÉ (4283-37-71). Bonard 
G ranger : Jusqu’au 28 mai . 1993. 
18 h 30 ma., jeu., ven., lun., ma. 
BATEAU-THEATRE (40-518483). 
Paris accords m è cris : jusqu'au K) mai 
1993. 21 h ma., jeu, ven., asm. ;17h 
dim. ; Lacouture : 20 h 30 ton. 
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Les tournants de la gloire 
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VingMrois fraies fausses 
nouvelles sportives 
Alain Giraudo 
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BILLET 

L’austérité promise 
m Néerlandais 

Les Pays-Bas se mettent eux 
aussi i l'heure de l'austérité. 
Convaincu qu* «une bonne 
poBtique ne consiste pas 
seulement à faim plaisir, ; mais 
aussi à se montrer dur », le chef 
du gouvernement néerlandais, 
Ruud Lubbers, a présenté à la fin 
de la semaine dernière un plan 
qui prévoit d'économiser 32,4 
milliards de francs d'ici à la fin 
de 1994. 

Dureté bien ordonnée 
commençant par soi-méme, la 
coalition de centre-gauche au 
pouvoir depuis 1989 
(chrétiens-démocrates et 
travaillistes) a résisté à toute 
tentation électoralîste et e 
annoncé pour l'année 1994 -ia 
dernière de son mandat - 8 
rrnlSards de florins (24 miffiards 
de francs) d'économies sur le 
train de vie de l'état, ce qui fera 
du budget 1994 le plus serré de 
toute l'après-guerre. 

Les Néerlandais sentiront 
souffler plus directement que 
jamais le vent de l'austérité. 
Toutes les allocations sociales 
• {familiales, chômage, vieillesse, 
etc.) vont fifre gelées ; le 
«revenu social» alloué aux 
personnes sans ressources sera 
supprimé pour celles de moins 
de vingt et un ans, et réduit 
parfois de moitié pour les 
autres; une réforme du système 
des bourses d'études et de 
l'aide au logement est à l'étude ; | 
enfin, les transports publics 
coûteront plus cher et le champ 
d'application du ticket 
modérateur pour les dépenses 
de santé sera sensiblement 
accru. Seuls les Néerlandais 
disposant d'un revenu mensuel 
supérieur à quelque 20 000 F 
... verront leur pouvoir d'achat 
' 'stabilisé. Lee autres, c'est-à-dire 
ta^fn^orité. devforrt «se serrer la 
ceinture», même si le 
gouvernement doit s'efforcer par 
le biais des impôts de rétablir 
une dose d'égalité dans le 
sacrifice. 

Ce tour de vis budgétaire 
intervient alors que les 
principaux indicateurs de 
l'économie sont médiocres : au 
premier trimestre, la croissance 
du PNB a été très faible tandis 
que le nombre des faillites 
d'entreprises augmentait de près 
d'un tiers. Quant au chômage, 
déjà en forte hausse, il pourrait 
progresser de 30 % au cours 
des dix-huit prochains mois. 

Cette dégradation explique la 
mise en œuvre par le 
gouvernement néerlandais, 
parallèlement aux mesures 
d’économies, d'un plan destiné 
è financer les Infrastructures du 
pays. Doté de 15 milliards de 
francs d'ici à 1998, sa 
contrepartie sera un relâchement 
de la politique de réduction du 
déficit budgétaire. L'an prochain, i 

il atteindra 3,50 96 du revenu 
national, alors qu'initia lement i) < 

ns devait pas dépasser 3,25 96. j 

Sekm La Haye, cet * | 

assouplissement n'em péchera j 

pas les Pays-Bas de satisfaire i 

dès le 1" janvier 1995 au critère I 

de convergence du traité de 1 

Maastricht. 5 

CHRISTIAN CHARTIER 1 


Le gouvernement est à la veille de décisions difficiles 

Le problématique financement 
des déficits publics 


La consommation des ménages fiançais 
de biens manufacturés 
est en recul depuis trois mois 


□ Les patroos de PME-PMI ut 
pce moins pessimistes. - Le chan- 
gement de gouvernement c’a pas 
gommé le pessimisme des chefs 
d’entreprise : huit sur dix diri- 
geants de PME-PMI considèrent 
que la conjoncture s'est .dégradée 
au cours du dernier trimestre, 
selon un sondage SOFRES-Créd it 
du Nord publié, lundi 26 avril, par 
ia Tribune Desfossès. Quelques 
légers signes d'optimisme n’en sont 
pas moins perceptibles. Le plus 
encourageant est que 17 % des diri- 
geants de PME-PMI tablent désor- 
mais sur un accroissement de leurs 
investissements (contre 6 9b en jan- 
vier) tandis qu'ils ne sont plus que : 
33 % à prévoir des réductions 
d’emploi (44 % eu janvier). A 
noter que plus de deux patrons sur 
trois jugent «importante» la créa- 
tion d’un ministère des PME-PMI 
et du développement économique, 
poste confié à Alain Madelin. 


Le gouvernement Balladur a 
peut-être mangé son pain blanc. 
Après la journée de concertation 
- plutôt réussie - du 23 avril 
avec les partenaires sociaux, le 
premier ministre voit approcher 
('heure des décisions doulou- 
reuses qu'implique le nécessaire 
rééquilibrage des finances de 
| l'Etat et celui, encore plus 
urgent, des régimes sociaux. 

Entre le recoure à une hausse de 
b fiscalité indirecte ou de la fisca- 
’ 1H£ directe, voire le relèvement des 
cotisations sociales, Edouard Balla- 
dur dispose de multiples leviers 
d’action entre lesquels il devra 
choisir d’id au 5 mai, date de la 
présentation devant le conseil des 
ministres du collectif budgétaire. 

Ces options diverses, si elles 
élargissent sa marge de manœuvre, 
constituent autant de sources de 
conflits. Alors qu’au sein même du 
gouvernement chacun plaide pour 
sa propre conception, ML Balladur 
doit aussi prendre en compte les 
exigences de sa propre majorité 


CSG, elle ne manque pas (Tavan- 


doit aussi prendre en compte les 
exigences de sa propre majorité 
parlementaire. En jouant le jeu du 
dialogue et eu laissant ouvertes les 
hypothèses techniques destinées i 
renflouer les caisses de l'Etat, de la 
Sécurité sociale et de l’assurance- 
chômage, M. Balladur s’expose au 
risque de voir s’aviver les opinions 
contradictoires an sein de son 
équipe. Or, des points de vue, Q en 
existe à peu pris autant que d'ins- 
truments de financement C’est-à- 
dire beaucoup. 

Dimanche 23 avril, lors de 
rémission «7 sur 7», sur TF 1, 
Simone Yeil, ministre des al&ires 
sociales, de la santé et de la ville, a 
ouvertement plaidé en faveur 
d’une augmentation de la contribu- 
tion sociale généralisée (CSG). 
Tout en précisant qu'il s’agissait 
d’une • opinion personnelle ». 
M m Veil a souligné que «dans 
cette situation difficile» la revalori- 
sation de cèt impôt mis an point 
en 1990.par Michel Rocard malgré 
lés critiques dé. la plupart des par- 
tenaires sociaux et l'hostilité de 
l’opposition de l'époque, apparaît 
comme «la mesure la plus équita- 
ble». 

Lors de Farrivée de Ml Balladur 
i Matignon, la CSG paraissait 
pourtant «hors course». Le nou- 
veau gouvernement semblait 
davantage tenté par une hausse de 
la TVA et des taxes sur l'essence, 
l'alcool ou le tabac. Ce schéma, et 
notamment les risques inflation- 
nistes qu'il comporte (le Monde du 
23 avriÎL est aujourd’hui moins en 
cour et la CSG opère un très net 
retour en grâce, même si rien n’est 
encore définitivement .scellé. 
Comme toujours dans pareil cas, , 
les pouvoirs publics doivent procé- 
der par élimination, et choisir le 
moindre maL La première vérita- 
ble épreuve du gouvernement Bal- 
ladur va consister à soupeser avan- 
tages et inconvénients de chaque 
éventualité. Autrement dît, navi- 
guer entre les écueils économiques, 
sociaux et, surtout, politiques. 

Aucune solution ne peut, à elle 
seule, apporter de réponse vérita- 
blement satisfaisante. La TVA a 
l’avantage d’être relativement indo- 
lore mats, en pesant sur ia hausse 
des prix, elle risque de nuire à la 
bonne tenue du franc indispensable 
à la poursuite de la busse des taux 
d’intérêt. C’est pourquoi cette solu- 
tion semble maintenant écartée. 
L’alourdissement des taxes, égale- 
ment inflationniste, serait impopu- 
laire, ce qui n’empêchera pas, sem- 
ble-t-il, une hausse importante de 
la TIPP (taxe intérieure sur les 
produits pétroliers) qui pourrait 
rapporter à elle seule 13 ou 14 
milliards de francs. Quant à la 

EU992 


a dégagé un profit 
de 354 millions de francs 

Conformément aux prévisions {le 
Monde du 4 février), le groupe 
Matra-Hacbette a dégagé un résultat 
net (part du groupe) de 354 millions 
de francs en 1992, contre une perte 
de L7 milliard de francs en 1991. Le 
chiffre d’affaires augmente de 4 % 
pour atteindre 55,102 milliards de 
francs. . 

Lagardère Groupe, société en 
commandite par actions, qui contrôle 
Matra-Hachette dégage un résultat 
consolidé part du groupe de 96 mü- 
lions de francs. Là deux tien pro- 
viennent de la contribution de 
Matra-Hachette, et le tiers restant de 
la Banque .\q1L 


Ainsi, M" Veil a parfaitement 
raison de souligner que cet instru- 
ment, qui touche indistinctement 
tous les revenus - professionnels, 
du capital et, au-delà d’un certain 
seuil, les prestations telles que les 
retraites ou les indemnités de 
ch ô mag e les plus fortes - est socia- 
lement la plus juste. En outre, son 
assiette particulièrement large lui 
procure un rendement important: 
un point de CSG rapporterait 38 
milliards de fiança eu année pleine. 
Toutefois, elle comporte plusieurs 
inconvénients politiques. 

Le cheval de bataille 
de la majorité 

Non déductible du revenu impo- 
sable, la contribution sociale géné- 
ralisée reste très impopulaire, 
notamment auprès des cadres et 
des retraités les plus aisés. ‘'Du 
reste, la déductibilité de la CSG 
reste un cheval de bataille préféré 
de Tactuelle majorité. Or, accéder & 
cette demande représenterait un 
manque Â gagner de 7 milliards de 
francs (par réduction de l’assiette 
de l’impôt sur le revenu), et 
comme toute modification de la 
CSG dépend d’une décision parle- 
mentaire, le gouvernement risque 
d’aller au-devant de sérieuses diffi- 
cultés avec une majorité qui n’a 
rien à redouter de l'opposition. A 
contrario, renoncer è la CSG ou 
accepter sa déductibilité (le budget 
acceptant de compenser là perte de 
recettes correspondantes), serait se 
priver d’une (tes dernières fthnnroc 
de réformer la fiscalité directe dont 
le poids, en France, est singulière- 
ment moins élevé que dans le reste 
de L’Europe, à cause notamment 
des allégements décidés eu 1986, 
lorsque le ministre des finances 
s’appelait Edouard B alladur — 

Une autre piste, celle des cotisa- 
tions, peut être envisagée. A pre- 
mière vue, une augmentation de (a 
cotisation d'assurance- vieillesse (un . 
point rapporterait 16 milliards de 
francs), est. exclue. Prâèvée.én des- 
sous de 12 360 francs par mois. 


cefle-d frapperait plus lourdement 
le smicard que le cadre. Par contre, 
tel n'est pas le cas de la cotisation 
d'assorance-maladie (plus de 20 
milliards de francs par point de 
hausse), payée sur la totalité du 
revenu. Son alourdissement per- 
mettrait au passage de justifier 
encore davantage les mesures 
d’économies qui ne manqueront 
pas d’être réclamées au corps 
xnédicaL Reste que tout relèvement 
de cotisation pèse sur les revenus 
professionnels et exempte les reve- 
nus du capital ou de la propriété, 
dont la part dans le revenu natio- 
nal a été croissante ces dernières 
année. 

Lorsqu’il aura arrêté sa position, 
le gouvernement Balladur n’en sera 
pas quitte pour autant II lui faudra 
en premier lieu décider du rythme 
auquel il envisage d'apurer les 
comptes sociaux (te déficit cumulé 
de la «Sécu» serait de 100 mil- 
liards en fin d'année, celui de 
l’UNEDIC dépasserait les 30 mil- 
liards alors que le besoin de finan- 
cement du budget de l’Etat flirtera 
avec les 340 milliards). Une action 
immédiate et d'envergure est 
nécessaire, mais une hausse trop 
massive des prélèvements obliga- 
toires pèserait excessivement sur la 
demande et réduirait les chances 
de reprise économique. 

En second lieu, il faudra bien 
examiner le problème des dépenses 
et non plus seulement des recettes. 
En ce qui la concerne, M*» Veil a 
regretté dimanche que l’on «n'ait 
pas tiré les conclusions » du Livre 
blanc sur les retraites publié en 
1991 et qui préconisait des 
réformes de structure. De même 
a-t-elle prévenu que la maîtrise des 
dépenses de santé demeure i l’or- 
dre du jour. Mais cet aspect des 
choses, a-t-elle aussitôt ajouté, 
dépendra de l’issue des nouvelles 
discussions prévues cet été avec les 
partenaires sociaux. Le gouverne- 
ment, U est vrai, a déjà, beaucoup & 
faire.'- • 

JEAN-MICHEL NORMAND 
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La consommation des ménages en produits manufacturés 
a baissé de IJ) % en mars par rapport A février, ce qui consti- 
tue la troisième baisse mensuelle consécutive , sekm les chif- 
fres publiés vendredi 23 avril par l'INSEE. Ainsi au premier 
trimestre . le recul est de 1.9 X par rapport au quatrième 
trimestre de 1992. La baisse de la consommation du mois 
de mars résulta pour l'essentiel, salon l'INSEE, d'une nouvelle 
diminution des dépenses de textile-cuir f- 4.8 XJ. qui avaient 
fortement progressé en Janvier, et d'un «fléchissement impor- 
tants des achats d'hodogetie-bijouterie. 


□ Les marins-pécheurs bloquent 
des ports de plaisance. - Les 
marins-pêcheurs, qui observaient 
une trêve depuis un mois, ont blo- 
qué symboliquement samedi 
24 avril, quelques ports de plai- 
sance de Bretagne et de Vendée 
pour demander la libération d’un 
patron pêcheur incarcéré et protes- 
ter & nouveau contre ht chute des 
cours du poisson. Le comité de 
survie de la pêche, qui avait appelé 
au blocage de tous les ports de 
plaisance de la Manche et de l’At- 
lantique, n’est apparemment pas 
parvenu à -rallier l’ensemble de ses 
troupes. 


o Création d’un groupe de travail 
sur le rachat des HLM par leurs 
locataires. - Dans un entretien 
publié par Ouest-France, daté du 
samedi 24 avril, le ministre du loge- 
ment, Hervé de Charette, confirme 
qu’il veut «faire avancer l'idée d’un 
droit donné aux locataires HLM de 
devenir propriétaires» de leur loge- 
ment (le Monde du 13 avril). Un 
groupe de travail va être créé « dans 
les semaines qui viennent pour voir 
dans quelles conditions ce droit à la 
propriété HLM peut être établi». 
Ensuite, le ministre se « propose de 
traduire ce droit dans un projet de 
loi » qu’il ^envisage de présenter à 
l'automne». 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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Le Conseil d’administration de Bouygues réuni le 21 avril 1993. sous la présidence de 
Martin BOUYGVEè, a arrêté les comptes de l'exercice 1992. 


En 1992, dans un environnement économique difficile, 
le groupe Bouygues a augmenté ses bénéfices. 

BOUYGUES CONSOLIDÉ 1992 1991 92 / 91 

(mBtonsdeF) 

Chiffre d'affaires 62 720 64 347 - 2,5 % 

Bénéfice avant amortissement 

des écarts d’acquisition 1017 971 + 4,7 16 

Bénéfice net total 872 832 +4y8-K 

Bénéfice net, part du Groupe 685 635 + 7,9 16 

La chiffre d’affaires consolidé, en diminution de 2,5 % 
par rapport à celui de 1991 en raison principalement de 
la récession du marché Immobilier, reste d un niveau 
élevé. 

Le chiffre d’affaires des sociétés mises en équivalence, 
SAUR et TF1, n’est pas compris dans le chiffre 
d'affaires consolidé. Il représente 14,5 milita rds de F, en 
progression de 9 % sur celui de 1991. En Incluant ce 
chiffre, l’activité globale du groupe Bouygues s’élève 
à 77,3 milliards de F contre 77,6 milliards de F en 
1991, dont 21,6 milliards de F è l’International 
contre 22,4 milliards de F en 1991. 

Pour la première fols dans l’histoire de Bouygues, le 
bénéfice avant amortissement des écarts 
d’acquisition dépasse le milliard de francs à 1,017 
milliards de F, en progression de 4,7 96. 

Le bénéfice net, part du Groupé, atteint 685 millions 
de F, en augmentation de 7,9 % sur celuF de 1991. . 
Cette progression est due principalement à 
l'amélioration sensible des résultats de l’activité 
Bâtiment et Travaux Publics,, èri ‘ France comme à 
l’International. 


Tunnel sous fa Manche 

Comme chaque année depuis le début des travaux de 
construction du Tunnel sous la Manche, Bouygues a 
pris sa quote-part du résultat constaté par le GIE 
Transmanche Construction, associé à égalité avec 
Transmanche Unk dans la joint-venture TML. 

En 1992, TML, qui a pris en compte des revenus futurs 
sur réclamation, n’a pas augmenté la perte constatée 
en 1991, En conséquence, ce chantier a été sans 
Influence sur les résultats de Bouygues pour l’exercice 
1992. 

PERSPECTIVES DU GROUPE EN 1993 

En raison de la conjoncture particulièrement 
défavorable au cours des damiers mois, la prévision 
pour 1993 est en retrait par rapport à l’activité de 
1992. 

Le chiffre d’affaires prévisionnel s'analyse de la manière 
suivante : 


CHIFFRE D’AFFAIRES 

(mWJards de F) 

1993 

(prévisions) 

1992 

Bâtiment Travaux Publics 

22,2 

23,8 

Routes 

21,1 

21,3 

Immobilier 

3,7 

5,5 

Diversification 

10,5 

12,1 

TOTAL 

57,5 

62,7 


En Incluant les chiffres d’affaires des sociétés 
consolidées par mise en équivalence - SAUR et TF1 - 
.l’activité globale prévisionnelle du groupe Bouygues 
pour 1993 s’élève 3 72,7 milliards de F dont 20.6 
.mllffarâedeFâ l'International. 
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ün entretien avec le président dn directoire des Caisses d’épargne 

«Les banques et le Crédit agricole n'ont pas de leçons à nous donner», 

nous déclare René Barberye 


INDUSTRIE 

An «Grand Jury RTL-fe Monde» 

JL Barrot (CDS) 
est partisan 
de l'instauration 
de droits de douane 
européens 


Le 17 • congrès mondial des 
Caisses d'épargne se vent à Paris 
du mardi 27 au jeudi 29 avril. 
Cette manifestation, qui a Beu tout 
les dois ans : regroupe des institu- 
tions financières venues de Quatre- 
vingts pays. Le thème retenu cette 
année, «Réussir le changement», 
semble s'appliquer à merveille aux 
Caisses d'épargne françaises, dont 
la mutation a été spectaculaire au 
cours des dernières années. Leur 
nombre est ainsi passé de près de 
dnq cents if y a cBk ans à trente et 
une aujourd'hui, et eBas sont deve- 
nues dans le même temps des 
banques à part entière. René Bar- 
berye, président du directoire des 
Caisses d'épargne, explique quelle 
est maintenant la stratégie des 
Caisses et répond aux critiques 
dont elles sont l'objet de la pan 
des banques et du Crédit agricole. 

*A la fin du mois de mars 
dernier , ; entre les deux tours des 
élections législatives, le Crédit 
agricole et l'Association fran- 
çaise des banques ont une nou- 
velle fols réclamé la ebanalhta- 
tion » du livret A. L'objectif 
déclaré des banques est de sau- 
ver la financement du logement 
social menacé par la a décol- 


lette* du livret A. Blés vous en 
rendent en partie responsable et 
accusent notamment te réseau 
des Caisses d'épargne de man- 
quer d'efficacité commerciale. 
Quelle est votre réponse? 

- Dans ce domaine, tes banques 
et le Crédit agricole n'ont pas de 
leçons à nous donner. Elles dispo- 
sent depuis longtemps d'on pro- 
duit, le CODEVI, qui a les caracté- 
ristiques du livret A- Elles n'ont 
pas réalisé de résultats mirobolants 
en le commercialisant Le maxi- 
mum, légal de dépôts sur un 
CODÉVfest de 15 000 F, elles 
arrivent en moyenne à 6 000 F. 
C'est d'autant plus étonnant que 
leur motivation devrait être maxi- 
male, puisque 94 % de la collecte 
de CODÉVI leur revient. 


«Ne sous-estimons 
pas les risques» 


Il faut bien comprendre égale- 
ment que contrairement au procès 
qui nous est fiait il n'est pas dans 
notre intérêt de distribuer des 
SICAV monétaires eu lieu et place 
du livret A. Nous gagnons mieux 
notre vie avec la commission que 
nous verse la Caisse des dépôts 
pour la collecte du livret A qu’eu 
vendant des parts de SICAV. Mais, 


INDICATEURS 


ETATS-UNIS 

• Commandes de biens durables : -3,7 % en mars. - Las 
commandes de biens durables ont baissé de 3,7 % en mars par 
rapport à février, ce qui est la plus- forts baisse depuis décembre 
1991. Elles avaient augmenté de 2,2 % en lévrier. Cette chute 
s'est produite malgré un redressement inattendu des commandes 
rmfitairas. qui ont augmenté de 6,5 %. Si on ne dent pas compte 
de ce secteur fluctuant, la chute est de 4,2 %. contra une hausse 
de 4,4 % en février. Les commandes dans les transports, secteur 
qui varie également beaucoup d'un mois sur l'autre, ont chuté de 
10,2 % an raison du marasme dans l’aéronautique. Il s'agit là du 
plus mauvais résultat en quatre mois. 

GRANDE-BRETAGNE 

• Ventes de détail : + 0,5 % en mars. - Les ventes de 
détaB ont augmenté pots le troisième mois consécutif en mars. La 
hausse a été de 0.5 % par rapport h février et de 4,1 % par 
rapport à mars 1992, la plus forte hausse annuelle depuis quatre 
ans. Les secteurs de l'habillement et de la chaussure ont enregistré 
les plus fortes progressions. En février, les ventes de détail avaient 
augmenté de 0,1 % par rapport au mois précédent et non de 
02 % comme jrirtiaiement annoncé. La hausse par rapport à Van- 
née précédente était de 2,7 % et non de 2,4 %. Ainsi au coure du 
premier trimestre, les vantas de détail ont augmenté de 1,6 % par 
rapport au quatrième trimestre 1992 et de 3,3 % par rapport au 
premier trimestre de 1992. 


CHALLENGES 


Votre première bonne 
affaire dans l'immobilier 
vous coûtera 1 ftF 
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Le tour de France de l'immobilier. 


Un dossier compte! 
exceptionnel. 
Les vrais prix de rumrobiUer 
à Paris, en banlieue 
et dans 40 villes de province. 
De Bordeaux à Lille, 
de MaradOe ft Strasbourg, 
de Nice à Lyon, 
chaque ville est analyste 
quartier pèr quartier. 


Les transactions 
r cp re na cnt-eHea 1 
Les prix sont -ils en hausse 7 
C'est véritablement 
ta France Immobilière 
à ta. loupe. 


EN VENTE CHEZ VOm 
MARCHAND DE JOURNAUX 




il y a un tel écart de rémunération 
en faveur des produits monétaires 
qu’on ne peut pas aller à rencontre 
des désirs et de rintérêt de nos 
clients. D’ailleurs, selon nos esti- 
mations, notre clientèle peut accep- 
ter de déposer son argent sur un 
livret A à condition que l’écart de 
rémunération avec le monétaire 
soit inférieur ou égd à deux points. 

» Ce que demandent les banques 
et le Crédit agricole, c’est en fait 
une distorsion de concurrence en 
leur faveur. Le nouveau livret 
qu’elles appellent de leurs vœux 
leur permettrait de conserver 50 % 
des sommes collectées. Or, nous 
transférons la totalité de la collecte 
du livret A i la Caisse des dépôts. 
Ne sous-estimons pas les risques de 
déstabilisation du financement du 
logement social que cache la 
demande des banques et dn Crédit 
agricole. Enfin, il ne faut, pas 
oublier qn’en contrepartie de la 
distribution du' livret A, les pou- 
voirs publics ont interdît jusqu'en 
1978 aux Caisses d’épargne de 
commercialiser des comptes chè- 
ques et jusqu'en 1987 de pouvoir 
faire des crédits aux entreprises. 


« Une situation originale 
de partenariat» 


- Parmi les priorités du gou- 
vernement en matière finan- 
cière. il y a la réforme , de la 
Caisse des dépôts et consigna- 
tions. Compte tenu de vos Sens 
historiques avec la Caisse, vous 
êtes concernés. Qu'attendez- 
vous de cette réforme? 

- Nous sommes dans une situa- 
tion originale de partenariat avec 
la Caisse des dépôts. C’était dans 
le passé un partenariat exclusive- 
ment réglementaire, qui a tendu à 
se rééquilibrer au fil des années. 
Cela s’est traduit notamment par la 
création en 1991, en association 
avec la Caisse des dépôts, de deux 
filiales communes chargées d’assu- 
rer les fonctions de caisse centrale 
du réseau, à savoir la Société cen- 
trale de trésorerie des Caisses 
d’épargne et de prévoyance et la 


ÉTRANGER 


Société centrale des Caisses 
d’épargne pour l’émission et le cré- 
dit. A terme, la vocation de ses 
entités est d’ailleurs sans doute de 
se regrouper en une seule caisse 
centrale. 

» Dans la perspective d'une 
séparation des métiers de la Caisse, 
il faut qu'il y ait une nouvelle 
étape du rééquilibrage, mais serei- 
nement et sans volonté de conflit. 
Nous avons besoin de la Caisse et 
nous ne voulons pas faire des 
métiers qui ne sont pas les nôtres, 
n est évident, par exemple, qu’il ne 
faut pas toucher au financement du 
logement soriaL Mais il faut que la 
Caisse admette révolution progres- 
sive des Caisses d’épargne vers une 
maîtrise plus complète de leurs 
métiers et de feurs responsabilités. 


#■ Les Caisses d'épargne ont 
profondément changé au cours 
cfes dernières aimée» la restruc- 
turation du réseau a été specta- 
culaire. En dix ans. le nombre de 
Caisses est passé de quatre 
cent quatre vmgt-cmq à trente 
et une aujourd'hui. Peut-on (tire 
que le réseau des Caisses 
d'épargne est maintenant te I 
que vous k souhaitiez et apte à 
mire face à la concurrence? 

- Noos avons par c ouru , et vite, 
un chemin considérable. Cela ne 
s’est pas (ait sans perturbations et 
sans diffienhés, mais le réseau des 
Caisses d’épargne est aujourd'hui 
homogène. A quelques exceptions 
près, les Caisses exercent leur acti- 
vité sur une région économique, et 
les écarts de taille vont seulement 
de 1 à 6. Le débat sur la structure 
optimale d’un réseau est sans fin. 
U y a à peu près autant de Banques 
populaires que de Caisses 
d’épargne et il y a en revanche 
beaucoup pl us de caisses, du Crédit 
agricole. Faisons fonctionner les 
Caisses d’épargne telles qu’elles 
sont, nous venons pins tard. En 
tout cas, la cohésion du réseau est 
beaucoup phis forte aujourd'hui. 


» Nous sommes plus puissants et 
plus compétitifs. Nous avons la 
capacité financière pour poursuivre 
la modernisation du réseau et des 
agences. Noos sommes très pré- 
sents sur le marché des particuliers, 
mais également sur celui des asso- 
ciations et des collectivités locales. 


En dehors du Crédit local de 
France, nous sommes ainsi les pre- 
miers prêteurs aux collectivités 
locales. Nous ne sous-estimera pas 
ia concurrence mais sommes 
conscients de nos Forces et de rat- 
tachement de noire clientèle. Il 
tient à la fois â un sernmen: de 
proximité « de sécurité. 


«Nos partenaires atiemnds, 
espagnols et belges » 


- Le congrès mondial en est 
uns bonne illustration , les 
attiances et les accords entre 
Caisses d'épargne se multi- 
plient. essentiellement en 
Europe. Que peuvent en atten- 
dre vos cBants ? 

- Beaucoup d'avantages prati- 
ques. Nous avons par exemple créé 
Etrfiserv. un réseau européen de 
distributeurs automatiques de bil- 
lets. Son objectif est de rendre pos- 
sible l'accès des 28 000 distribu- 
teurs automatiques des Caisses 
d’épargne de l’Europe des Douze 
(22 000 sont déjà connectés) aux 
37 milli ons de détenteurs d'une 
cane «Caisse cTEpargne» dans 
toutes les caisses d’Europe. Une 
offre immobilière avec crédit, 
garantie et assistance a été élaborée 
avec nos partenaires allemands, 
espagnols et belges pour permettre 
â nos clients ou aux leurs d’acheter 
us bien immobilier â l’étranger. 
Nous avais également des SICAV 
européennes et nn service pour 
accompa g ner les PME â {'exporta- 
tion baptisé EuToSofec. Noos vou- 
lons valoriser en Enropc le posi- 
tionnement spécifique dans le 
monde financier des- Caisses 
d'épargne. Si noos savons bien 
l'utiliser, 3 s’agît «Ton atout consi- 
dérable, surtout quand an voit les 
difficultés et le coût de la création 
d’an réseau à F étranger.* 

Propos recueillis par 
ERIC LESER 


Face aux difficultés que ren- 
’ contrent les petites et moyennes 
entreprises. Jacques Barrot, pré- 
sident de la commission des 
: finances de l’Assemblée natio- 
nale, a exprimé le souhait, 
dimanche 25 avril lors du 
«Grand Jury RTL-ie Monde*. 
que soient prises rapidement des 
« mesures d’urgence » visant au 
*- soutien de notre tissu indus - 
; trie! y. 

Le député centriste estime eu 
particulier souhaitable l’instaura- 
! tien eau niveau européen d'une 
: tarification extérieure, la création 
■ de droits de douane extérieurs qui 
i nous mettent à l’abri de véritables 
, invasions de produits, notamment 
en provenance des pays qui font 
: du dumping social» - M. Barrot 
; a cité les pays d’Asie du Sud-Est 
i et la Chine. 

Il juge n inéluctable » l’instau- 
; ration de tels droits, pour que la 
France « ne laisse pas emporter 
i. dans la tourmente des pans 
; entiers de son industrie comme le 
' textile, les matières plastiques et 
' l'électronique». 

«Deux 

conditions» 

1 A propos de l'état «dramati- 
que» des comptes sociaux, le 
j député de Haute-Loire s’est 
; déclaré partisan d’un «r prélève - 
I ment équitable, programmé et 
! assorti de deux conditions : qu'il 
; soit accompagné d’économies et 
complété d'une mise à plat du 
financement de la protection 
j sociale». 

i Plutôt que d’une hausse de la 
seule TVA, ou de la CSG unique- 
J ment, ou des cotisations exclusi- 

i vouent, Jacques, Barrot préconise 

«un mixage des ressources », pré- 
1 levées en plusieurs fois. Pour 
favoriser la lutte contre le 
chômage, le député CDS envisage 
une « modulation des charges 
sociales en fonction de l'âge ». 
avec des allègements en début et 
en fin de carrière. 


La mort du président dn syndicat américain des ouvriers agricoles 

César Chavez, le «croisé» de la San-Joaqoin Valley 


D'origine mexicaine. César 
Chavez. président du syndicat 
américain des ouvriers agri- 
coles, est mort vendredi 
23 avril à San-Luis {Arizona), à 
l'âge da soixante-six ans [le 
Mairie daté 25-26 avril), e Le 
mouvement syndical et tous 
tes Américains ont perdu un 
grand leader. Nous pouvons 
être tiers de l'énorme tâche 
qu'il a accomplie en faveur des 
ouvriers les plus démunis de 
notre pays et de h dignité qu'il 
a su redonner à leur vie», a 
déclaré le président Cfinton en 
rendant hommage à celui qui, 
pendant plus de quarante ans, 
a mené la lutte contre les 
grands fermiers de Cafifomfe. 

NEW-YORK 


de notre correspondant 

Petit, râblé, plutôt gauche en 
public et au demeurant piètre 
orateur. César Estrade Chavez 
n 'avait guère de rasons d'inquié- 
ter. Pourtant, pendant près d'un 
demi-siècle, ce fils d'immigrés 
mexicains, né en 1927 à proxi- 
mité de Yuma (Arizona), aura été 
la «bâte noires des grands 
exploitants agricoles de la San- 
Joaquin Va/te y: ia région (a plus 
fertile de ia Californie, célèbre 
pour sa production de fruits et de 
légumes, en grande partie expor- 
tée. Après la seconde guerre 
mondiale, après avoir servi deux 
ans dans la marine américaine. 
César Chavez, de retour au pays, 
s'était mis en tôte de suivre 
l’exemple de son père. 

Venu du Mexique è la fin du 
siècle dernier, celui-ci avait dû 
quitter l'Arizona, oh II s 'était 
d’abord installé, pour se rendre 


dans l'Etat voisin, en CaJffomie. 
après avoir perdu sa petite 
exploitation familiale, engloutie 
dans ia grande dépression des 
années 30. Redevenu un saison- 
nier, S incitait régulièrement ses 
compagnons d’infortune è s'or- 
ganiser et è faire valoir leurs 
droits au travail et à une vie 
décente. Comme lui. César Cha- 
vez voulait regrouper en un puis- 
sant syndicat les milliers d'ou- 
vriers agricoles qui, dès les 
années 20, avaient traversé la 
frontière pair s'installer dans la 
San-Joaquln Valley et bâtir sur 
place une communauté évaluée 
aujourd'hui è un demi-million 
d'Hispaniques et qui, désormais, 
formule également des revendica- 
tions politiques (1). 

Après des années de lutte 
quasi clandestine menée contre 
les puissants fermiers cafifomteus 
qui n'entendaient céder rii aux 
grèves sporadiques ni eux mani- 
festations organisées dans las 
bourgs agricoles de la région. 
Caser Chavez, qui avait créé en 
1958 la National Farm Work ers 
Association, devenue ultérieure- 
ment ie United Farm Workers 
(UFW), ie syndicat des ouvriers 
agricoles - le premier du genre 
aux Etats-Unis, - connut 
son heure de gloire en mars 
1968 lorsque le sénateur Robert 
Kennedy, venu rendre visite è 
celui qu'il devait décrire alors 
comme d’un des personnages 
héroïques de notre époque*, 
réussît è persuader le leader syn- 
dicaliste d'interrompre la grève 
de la faim entreprise vingt-cinq 
Jours plus tôt et à accepter - 
devant les caméras de télévision 
— le morceau de pain qu'il lui 
tendait. 

L'impact médiatique de ce 
geste fut énorme, et cüx-sept mil- 
lions d'Américains décidèrent 


d’observer aussitôt te boycottage 
organisé depuis trois ans, et £œ- 
que-Jà en pure perte, par te syn- 
dicat, contre les producteurs de 
raisins de table de la vallée. Mais 
ce n'est qu'en juillet 1970 que 
les fermiers de San-Joaquin 
acceptèrent enfin de signer la 
première convention collective 
accordant aux ouvriers agricoles 
te salaire minimum et tes presta- 
tions sociales dont 0$ étaient pri- 
vés jusque -te. L'affrontement 
avait duré cinq ans et coûté des 
dizaines de truffions de dollars è 
l'économie tocafe. . 

Un comportement 
autocrate 

Par la suite, le United Farm 
Workers put se targuer d’autres 
succès au cours des années 70, 
mais le syndicat devait perdre 
une grande partie de son 
influence au cours de la décennie 
suivante, è te fois en raison des 
contre-feux allumés par les 
exploitants agricoles, qui avaient 
fait appel au syndicat des 
camionneurs pour torpiller l’ac- 
tion de Cdsar Chavez, et è cause 
de te difficulté croissante è sensi- 
biliser et â enrôler les nouvelles 
vagues d'immigrés, en majorité 
clandestins, venus du Mexique et 
d'Amérique centrale, et souvent 
prêts è accepter n’importe 
quelles conditions d'emploi pour 
feire vivre leur famille. La forte 
personnalité du leader syndical a 
aussi joué contre lié. 

Fier de son passé (fl rappelait è 
qui voulait l'entendre qu'il avait 
travaillé la terre depuis l’fige de 
dix ans et qu'il avait fréquenté 
soixante-cinq écoles sans pour 
autant achever ses études secon- 
daires) et d'un mode de vie qu'il 
voulait Spartiate 01 ne possédait 
pas de maison, n'avait pas de 


voiture et faisait vivre sa femme 
et leurs huit enfants avec moins 
de 1 000 dollars par mois}, César 
Chavez était pourtant de plus en 
plus critiqué à l'intérieur du syndi- 
cat, où son comportement auto- 
crate et son refus d’analyser tes 
raisons des derniers échecs de 
l'organisation lui valaient de nom- 
breux opposeras. 

Tous ces éléments, auxquels 
s'ajoutent tes effets de 1a mécani- 
sation, de ta crise économique et 
dè la désaffection générale è 
l’égard du mouvement syndical 
aux Etats-Unis, ont contribué è 
feire fondre tes effectifs du Uni- 
ted Farm Workers. Actuellement, 
le syntficat ne compte guère plus 
de vingt milie adhérents, contre 
au moins cent rrrifle dix ans plus 
tôt. 

Grand admirateur du Mahatma 
Gandhi et de Martin Luther King, 
auxquels il avait emprunté ses 
méthodes non violentes. Caser 
Chavez est mort, lui, dans son 
sommes le 23 avrê, en début de 
matinée. Appelé è défendre, une 
fois de plus, son syrxficat dans 1e 
cadre d'un énteme procès intenté 
au United Farm Workers, le lea- 
der syndicaliste se reposait au 
domicile d'un de ses supportas 
installé è San-Luis, dans i’ Ari- 
zona. A quelques kilomètres à 
peine de l'endroit oti il était né 
soixante-six ans plus tôt et d'où 
il devait entreprendre, plus tard, 
sa grande croisade au service 
des ouvriers agricoles de San- 
Uoaquin, une vallée aux fruits par- 
fois bien amers. 

SERGE MARTI 


(I) «The New California Facâng tbc 
21 st Century», par Osa Walters, Cat» 
forma Journal Press (Sacranjento). 
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ECONOMIE 


Ponr permettre de se repérer dans le maqms des normes 


L’AFNOR 


L'Association française pour 
la normalisation (AFNOR) créa 
un service de consefi aux antre- 
prises afin d'aider cefies-d è sa 
repérer dans le maquis des 
règlements es tout genre. 

L ‘harmonisation des norme*, 
nécessaire i ravinement do Mar- 
ché unique, dont on aurait pu 
croire qu’elle simplifierait la vie 
des dirigeants d’entreprise, a en 
(ait donné naissance & un maquis 
de règles, directives, marques plus 
ou moins obligatoires parmi les- 
quelles il devient extrêmement 
complexe de se repérer. Pour les 
“aider, l’Association française pour 
la normalisation (AFNOR) crée un 
service de conseil aux entreprises. 

Celui-ci va mettre à contribution 
les cent quarante ingénieurs de 
TAFNOR et la centaine d’experts 
auxquels cet organisme fait réguliè- 
rement appel; une petite équipe de 
huit consultants sera en outre 
entièrement dédiée i cette nouvelle 
activité. 

En la créant, P AFNOR fait 
d’une pierre deux coups : die vient 
en aide aux exportateurs; mais 
aussi accentue sa stratégie d’ouver- 
ture i des activités rémunératrices. 
La subvention de rEtat. qui repré- 
sente théoriquement 27 % de son 
budget (400 millions de francs 
environ), est en diminution. Outre 
la vente de nonnes (33 % du bud- 
get),, la formation, et les actions de 
certification, il lui fout trouver 
d’astres travaux rentables. 

La complication croissante des 
procédâtes de normalisation loi en 
donne F occasion. Car les indus- 
triels qui pensaient que «la libre 
circulation des produits » du Mar- 
ché unique faciliterait (es exporta- 
tions sont aujourd'hui furieux. 

Quelques exemples illustrent ce 


créé un service 
aux entreprises 

phénomène. Celui du CE 

en est umQui n’a pas été pfene- 
ment rassure en nn jouet 

d’enfant (on nn landau ou autre 

Akînf r* a j. •- ■ _ 


à la normalisation européenne ? 
Les consommateurs, mais tes 
industriels mil croyaient que ce 

marquage cfioérenriait leur produit 
d'un concurrent non conforme à la 
législation se sont trompés. Il est 
en effet apposé sur les objets par le 
fabricant Ici-même, sous sa propre 
responsabilité. Pour certains pro- 
duits, des essais en laboratoires 
sont exigés. 

Mais ces essais peuvent être 
effectués dans pratiquement tons 
tes pays (la Corée, ta Chine, l'Indo- 
nésie, etc.). Une décision du 
Conseil des Communautés euro- 
péennes du 21 septembre 1992 
officialise cette décision. 

Le ùuiqtaB 
4e conformité lusse 

Difficilement contrôlables, ces 
essais ne garantissent donc rien. 
Conséquence, tes industriels fran- 
çais du jouet préparent actuelle- 
ment une nouvelle «marque» qui 
différenciera leur production. Les 
Britanniques ont dievanoé le mou- 
vement en créant le label Red 
lion. SU n’est pas obligatoire, ce 
label est en fait exigé par la plupart 
des distributeurs. Pour qu’ma pro- 
duit donné se trouve sur les éta- 
lages, un fabricant doit donc se 
conformer non plus & une, sms i 


de conseil 


taire ceilri-Ià. En vertu d’nne loi 
publiée le 1" janvier 1993, les 
Russes exigeât désormais que tout 
produit importé soit jugé 
«conforme» aux normes russes. 
Sans tampon de conformité, 
aucune exportation vers la Russie 
ne sera possible à partir du I e juil- 
let. Un bureau délivrant les pré- 
cieuses autorisations moyennant 
paiement a été ouvert à Berlin. Un 
second le sera prochainement & 
Paris; il sera abrité par I‘ AFNOR. 

La « période transitoire» euro- 
péenne dorant laquelle coexiste 
l'ancien système de normes natio- 
nales et le nouveau système com- 
munautaire embrouille encore un 
peu plus 1e paysage. «Pendant un à 


créé des marques nationales : la 
xnarane NF ea France, Kite Mark 
eu Grande-Bretagne, GS en Alle- 
magne, etc. 

Autre exempte, extracommunau- 


cinq ans. selon les secteurs, les 
industrieh auront des référentiels 
techniques multiples et chan- 
geants», constate Bernard Vau- 
celle, directeur général de 
TAFNOR. 

« Depuis le J* janvier 1993. il n'y 
a pbts de vérité absolue. Une entre- 
prise gui n'aurait répondu qu’aux 
exigences essentielles est condam- 
née», ajoute-t-il. Du pain bénit 
ponr F AFNOR, les normes com- 
munautaires auraient çu la 
condamner. Leur complexité lui 
donne une nouvelle raison d’exis- 
ter. 

ANNIE KAHN 


Afin d’assurer ses approvisionnements 

Gaz de France s’intéresse aux privatisations 

à l’Est et à Berlin 


Deux ans après la signature 
entre l'Etat et Gaz de France (fiai 
«contrat d'objectifs» destiné è 
assurer les approvisionnements 
gaziers en se développant à 
l'étranger, les projets se sont mul- 
tipliés. Si quelques-uns se sont 
c on créti sé s l'an dernier, b pfcpait 
sont encore au simple stade de 
l'étude, voire mime de la 
réflexion. Nombre d'entre eux 
1 concernent l'Europe de l'Est par- 
ticulièrement les pays par où 
transite le gaz naturel venant de 
b CEI et qui représente un tiers 
de rapfxovi s ionnement français. 

BERLIN 

de notre envoyé spécial 

Pêle-mêle, si l'entreprise publique 
s’intéresse à réventudfe cession par- 
tielle du tchèque et slovaque Trans- 
gaz, elle regarde également du côté 
polonais, file se ait prête aussi à 
participer à deux des cinq privatisa- 
tions de sociétés de distribution 
régionale de gaz en Hongrie qui 
prônaient débuter cet été. 

Mais c’est cependant en Allemagne 
où les efforts sont aujourd’hui les 
plus importants. L'une des ambitions 
serait d'être retenue lors de la privati- 
sation du réseau berlinois de distri- 
bution de gaz qui devrait être déci- 


dée cette armée. Cda p ennema i t de 
doubler la dimension de Gaz de 
France outre-Rhin. Ses premiers pas 
en Allemagne datent de 1976 avec le 
début des uvraisoDS de gaz soviétique 
en France: En 1991, profitant de la 
réunification. Gaz de France créait 
une filiale à part arrière dans ce pays 
avec pour oqjectif de participer aux 
privatisations. Efle subissait tout 
d'abord tu revers, n’étant pas rete- 
nue pour participa' au tour de table 
de u société de transport gazier 
VNG, alors qu’Elf- Aquitaine y était 


Dix-huit ctadhhis 
potentiels pour Gasag 

Quelques mois ptos tard, en août, 
die entrait à hauteur de 25,5 % dans 
HMB, société de ifterihurwyw de gaz 
dans la moitié ouest du Land de 
Brandebourg, les antres actionnaires 
étant les communes de ce Land 
(49 %), et les sociétés allemandes 
VEW et WFG avec chacune 12,75% 
des parts. Au sein de cette firme de 
700 misions de francs de chiffre d’af- 
faires, l’entreprise française a en 


sion des installations des 
180 000 ctewf* qui passent afa» du 
gaz manufacturé produit h partir de 
la lignite au gaz naturel. Dans 1e 
même rwnp^ la firme nég octe avec 


les villes pour foire partie des régies 
municipales de distribution gazière. 

C’est dans cet optique que Gaz de 
France entend p arti c i per à la privati- 
sation de la Gasag à Berlin qui 
compte actuellement près de 
900 000 clients pour 3,5 millions 
d’habitants. Aucun appd d'offres n’a 
pour l'instant été lancé, nais d’ores 
et déjà tes candidats potentiels sont 
□ombreux. Us seraient dix-huit, en 
majorité allemands, mais aussi bri- 
tanniques, italiens, belges ou norvé- 
giens é vouloir acquérir une partie 
des 25 % du capital que pourrait 
céda la ville. La valeur globale de la 
Gasag serait estimée & 500 millions 
de maries (1,7 milliard de firmes). 

Quel prix sera prête 6 mettre l’en- 
treprise française, sachant qu’au 
ticket d’entrée s’ajouteront tes coûts 
indispensables pour convertir tes ins- 
tallations et ceux pour entretenir les 
réseaux. Peu prolixe en chiffres. Gaz 
de France se contente de dire que 
tous ces investissements doivent être 
appréciés sur te long terme. Ainsi par 
exemple pour EM B, selon Michel 
Bdlec, directeur de la filiale alle- 
mande, «les comptes actuellement 
sont au rouge. Ils devraient être posi- 
tifs vers 1997 et les premiers divi- 
dendes devraient être perçus en 
l’an 2000». 

DOMINIQUE GALLOIS 
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Le contentieux entre les Etats-Unis 
et k CEE dans les télécommomeafions 


■. î-ïF 

il i ,t t i 4 


.r;ï~ékatel et Siemens 

-ofl .ait/) ru.*:::»- • . m, "» .■ 

ne devraient pas souffrir 
d’éventuelles sanctions américaines 


Indignés, mais pas vraiment 
affectés, menacés d'être exdns des 
marchés fédéraux aux Etats-Unis 
dans le domaine des télécommuni- 
cations {le Monde du 22 avril), tes 
deux géants européens du secteur, 
qu’il s’agisse du fiançais Alcatel ou 
de PaUenumd Siemens, ne sont pas 
inquiets. Les éventuelles sanctions 
prises par l’administration améri- 
caine de devraient pas tes lésa. 

Alcatel comme Siemens sont à 
Pabri. Du moins A court tenue. Les 
marchés fédéraux ne présentent' 
qu’une foible part (6 % estime t-oa 
généralement) des marchés d’équi- 
pement de télécommunications aux 
Etats-Unis. Aucun des deux grands 
groupes de la CEE n’est candidat i 
un appel d’offres en cours. Le 
groupe français a fait le choix de 
ne s’intéresser qu’au marché privé 
aux Etats-Unis, et A se limiter aux 
câbles et transmissions. « C'est un 
choix stratégique. La vente de cen- 
traux destinés aux réseaux publics 
aux Etats-Unis est un marché dur 
et coûteux. Pour des raisons de fac- 
turation, la rentabilité y est plus 
tardive qu’ailleurs. Alors qu’en 
Europe l'équipement est facturé lors 


de son installation, dans sa totalité, 
les opérateurs américains règlent 
immédiatement le central, mais 
paient le logiciel sur plusieurs 
années», explique-teon chez Alca- 
tel 

- L’allemand Siemens, pour sa 
part, vend des équipements de 
commutation publique aux Etats- 
Unis. Estimée à 6 %, sa part de 
marché dans ce domaine le classe 
au troisième rang des fournisseurs. 
Loin derrière ATT (50 %) et Nor- 
thern Telecom (40 %). Même s’il 
ne peut prétendre y égaler ses 
rivaux américain et canadien, sa 
position outreAtiantiqoe n’en reste 
pas moins cruciale. Selon l'institut 
IDATE, les Etats-Unis représentent 
le deuxième marché de Siemens en 
commutation publique, derrière' 
l’Allemagne. Pour autant, ses acti- 
vités ne sont pas menacées : les 
ctients de Siemens sont les compa- 
gnies de téléphone Jocales. Les 
contrats ne sont donc pas soumis 
aux procédures d’adjudications 
fédérales. 


fkWmàt- 

Edhé par te SARL U Monde 
Comité de direction : 

Jacques Lasouma. gérant dtoctsur de te pubfcation 
Bruno Frarôat, directeur de te rédaction 
Jacnuæ Guki. dfrecteur de te gogtkyi 
Manuel Lucbert. secrétaire général 

Rédacteurs en chef : 

Jean-Marie Gotombani. Robert Sotf 
(adjoints au tSrectaur de te rédaction) 

Yves Agnès. Thomas FerenczL 
Phffippe Hetremarw Jacquos-Frençole Simon 

Daniel Vemet 

(directeur do» relations Internationales) 
Anciens directeurs : 


15. RUE FALGlflÈRE 75501 PARIS CEDEX 15 
Tél. : (1) 40-85-25-25 
Télécopieur : 40-65-25-99 

1. PLACE HUBERTBEt^Æ^M^^WSMnrRY-SUR-SEINE CEDEX 
Téf. : (1)40-65-25-25 

Télécopieur : 49-60-30-10 


1,5 MILLIARD DE FRANCS DE BÉNÉFICE NET 
59 MILLIARDS DE FRANCS DE CHIFFRE D'AFFAIRES 


ACTIVITES 


ASSURANCE HORS DE RANCE 



D'ASSURANCES jf 
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+ 7,4% 
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+ 12,7% 


Chiffre d'affaires conamé : 

59,4 MdF de cotisations, hors 
Asaufinance. 

Chiffre d'affaires à l'international : 

233 MdF 093 %dn total). 

ASSURANCE EN FRANCE 


«weflMoSd f 

r 


Chiffre d'affaires : 18 MdF réalisés 
prio t ÿ lBn a rt pg AfTF T n rwrtTf ûv rel 
Progression : 12,7 % dont 8,6 % 
à structure constante. 

Contribution des filiales hors de 
Fiance au bénéfice : 122 MF. 

RÉASSURANCE 

fTtlffr i» (fafikxcrs fiOMûfidé 
(mmiBknk+fiwmti r -, 




Chiffre d’affaires : 353 MdF réalisés 
principalement pax AGF VIE 
(193 MdF) erAGFIART (15 MdF). 
Contribution au bénéfice : 1 939 MF. 

Activité d'Assurflnaace 
Chiffre d'affaires : 1,7 MdF. 


Chiffre d'affaires : 5,5 MdF dont 
23 MdF pour U SAFR., 
Contribution au bénéfice : 18 MF. 




assurances 


ACTIVITÉS BANCAIRES, 
FINANCIERES ET IMMOBILIÈRES 


Contribution des activités bancaires et financières 
an résultat : - 951 MF. 

Dont: 

Banque du Phénix : - 963 MF. 

BFCE:5ÛMF. 

Comptoir des Entrepreneurs : - 217 MF. 
Sophia; 131 MF. 

Contribution des activités immobilières au 
résultat : 96 MF. 


HOLDINGS DU GROUPE 


Contribution de la Société Centrale de* AGF et 
des 4 holdings AGF SA, AGF International, 
Métropole SA et Compagnie Financière du 
Phénix : 1 169 MF. 

RÉSULTAT D'ENSEMBLE ET DIVIDENDE 

en milliards de francs 1991 1992 

Chiffre d'affaires co n solidé 553 59,4 - 

Résultat oet consolidé 2,69 13 

Dividende total 0,762 0,668 

Dividende/action* 13,70 F 12 F 


Date de l'Assemblée Générale : 
28 join 1993 à 10 h 30. 
Pour plus dlofonoarioos ; 
36-14 AGF. 


PARCE QUE DEMAIN 5E DÉCIDE AUJOURD'HUI 
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VIE DES ENTREPRISES 


MARCHÉS FINANCIERS 


Touché par la crise 
transport maritime 

Vincent Bolloré 
est dans le rouge 

Bolloré Technologies, holding 
de Vincent Bolloré, prévoit une 
S***®. (P«rt du groupe) de 
*5® 4 400 millions de francs en 
j/ 92, en imputant sur SDV 
CSC AC Delmas-Vieljeux), la 
xtliale transports du groupe, 
d importantes provisions, « qui 
pourraient atteindre jusqu'à 
900 millions de francs ». a indi- 
qué le groupe vendredi 23 avril. 

En 1991, la SCV avait provi- 
sionné environ 400 millions de 
francs, dont 100 pour payer une 
amende infligée par la Commis- 
sion de Bruxelles, à ta suite de 
manœuvres contraires à la 
concurrence effectuées par Del- 
mas-Vieljeux avant que Bolloré 
n'en prenne le contrôle. 

Les 900 millions de provisions 
doivent, selon le groupe, servir 
en 1993 à compenser divers 
* centres de pertes ». La SDV doit 
en effet prendre livraison de plu- : 
sieurs navires commandés en 
1990 en Croatie et en Pologne, et 
dont la crise actuelle du trans- 
port maritime rend l'utilisation 
ou la vente aléatoires. Environ 
un quart de cette somme est des- 
tiné i couvrir des créances dou- 
teuses. et une somme pratique- 
ment identique à des coûts 
sociaux de restructuration, « uni- 
quement à l’étranger». 


Alors que le groupe lait son entrée à la cote officielle 
de la Bourse de Paris 

Lapeyre sauvé par ses... menuiseries 

Moins d'un an après son entrée atténuées par la croissance rapide de 
au second marché de la Bourse de K par K (la vente au grand public 
Paris, le groupe Lapeyre est admis, de fenêtres posées) et par la bonne 
lundi 26 avril, au règlement men- tenue d’OJOCO, filiale travaillant, 
sueL Malmené l'an dernier par la elle, sur le marché de la réhabilita- 
crise de P immobilier — qui avait tion des logements collectifs sociaux, 
affecté ses résultats semestriels - le «Une activité qui pourrait rapide- 
plus grand fabricant européen de ment bénéficier des mesures de 
menuiseries a, en effet, terminé relance promises par Edouard Balkb 
1992, sur un résultat net de 276 mü- dur», espère Patrick Gay. 

p « - «■-!« * 

progressé de 4.1 %. à 4,15 müliaxds P?"* “J «“très franches du 

JtefrSS. «Pour Une c&üre travail- 
ktnt pour le bâtiment, ce n’est pas si 

mal que cela», estime le président «oJL 

de s on directoire, Patrick Gay. Fiat- C ®-« ÎB doffairesen très légère 

Progression, un bénéfice identique .» 

partagé par les milieux financiers, Un résultat que k groupe espère réa- 

puisque la capitalisation boursière ^ es f 5r ^ 5 e5 a fr VIt f s 

deLapeyrc atteint les 4 milliards de de négoce pour te grand publia 
ftanfrjüstifiam son transfert à la vraie i repnse du Mûrirent ne -devant 

pas mtervemr avant la on de Tan- 
née. Restructuré Tan dernier - fer- 
meture d'une usine, 165 suppres- 
sions d'emplois nettes pour un 
effectif total de 4 200 salariés, - le 
groupe Lapeyre n’a pourtant pas 
l'intention de quitter l'industrie pour 
se consacrer à la seule distribution. 
«Notre farce, c'est l'intégration », 
assure Patrick Gay. Le groupe ne 
suivra donc pas les traces du groupe 
Pinanlt, qui, parti des métiers du 
bois, les a désormais quittés pour 
payer l'achat des... magasins du 
Printemps 1 

P.-A. G. 


Filiale à 75 % de Poliet (ParibasX 
te groupe Lapeyre a su habilement 
jouer de la rfiversité de ses activités. 
Les déboires de sa filiale SGM - 
spécialisée dans 1e marché du pavil- 
lon neuf, en plein marasme, - ont 
été plus que compensés par 1e succès 
populaire des Menuiseries Lapeyre 
et de G ME, deux sociétés centrées 
sur la vente au public de fenêtres, 
portes d'entrée, parquets, escaliers, 
matériel sanitaire, carrelage, robinet- 
terie^. Les difficultés de Step Arca- 
dia sur un marché des bureaux 
neufs totalement sinistré ont été 


En raison de Fa chute 
de ses ventes •• 

Mercedes-Benz 
accuse des pertes 
ponr le premier 
trimestre 

Comme son homologue Volks- 
wagen, te constructeur automobile 
allemand Mercedes-Benz a été défi- 
ci taire au premier trimestre, a 
reconnu son président Wemer Nie- 
fer, le 22 avril, ton de te présenta- 
tion du bilan 1992. Pour tes trois 
premiers mois, les ventes d’auto- 
mobiles ont chuté de 30 %, celles 
de camions de 16 %. Sur l'année 
1993 jugée «difficile», le groupe 
espère un redressement qui le 
conduira i une stabilisation par 
rapport à l’an passé. En 1992, le 
chiffre d’affaires a été de 66 mil- 
liards de maries (- 1 % sur 1991). 

Mercedes espère également que 
les résultats de 1993 avoisineront 
ceux de 1992 (849 millions de 
bénéfices nets en recul de 45 % sur 
1991). Mais Werner Niefer qui 
part en retraite et sera remplacé 
par l'actuel numéro deux, Helmut 
Wemer, n'attend pas de véritable 
rebond avant 1994. Mercedes-Benz 
place beaucoup d'espoirs dans le 
lancement en juin prochain du j 
modèle dasse-C (C pour com- 
pacte), en remplacement de l’ao- | 
tnelle 190. Cette voiture marque le 
début de la nouvelle stratégie de 
réduction des coûts du groupe. 


LES lEBDOMADABES 
DE LABOURS DE PAIHS 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


PARTICIPATION 

□ Chrysler ne détient pfra que 4% 
de Mitsubishi. - Chrysler a annoncé, 
vendredi 23 avril, avoir vendu ces 
deux dernières semaines à des inves- 
tisseurs américains 15,5 millions 
d'actions de Mitsubishi Motors Co^ 
ramenant ainsi sa participation dans 
1e constructeur japonais à 4 % seule- 
ment. Cette vente a rapporté 
100 millions de dollars (540 millions 
de francs), somme qui devrait 
apparaître, en une sente fois dans tes 
résultats ] de Chrysler pour le 
deuxième trimestre de 1993, a indi- 
qué un porte-parole du constnicteu/ 


américain. A terme, Chrysler a l’in- 
tention de vendre le reste de ses 
parts pour se concentrer sur ses nou- 
veaux produits. Chrysler avait 
acquis 15 % du capital de Mitsu- 
bishi en 1971, puis avait cédé un 
peu plus de 9 % en mars 1992. 

RÉSULTATS 

□ Olipar : perte consolidée de 
1,049 milliard de francs en 1992. - 
Olipar, le groupe immobilier présidé 
par 1e promoteur Christian Peflerin, 
a enregistré une perte consolidée de 
1,049 milliard en 1992, trois fois 
plus importante que celle de 1991 
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compagne optoro 


Le Conseil d’administration réuni le 22 avril 1993 a arrêté les 
comptes de l'exercice 1992. 

Le bénéfice net consolidé, part du Groupe, s’élève & 19 562 000 F, 
contre 30 598 000 F pour 1991. 

Le bénéfice net de la Compagnie Optorg atteint quant & lui 
16 752 000 F contre, pour 1991, 29 134 000 F. 

Tant pour te Groupe que pour le Holding; les résultats 1992 ci- 
dessus intègrent la totalité des plus-values au 31 décembre 1992, 
engendrées par la part de la trésorerie investie en Sicav de capitalisa- 
tion. 

Le Conseil d'administration proposera à l’Assemblée Générale 
Ordinaire, qui sera convoquée le 24 juin 1993, de distribuer un 
dividende net par action inchangé de 10,50 F auquel s’ajoute un 
avoir fiscal de 5,25 F. 

Dans un environnement difficile, 1a résorption progressive des 
principaux foyers déficitaires (Congo, Burkina, Niger, Peyrissac- 
SénégaL Ccntrafrique et Rives), qui ont conduit à un exercice 92 
décevant, devrait, avec les réserves d’usage, permettre pour 1993 une 
amélioration des résultats du Groupe. 

Le Conseil d’administration a par ailleurs pris acte de la démission 
d’ Administrateurs. 

Les comptes 1992 seront adressés ai« personnes qui en feront la 
demande écrite au Siège de la Compagnie. 


(350 millions). Cette perte prend en 
compte, (Tune part, la quote-part du 
résultat de b société foncière Locia, 
qui vient d’annoncer une perte 
consolidée de 750 millions de bancs 
(contre un bénéfice consolidé de 
209,8 millions en 1991) et, d’antre 
part, l’amortissement exceptionnel 
d’une partie de b survaleur consta- 
tée au moment de TOPE d’Otipar 
sur Lucia. La perte pour le premier 
semes tr e 1992 avait été de 761 mil- 
lions. Les capitaux p ro pr e t ne sont 
plus que de 167 minirai*. Olipar ne 
détient plus qu& 38,60 % de Lucia, 
contre 62 % avant le plan de sauve- 
tage de b société;' * l’automne 1992. 

□ BondueDe: perte ammeDe nette de 
18 millions de francs. - Le groupe 
agro-alimentaire français BondueDe, 
leader européen des légumes en 
conserve et surgelés, a enregistré une 
perte nette de 18 millions de francs 
dorant l’exercice 1992, contre un 
résultat net de 65 millions de francs 
en 199L a annoncé mardi 20 avril 
BondueDe dans un communiqué. Le 
chiffre d'affaires du groupe a baissé 
de 5 9b, à 4,1 milliards de francs 
contre 4,3 milliards en 1991. Selon 
le groupe BondueDe, tes résultats de 
1992 intègrent des charges excep- 
tionnelles, notamment les frais de 
fermeture de Tusme de Matines, en 
Belgique, intervenue & l'automne 
1992. La diminution de l’activité 
s’explique, selon le groupe, par b 
baisse de b vente de conserves de 
légumes en France, en Allemagne, 
en Belgique et aux Pays-Bas ainsi 
qu'à une baisse des prix de vente. 

□ CockeriU-Sambre : perte nette 
(part du groupe) de 230 millions de 
francs en 1992. - Le groupe sidérur- 
gique belge CockeriU-Sambre a 
annoncé récemment une perte nette 


trancais. 

de 3,6 milliards de francs belges 
(595 millions de francs français) 
Vannée précédente. Le chiffre d'af- 
faires s’est élevé à 167,7 milliards de 
francs belges (2,7 milliards de 
francs) contre 174 milliards en 1991. 

, □ Flcbet-Baache : perte de 171 mil- 
lions de francs ea 1992. - Fichet- 
i Baucfae, le pôle «sécurité» (coflres- 
i forts, gardiennage) du holding Com- 
pagnie de navigation mixte, a enre- 
gistré en 1992 une pote nette part 
du groupe de 171 millions de francs 
(contre un bénéfice de 50 millions 
de francs en 1991) et a réduit ses 
effectiS de 350 personnes. Le chiffre 
d’affaires est en léger recul à 
3,02 milliards de francs contre 
3,1 nuQiards de francs en 1991. La 
contre-performance de 1a société 
s’explique principalement (pour 
126 millions de francs) par les 
déboires de sa filiale espagnole dont 
les pertes importantes avaient été 
«r volontairement dissimulées par ses 
dirigeants», selon Fkhet-Baucbe. Ds 
mit été licenciés et tes comptes apu- 
rés, des mesures ayant été prises 
pour ramener b filiale à l'équilibre. 

COOPÉRATIONS 

a Cable and Wïrefcs et BK Tele- 
com s’associait en Asie. - Cable and 
Wirdess a annoncé, nanti 20 avril, 
la création d’une nouveDe société en 
joint-venture avec sa filiale Hong- 


télécommuni cations en Asie et 
notamment en Chine. La nouvelle 
société, qui n'a pas encore de nom, 
sera détenue à 51 % par C&bfe and 
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bnfleas généraux ds basa 100 ! 
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PARIS, 26 avril t 
Reprise 


Dans un marché créa m ima, ta Sauras 
de PMto sa reprenait hmcS 28 avrfl pour 
ta pramffira séance du nouveau tanna 
boursier da mal. En progression de 
0,20 % au début des transactions, les 
valeurs françaises s'inscrivaient une 
-heurs plus tard en hausse de 0.72 %. 
Passée ta mi-séanoa, les gaine affichée - 
per r&xfce CAC 40 s'effilaient quelque > 
peu. ceU-d ne gagnent plus que 0.49 %f 
à 1 925,88 points. ( -i 

«Un» légir» correction technique 
devrait s'effectuer après ta aém’e de 
séances bafsstàress, notait un o(-?éra- 
teur, mais le sentiment général retstait 
très morose. Les premières prévtaUfcns 
de résultats pour l'année 1993 n'Iifcei- 
taient pas h l'optimisme que ce oifcit 
dans le mtou industriel. agroaRmantaVa 
ou dans le distribution. La montant deÜ 
échanges était très faible, et les opérai 
taras relevaient une dé saf fection notam- 
ment des investisseurs é t r angers. 

Du coté des valets*. Schneider, qu a 
annoncé un bénéfice net de 306 irritons 
de f ran cs , en hausse de 11 K, sur les 
[275 m Mo ns de francs de 1991. enregis- 
trait «m quasl-stabffité de son cours on 
jrepU ds 0,2 %. La GAN, dont les résul- 
tat» définitifs de vi e nt être annoncés 
rkmtfi après-mkfl. était en rapi de 1,2 %. 
‘Les résubns pravisoiras font apparias 
juns bsi s ea de 40 % du résuftst arsiuaL 

î La cotation ds l’Office commercial 
pharmaceutique (OCP), qui figure au mar- 
ché hors cote de la Borne de Paria, e 
été suspendue lundi matin. Le ooure de 
l’OCP avait clôturé vendredi è 
925 fiance, contre 523 fiance la veto. 
Salon des sources bancaires, uns con- 
tre-OPA devait être offideflsment dépo- 
sée lundi sur l'OCP par la Coopération 
pharmaceutiq u e française. 


TOKYO, 26 avril J- Légère baisse 


Wireless et i 49 % par HongKong 
Telecom. 

a Shell signe son premier «accord 
de partage de la production » an 
Nigeria. — La compagnie pétrolière 
SbeS a signé, hindi 19 avril i Lagos, 
son premier aoeoed de partage de 
production (production sharing 
contmcf) avec b société nationale du 
Pétrole du Nigéria (Nigérian Natio- 
nal Petroleum Corpo rati on, NNPC). 
Selon cette formule, la compagnie 
opératrice (Shell en l’occurrence) 
; porte, seule le poids de l'investisse- 
ment 'd .'est rémunérée en pétrole 
• b rot, tandis que le gouvernement 
nigérian reste propriétaire des droits 
miniers. Ce contrat, qui porte sur un 
gisement situé en offshore profond, 
représente le deuxième accord de ce 
type au Nigéria, après celui signé 
par b compagnie américaine Ash- 
land en 1973. Premier producteur 
de pétrole du Nigéria avec environ 1 
millio n de barüs/joor, soit b moitié 
de b production nationale, Shell 
Petroleum Development Company 
of Nigeria travaillait jusqu’ici dans 
ce pays selon b formule de f associa- 
tion & risques partagés (joint-ven- 
ture) avec b NNPC, comme tous tes 
autres opérateurs. D’autres accords 
de partage de production devraient 
suivre prochainement, notamment 
avec b compagnie française Elfr 
indique-t-on dans les mitieax pétro- 
liers. - (AFP.) 

CRISE 

□ IBM Allemagne va a opprimer 
4 500 emplois d’ici à 1996. - IBM 
Dentschland GmbH, b filiale alle- 
mande d’IBM, a annoncé, mardi 
20 avril, vouloir réduire ses effectifs 
de 4 500 personnes environ d’ici â 
b fin de 1995. Sur ce total, 

3 500 suppressions de postes seront 
effectives cette année. IBM Alle- 
magne, qui employait 24 651 sala- 
riés à b fin de 1992, a enregistré 
une perte nette de 443 millions de 
marks (1,5 milliard de francs) l’an 
passé. 

CESSION 

□ Seagnun eide sa filiale d'arma- 
gnac Jaaaen. - Le groupe canadien 
Seagram (vins, spiritueux, jus de 
fruits) a annoncé, mardi 20 avril, 
avoir cédé ni filiale française Jan- 
neau Fils (armagnac) à b société 
financière néerlandaise FAA Inves- 
tments, pour un montant non 
dévoilé. Le président de b branche 
vins et spiritueux, Edward McDon- 
nell, a pr écis é que ries venta d'ar- 
magnac Jatmeau sont relativement 
faibles comparées à celles des autres 
grandes marques de notre porte- 
feuille. et sont concentrées sur quel- 
ques marchés». La société d’arma- 
gnac, basée i Condom (Gers), a 
réalisé un chiffre d’affaires de 
48 millions de francs en 1992, et 
prévoit pour 1993 un chiffre d'af- 
faires de 55 mimons. Le cas de Jan- 
oean était un peu particulier, a sou- 
ligné un porte-parole de Seagram, 
car il s’agissait de b seule * petite 
marque» d’envergure internationale 


groupe canadien contrôle de nom- 
breuses autres «petites marques», 
ma» qui sont implantées sur des 
marchés locaux. 


U Boum da Tokyo a dOturti sur una 
nota irrégulière lundi 26 avril. llncBcs 
NMcsI cédan t du tarrain aoua raffat da 
vantes Mas 6 HmSoa. Au tanna das 
écba ng aa, la princfcal Mteataur a perdu 
80,52 pointa,- aoit 0,41 %, à 
19 623.63 points, dans un volume da 
300 mttons da titres contre 320 mS- 
ftona vendredi. L'indice Topbt, dont la 
composition est plus large, a gagné 
336 points (0.20 %) h 1 636.77 points. 

Las p re mie rs résultats sur le référen- 
dum an Russie, qui mont rent que la pré- 
sidant Boris Btslna sembla s'orienter 
vera une large victoire, a rassuré la mar- 


ché. La raientissamsm de la hausse du 
yen a également été bien ecois» par las 
bour si ère. 
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Banques japonaises : des milliards de dollars 
de pertes boursières potentielles 


Les banques japonaises ont 
annoncé vendredi z3 avril leurs 
motns-vahies potentielles sur leurs 
portefeuilles boursiers. En tout, ce 
seront plusieurs milliards de dollars 
qui auront été perche m raison de b 
chute de b Bourse de Tokyo depuis 
le début de l’année 1990. 

A b fin du mois de mars, qui 
cooespond à h clôture de Texenace 
1992, b Sanwa Bank, l’une des plus 
touchées, affichait une perte bour- 
sière potentielle de 45,7 milliards de 
yens &22 milliards de francs), Mit- 
subishi Bank, de 39,7 milliards de 
yens, et Lang Terni Crédit Bank, de 
39,5 milliards de yens. 

A b Bank of Tokyo, révaluation 
comptable des dégâts boursiers est de 


CHANGES 


Dolar: 5,2975 F l 

Le fane fana i s ra t ai t famé hindi 

matin 26 avril &CC an df » tehemaA 

i 33769 fans au cours des premiers 
par 

rapport ans dennere échanges de ven- 
dredi soir (il s’inscrivait i 
33760 francs, selon le roms indicatif . 
de b Banque de France). Le doSari I 
quant i fau, ennHwmt de s'affaiblir a 
53975 francs, contre 53323 francs ' 
dans les échanges interbancaires de 
vendredi soir. 

FRANCFORT 23trâ 26 mü 

EMbrfaDM) 13 » IfJK 

TOKYO . 23 sri 26 trd 

Dctotmjwî— 1HAB . IU& 


- 36,6 milfiaids de, yens, de 36.3 mil- 
liards à l’industrial ^Bankof Jap an, 
de 353 milliards & b Sakura Barde et 
de 22,9 milliards chez Dai-Ichi Kan- 
gyo Bank. Des pertes un peu moins 
inqxntantes sont aussi avouées chez 
Asahi Bank pour 21,4 milliards, de 
21,2 milliards À b Tokai Bank, de 
20,8 milliards à b Nippon Crédit 
Bank, de 15,6 müEards chez Danra 
Bank et de 7,6 mütiards chez Hok- 
kaido Talrushofcu Bank. 

Lès actions japonaises, qui sem- 
blent actiidtemenf avoir touché leur 
plancher, avaient perdu fin mars en 
moyenne pins de 50 9b de leur valeur 
par rapport i leur (dus haut niveau 
de b fin 1989. 


22m3 23 »vril 

(SBF.tem 100:31-12*1) 

Indka gfaétd CAC 52448 527,58 

(SBF. base IOOO : 31-12-87) 

Indice GAC4Q 194446 191638 



MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


COriES COMPTANT 


Denufldé ' I OScn 





COURS TERME TROIS MOIS 


Da nro d é 





Ces coure a^catifr, çntiqués sur le marché in te r bancaire des devises nous sont 
communiqués a fin de matinée par b salle dm marchés de la BNF ' WW8 8001 
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BOURSE DE PARIS DU 26 AVRIL 
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COMMUNICATION 


CARNET DU Mmh 


Une émission an service de la justice en Grande-Bretagne 

La réussite de « Crimewatch », sur la BBC 
s’explique par le sens civique des Britanniques 


Les représentants du Syndicat 
de ta magistrature et de l'asso- 
ciation s les pieds dans le P AF» 
devaient être reçus, lundi après- 
midi 26 avril, au Conseil supé- 
rieur de PaudîovîsueJ, auquel ils 
demandent fa suppression de 
l’émission «Témoin n* 1 » dont 
la deuxième édition devait être 
diffusée le soir-même sur TF1. 
Selon eux, cette émission s nuit 
au bon fonctionnement de la 
procédure judiciaire, donne une 
image faussée et mensongère 
de la Justice et participe au 
développement d'un climat 
sécuritaire dans le pays». 

En Grande-Bretagne, en 
revanche, depuis 1984, «Grima- 
watch» est devenue Tune des 
émissions vedettes de la BBC. 
Fruit d'une collaboration entre la 
télévision, fa police et te public, 
ses résultats dans fa lutte con- 
tre la criminalité sont incontes- 
tables. Cette réussite repose sur 
l’étonnant sens civique des Bri- 
tanniques. 

LONDRES 

de notre correspondant 

Roulement de tambours et musi- 
que un rien dramatique sur des 
images qui défilent rapidement. 
Des scènes de la vie quotidienne 
mais qui. pourtant, retiennent l’ai- 
tention : une voiture qui roule trop 
vite dans une petite rue, deux 
hommes qui courent en portant un 
sac, un individu «bizarre» aperçu 
dans le quartier... puis une main 
pianote sur un téléphone. Tout est 
dit : vous et moi pouvons, sans le 
vouloir, être les témoins d’un 
crime. Nos souvenirs peuvent aider 
à retrouver les coupables. Cette 
présentation de «Crimewatch» 
achevée, on entre dans le studio. 
Sue Cook et Nfcte Ross,' les, présent 
tateurs, sont là. 

ils commencent par dresser le 
bilan de l’émission précédente, et 


remercient les téléspectateurs : 
«Grâce à vous »... On enchaîne 
avec le premier des trois cri mes 
qui seront présentés ce soir-là, et 
qui sont choisis après une étude 
attentive de la presse nationale et 
régionale et en concertation avec 
les responsables de Scotland Yard. 

Les cas sélectionnés doivent, 
d’autre part, pouvoir se prêter à 
des reconstitutions. Celles-ci 
enchaînent avec des « Photocaii ». 
une partie du programme au cours 
de laquelle il est demandé aux 
témoins potentiels de se faire 
connaître : le portrait-robot des 
suspects apparaît, et chacun est 
invité à fournir le maximum d'in- 
formations. Puis, dans te cadre de 
« Incident desk », le commissaire 
David Hatcher et l'officier de 
police Jacqui Hames, relatent diffé- 
rents délits et crimes pour lesquels 
l'aide du public pourrait se révéler 
précieuse. Dans la dernière partie 
du programme, l’expert en antiqui- 
tés Eric Knowles présente la «cave 
d'Aladin » : objets volés et contre- 
façons en tout genre. 

11,5 millions de téléspectateurs 
es moyenne 

Mais la partie la plus suivie de 
l’émission est toujours celle de la 
reconstitution des crimes. Voici le 
cas de cette jeune fille de quatorze 
ans, violée dans un jardin de New- 
castle : sa mère apparaît en contre- 
jour, la voix voilée d’émotion, elle 
raconte... Les images appuient le 
témoignage : il fait sombre, la ville 
est déserte, un homme (un « étran- 
ger». diront plus tard des témoins), 
s’approche, l’air «bizarre», la 
jeune fille entend un bruit, s’in- 
quiète, presse le pas, l'homme (un 
acteur), court, la respiration hale- 
tante, un cri... va-t-on assister à la 
scène? Coupez, retour dans le stu- 
dio : Nick Ross et Sue Cook multi- 

f (lient les questions, les indices, et 
e numéro d’appel téléphonique 
(081. 81 1-81-81) s’inscrit en bas de 
l’écran. 

" Autre cas, cetûf d’urtU attaque de 
banque r.trois hommes, le visage 
dissimulé par passe-montagne, 
brandissent un fusil à pompe et des 


armes blanches : «que personne ne 
bouge! e Les clients terrorisés, l'ar- 
gent enfoui dans les sacs, les 
menaces et les cris, course sur le 
trottoir, voilure qui démarre sur 
les chapeaux de roue. Les passants 
suivent du regard cette scène peu 
ordinaire, relèvent des détails... On 
reste les yeux rivés à l’écran. 
Retour dans le studio : « Rappelez- 
vous. c’était le 3 avril dans le quar- 
tier sud de Manckester, à St Peter ’s 
Square, vers 11 heures du matin. 
La voiture était une Ford bleue, 
l'un des assaillants portait un blou- 
son rouge et des chaussures de jog- 
ging avec une bande bleue, un autre 
avait un accent gallois prononcé. 
Une récompense de 15 000 livres 
[environ 123 000 francs] est offerte 
à quiconque fournira des informa- 
tions permettant d’arrêter les coupa- 
bles.» 

Ainsi, de 21 h 30 à 22 h. 15, le 
jeudi soir, une fois par mois, sur 
BBC 1, 11, S minions de Britanni- 
ques en moyenne suivent passion- 
nément «Crimewatch». Lors de 
chaque émission, le standard reçoit 
plus de l 500 appels téléphoniques, 
enregistrés par 22 officiers de 
police et 5 experts. Quelque 13 
incident rooms sont installées dans 
différents commissariats de police, 
répartis dans toute la Grande-Bre- 
tagne, avec des numéros d'appel 
téléphonique régionaux. Puis, à 
23 h 15, rémission reprend pen- 
dant dix minutes : on obtient alors 
les résultats de cette vaste enquête 
policière nationale. On peut préci- 
ser les circonstances du drame, 
orienter le public sur tel ou tel 
aspect dn crime présenté nn peu 
plus tôt dans la souèe : le standard 
reste ouvert jusqu’à minuit. 

C’est le 13 juin 1984 que «Cri- 
mewatch» a été présentée pour la 
première fois sur la BBC. L’idée de 
l’émission provient d’un pro- 
gramme similaire de la télévision 
allemande, « Achten Zeichen 
«XY» Ungelost» ( «Dossier 
«XY» non résolu»). Depuis cette 
date, le succès ne s’est pas 
déxfentL-'firpàufîdafâe : les Britan- - 
niques font d’excellents policiers, 
même si, biêfi s&r.tfl faut faire le 1 
tri entre les témoignages et les 


dénonciations malveillantes. As ; 

1« janvier dernier, 85 émissions ■ 
avaient été diffusées et 973 cas 
présentés. Sur ce total 327 es se ‘ 
sont soldés par des condaamaricns, : 
dont 207 à la suite des informa- j 
rions fournies par les téléspecta- . 
leurs. 327 arrestations ont, d’antre 
pan, été opérées grâce à «Crime- ! 
walch» et 183 sans que rémission 
ait eu une influence directe. 

Un taux de réussite except ion nel 
donc. D’autant qn’iï ce vient à 
l’idée de personne, en Grande-Bre- 
tagne, de considérer que le principe i 
qui sous-tèod «Crimewatch» pour- ■ 
rail s'appuyer air une certaine ten- ; 
dance à la délation. H s’agit, au - 
contraire, d’une application de ce j 
fameux «sens civique» qne les Bri- < 
tanniques ont sans aucun docte ; 

{dus développé que les «continen- 
taux». • 

Cest an nom de celui-ci qu’un ; 
gentleman p réf ér era faire appel à la 
police pour dénoncer son voisin 
coupable d’avoir garé sa voiture à i 
un endroit non autorisé et gênant, ; 
plutôt que d’aller lui faire une ' 
remarque en sonnant à sa porte. B ; 
le fera pour deux raisons : d’abord j 
parce que la mission de la police ; 
est de faire respecter la kn et i*or- i 
dre. Ensuite, parce qu’en s’adxes- ■ 
sant à elle, on évite de détériorer 
des relations de voisinage. La colla- 
boration des citoyens avec la police 
est une chose naturelle en Grande- 
Bretagne. 

De même, r installation de camé- 
ras de télévision dans les lieux 
publics se répand de plus en pins, à | 
la suite des fructueux réalisés i le 23 avril 1993- 
d»ng plusieurs villes. Le tanx de 
criminalité a »inri haî«é de 75 % à • 

Ainfrie, une a g gl o m ér ati on située à I 
l’est de Glasgow, depuis qu’une j 
dizaine de caméras vidéo ont été ; 
installées dans le centre-ville : on • 
serait tenté de croire que la prédic- ! 
don de George Orwell s’est réalisée j 
et que Big Brother survaHe la ville J 
et ses habitants. Erreur - et «Cri- 
r mèwïtch » le montré "bien -, Big 
Brother est en chacun de nous.» 


Mariages 

M.cS M**Da«uil BASSE, 

ML es M“* G3ks de CAMBRONNE. 

M- Aad rf BENAZECH, 

sam h eur e ux de faire part du mariage 
dennenâca, 

Florence « Régis, 

<-f t* * w * risxmûté à Neuilly-sur- 
Seine. le 17 avril 1993. 
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Décès 

- VL ez M- Philippe Oeseda 
ct km» ccfaga» 

M" Anse Henry 

Ct Hlfîllt^ 

M— René Pombter. 
ses et petits-enfants, 

El tome ta famine, 

0=1 la dédira de faire part du décès de 

M" veuve Jeta DESCOLA, 
rieCkatolfeGnsd, 

survenu le 15 avril 1993 en son domi- 
cile à Paris, da ffs sa q uatre- vingt - 
deuxié M 

Priez pour dte ! 

La cérémonie religieuse z été célé- 
brée le mardi 20 avrü, en l’église de 
Seix (Ariêge), suivie de l’rabtmiarion 
<faas te stvgaa de famille. 

Une messe sera célébrée eu sa 
mémoire le mercredi 12 mai, i 
18 bernes, en la chapelle des Carmes, 
70. tue de V au g irart . Paris-6*. 

S. rue des Réservons, 

78110 Le Vénuet. 

IX rue Dugny-Tzouiu. 

75006 Phrn. 

- Alain ct Pierre Al Tu kmarhi. 
Nztliz&e et 

ses îxSia-GHa, 

Ttntma. ct N ina, 
ses pans-cnfanti, 

ont la douleur de faire pan du décès de 
Elizabeth 

DtTBEZLde te ROCHERE, 


12, avenue de la République, 
94S00 Vükjttif. 


Raphaël FOU QU ET, 
élève 

à nnshm d’études politiques de Paris, 


LAURENT ZECCHINI 


Une mission d'information et un coUoqae an Sénat 

Où Ton reparle 
de la télévision éducative 


La mission d’information sur la 
télévision éducative (MITE) du 
Sénat organise, le 25 mai, un collo- 
que sur l'accès au savoir par la 
télévision. Mise en place le 
23 décembre 1992, cette commis- 
sion, dirigée par Pierre Laffitte, 
sénateur des Alpes-Maritimes, 
membre du groupe du Rassemble- 
ment démocratique et européen, a 
pour ambition de mener une 
réflexion globale avant de déposer, 
à la mi-juin, ses conclusions. «Ce 
travail de réflexion pourra aboutir à 
des propositions législatives, a pré- 
cisé, jeudi 22 avril, M. Laffitte. Les 
sénateurs pourront déposer, s'ils le 
souhaitent, une proposition de loi 
spécifique ou des amendements à la 
loi de finances rectificative ou aux 
diverses mesures d’ordre social afin 
que les travaux de la mission ne 
restent pas dans le seul domaine de 
la réflexion.» 

Tel est l’écueil principal de ce 
dossier. «Serpent de mer» de la 
communication, la télévision édu- 
cative a déjà donné lieu à un nom- 
bre important d’études et de rap- 
ports. A chaque fois pourtant, les 
intervenants reprennent le pro- 
blème à la base. Us visionnent à 
nouveau les programmes existants, 
se rendent en Grande-Bretagne 
pour rencontrer les responsables de 
l’Open Universîty, puis à Boston 

Ç our visiter les locaux de MIT. 

ont fonctionne comme s’il n’exis- 
tait pas de mémoire collective de 
ce dossier. 


mation professionnelle, à l'infor- 
mation sur les métiers et remploi, 
à l’acquisition de diplômes univer- 
sitaires ou encore utiliser ce média 
comme un instrument d'intégra- 
tion, filet de repêchage pour les 
exclus? Le colloque devrait per- 
mettre de hiérarchiser les priorités, 
d’étudier les modes de financement 
et d’analyser l’offre de programmes 
aujourd'hui disponible. 

A ce sujet, Hervé Bourges a été 
entendu, mercredi 21 avril, par les 
membres de la mission. Le prési- 
dent de France Télévision a 
annoncé qu’il envisageait une 
coopération accrue avec le Centre 
national de documentation pédago- 
gique (CNDP). Des modules de 
télévision éducative pourraient être 
diffusés, deux heures par jour les 
lundi, mardi, jeudi et vendredi, sur 
France 3. Cette proposition, finan- 
cée, selon M. Bourges, par un redé- 
ploiement des crédits existants et 
des stocks disponibles, devrait être 
mise en œuvre dès le mois de juin 
pour permettre à la chaîne d’assu- 
rer la diffusion à la rentrée sco- 
laire, en septembre. M. Bourges a 
également envisagé une diffusion 
de ce type de programmes par le 
câble, sans préciser davantage sa 
proposition. 

MICHÈLE AULAGNON 


Coopération 
avec le secteur public 

La mission d’information du 
Sénat n’échappe pas à ce travers. 
Les membres de la MITE ne sou- 
haitent pas se limiter à l’étude des 
moyens de combler la partie diurne 
du réseau utilisé par ARTE. «Un 
projet de télévision éducative ne 
peut se limiter à une logiaue de 
réseau », considère René Trégouët, 
élu RPR du Rhône, rapporteur de 
la mission. Les sénateurs vont tout 
d'abord chercher à déterminer 
quels sont les besoins en matière 
de télévision éducative. Doit-on se 
limiter à la diffusion de pro- 
mes scolaires, ou au contraire 
le champ d’action à la for- 


ci . Deux joueurs approchent le 
record de gain au Loto. - Deux 
parieurs, un Lyonnais et un Bre- 
ton, se sont partagé, samedi 
24 avril, la «super-cagnotte» du 
Loto national, soit une somme de 
54 845 655 francs chacun. Le pre- 
mier gagnant a coché les six bons 
numéros (4, 14, 29, 36, 38, 41) sur 
un bulletin à 112 francs validé à 
Lyon. Le second, à Languidic 
(Morbihan), avait préféré le sys- 
tème «flash», mis en place en sep- 
tembre 1992, pour valider son bul- 
letin. Cest donc le «valideuse» du 
détaillant qui a choisi les numéros, 
pour une mise de 40 francs. Les 
deux joueurs disposent de soixante 
jours pour se faire connaître. 


Le rapport annuel de Reportas sans frontières 

Soixante et on journalistes 
tués en 1992 


Adolfo Isuiza Urquia était jour- 
naliste au Pérou, correspondant 
de la Repubblica et de Radio Tro- 
pical à Janjui (province de S an- 
Martin). Le 27 août 1992, on a 
retrouvé son cadavre torturé au 
couteau. Quelques jours avant sa 
mort, il avait dénoncé la collusion 
d’un gros trafiquant de drogue 
avec les autorités, n’hésitant pas à 
[affirmer : « L’armée ne veut pas 
combattre le terrorisme parce 
qu’elle vit du trafic de drogue.» 

L’association Reporters sans 
frontières (RSF) a choisi de lui 
dédier son rapport annuel 1 993, 
qui vient d’être publié, ainsi 
qu'aux soixante autres journa- 
listes tués en 1992 dans l’exercice 
■de leur profession ou en raison de 
leurs écrits. Ainsi, depuis le début 
du conflit dans l’ex-Yougoslavie, 
vingt-sept représentants de la 
presse sont tombés sous les balles 
des combattants, dont douze l'an 
dernier; es Turquie, douze jour- 
nalistes, proches de la cause 
kurde, ont été tués, sans que leurs 
assassins aient été inquiétés, cinq 
au Pérou, trois aux Philippines, 
trois au Tchad. 

Se présentant comme « l’Am - 
nesty International de la presse » 
(le Monde du 17 avril), RSF passe 


an crible, dans ce rapport annuel, 
cent cinquante-deux pays où des 
violations de la liberté de la 
presse ont été enregistrées en 
1992. Elle dénombre cent vingt- 
trois journalistes encore détenus 
au 1" janvier 1993. La palme 
revient à la Chine, où une tren- 
taine de journalistes sont incarcé- 
rés depuis «le printemps de 
Pékin» de 1989. De nombreux 
autres journalistes sont emprison- 
nés en Turquie, en Syrie, en Irak 
et eu Israël, où des journalistes 
palestiniens sont toujours placés 
en détention administrative. 

En 199 2, RSF est intervenue 
deux cent vingt et une fois dans 
soixante-seize pays, dont cent 
soixante et une fois en faveur de 
journalistes arrêtés, condamnés, 
expulsés ou victimes de pressions, 
et elle a protesté à soixante 
reprises contre la censure ou l’in- 
terdiction de publications. 

► Rapport 1993. La Liberté de 
ta presse dans te monde. RSF 
Editions, 85 F. (17, nia UAbbé- 
do- l'Epée. 34000 Montpellier, 
tél. : 67-79-81-82; at 13, rua 
du Mail, 75002 Paris, tél. : 
49-26-01-88). 


. « perdu la vie le 16 avril 199 3, dans sa 
j ytp£| et ttxàèxnc année. 

* ' -1 - -1. 

! La cérémonie religieuse, suivie de 
i Umbamatioa. a en lieu d snsl’gitânilé 
j le 23 avril 

J 

l Delà part de 
J Etienne Fouquet, 
i son père; 

■ Anne-Marie Ch a p saL 
j sa mère, 

laeriria et Qrprien Fooquet, 
Alexandre Mütot, 
sa saur, ses frères, 

Claire ChapaJ, 
sa grand-mère, 

Jean- Pierre MÜIot, 
son beau-père. 

Toute sa famille. 

Et ses anm. 

19, me Gels, 

75014 Paris. 

38, me Cabanis, 

75014 Paris. ■ 
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RESULTATS OFFICIELS 
,ss 



- M - * Henri Grégoire . 
a la douleur de faire part du décès de 
son fih 

Bernard Henri GRÉGOIRE, 

surveau & Paris, le 18 avril 1993. 

La cérémonie reügiense et l'inhuma- 
tion ont eu lieu, selon ses dernières 
volontés, dans l’intimité familiale, à 
Dcsure pa ire (Isère). 

Concerta Opéra. Management, 

82, boulevard Saint-Marcel, 

75005 Paris. 


- M» Suzanne HouuneL 
son épo u se, 

Anne, Ursula et Ychannes, 
ses enfanta, 

Christophe Borgel et Dominique 
Renard, 
sa gendres, 

Julien et Sarah Renard, 
ses petits-enfants, 
annoncent que 

Fred, Aognste et Hommel, 

sont arrivés dans l’ordre au grand prix 
de Montparnasse, le vendredi 23 avril 
1993. à 9 heures 57 minutes et 
42 s econdes. 

n n’a pas touché la gains, c’était la 
dernière course. 

L’inhumation aura lien le mercredi 
2g avril, i 16 b 30, au cimetière du. 
Montparnasse. 


- M* Margareth Lyncb-Nakache, 
Cat h eri ne et Michael Kc ni e t her . 
Patricia et Patrick Nafcacbe-Gordfln, 
La famines Nalmche. Guet#, t-ang . 
Et sa amis, 

om la douleur de faire part du décès de 

Fernand Robert N AKACHE, 
ingénieur ENSA, 

survenu brutalement le IS avril 1993, 
jour de sa soixante et un an. 

180 Bacon Street, 

Boston. 


- Les familles Blondel. Boniface, 
Chardon. Décroîs ci Uiccr. 

ont la grande tristesse de faire pari du 
décès de 

M»- Lude MASBRENTER, 
née le 20 décembre 1909, 
conseiller des affaires étrangères, 
chevalier de la Légion dlwnneur, 

survenu le 19 avril 1993. a Domine 
{Dordogne), dans sa quaire-vingt -qua- 
trième année. 

L'inhumation a eu lieu dans la plus 
stricte intimité dans le caveau de sa 
fünt He, i Melun-Sud, le 22 avril. 

Une messe sera célébrée à son inten- 
tion en l’église de la Su i nie -Trinité, 
paris- 9*. le jeudi 29 avril, à 9 h 30. 

50. me du Randagh, 

75016 Paris. 

- M- Michèle Baffle, 
son épouse. 

M. « M" René Paille, 

M. et M" Franco» Paille. 

M. eî M" Antoine Paille, 

M. et M» Jean-Christophe PaiUe, 
Pierre ct Zoé-Véronique Vecchia- 
PaiUe, 

M. et M" Nicolas Paille, 
scs enfants. 

Tous sa petits-enfants. 

Et tonte s famille, 

ont la douleur de faire part dn décès de 
Jean PAILLE, 

chevalier de Tordre national dn Mérite, 

; rappelé i Dieu dans sa soixanie- 
* dixième année, le samedi 24 avril 
i .993. 

! II a fondé une entreprise ct une 
: famine avec te même sens de la beauté, 
j de la qualité et de la perfection. 

; Tétraplégique depuis 196g, il a dirigé 
; et mené l'ensemble de son lit, faisant 
; preuve d’un courage qu’ont admiré 
, tous ceux qui Pont connu. 

Noos n’oublierons pas sa générosité, 

| son ouverture au monde, c’est un mes- 
j sage d’espoir et de confiance quH nous 
| hisse. 

| La cérémonie religieuse sera célébrée 
! en l'église Notre-Dame de Vaas 
! (Sartbe), le mardi 27 avril, à 17 heures. 

j Noos invitons tous sa amis à l'ac- 
j rmnpagfter par la pensée ou par la pré- 
I sence à sa dernière demeure. 


j Madeleine STURLER, 

( née Dffuue, 

{ directrice honoraire d’école maternelle, 

nous a quittés le' 4^mïn 

Ses cendres ont été^d^fosée*? dans le 
caveau familial, à May-sur-Orne (Cal- 
vados), le 16 avriL 

Conférences . 

- Conférence et dâwt avec déjeuner 
sur place, journée du 29 avril 1993, sur 
bateau (port de Suffren, Paris- 1 5"). 
Thèmes : « L’ex-Union soviétique 
après la fin de la guerre froide. La 
Européens de l'Europe des Douze et (e 
traité de Maastricht. Quel avenir pour 
TAfrique (aide humanitaire ou au déve- 
loppement) ? » 

Renseignements et inscriptions : 
47-23-47-47 (heures de bureau). 

Communications diverses 

- Mairie du XI* arrondissement de 
Paris. Conseil représentatif des institu- 
tions juives de France. Exposition ; 
« Juifs du Yémen, deux mille ans d’his- 
toire », du 22 avril au 6 mai 1993, 
mairie du XJ* arrondissement, place 
Léoa-Blum. Mardi 27 avril, à 
19 heures, cocktail et inauguration offi- 
cielle par M- Alain Devaquet, député et 
maire. 

Table ronde à 20 h 30, présidée par 
Roger Pinto, animée par Yves Derai 
(Tribune juive) et Shlomo Malica (RCJ). 

Entrée libre. 


CARNET OU MONDE 

Bonseignemants : 
40-65-29-94 ou 40-65-29-96 
Les avis peuvent fitre insérés 
LE JOUR MEME 
*"to nous parviennent avant 9 h 
au siège du journal, 

-15. rue FsIguMre. 75015 Parle 
Télex : 206 806 F 
Télécopieur : 46-60-77-13 
Tarif de la Rgne H.T. 

Tourna rubriques 100 F 

Abonnés «t actionnaires 90 F 

Connnunfcaijons diverses ... 105 F 

Thèses éfutfient* -60 F 

Lot fpm on capitales passas sont 
fecasées sur la ban de deux Ignés. 
Les Rgnes en Mène sont obfigràras 
et facturées. MnÉnum 10 Qgnoa. 


Depuis 1894 
DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

avec la garantie 

d’un grand maître tailleur 

A qnfâ égale, ns prà rat les pte bas. 

LEGRAND Tailleur 

Hommes et dames 
27, nie du 4-Septembre, Paris - Opéra 
Téléphone : 47-42-70-61. 

Du hmfi au samedi de 10 h à 18 h 
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METEOROLOGIE 


SITUATIOM LE 28 AVRIL A O HEURE TUC' 



PRÉVISIONS POUR LE 27 AVRIL 1983 



OTSPISVUIE MARDI 27 ML 


Marti : plulas sauvant fortes dans 
la Sud. Nmgas aBleurs. - Csat au 
nord de la Loin que le temps aéra le 
pk» dément : « Ton excepta quelques 
pluies sur la Bretagne, la Basse-Nor- 
mand» et les Pays de Loire, le temps 
sera généralement sec, mal* nuageux 
avec quekjqea édafrcfe»; en fcWrctaa 
seront todMf&b'afafeÿMlas'im nord et' 

k rastda-fe&ria*. - ■ 


Au sud de la Loire, le temps sera par 
contre très mécSocra, avec un cM cou- 
vert accompagné de pUe. Ces pluies 
seront fortes et parfois orageuses sur 
tout le Languedoc-flouaslllon et les 
Bouches-du-Rhône ; allas seront plus 
modérées sur Isa autres réglons. 


Us températ u res seront proches des 
normales saisonnières : Iss minimales 
seront généralement comprises entra 8 
st tO degrés, mais jusqu? 13 degrts 
sa la Unocal médfarranéen ; quant eux 
maximales, elles -seront comprises 
entre 19 et 23 degrés sur te moitié 
nord (sauf sur les côtes, où ailes ne. 
dépasseront, guèrq.lB'.degréelrfKSotre 
IB et itâ'üsgiés'aür fo sud. 

La vent d'est soufflera fort sur les 
régions méditerranéennes, jusqu'à 
100 km/h an pointa sur le SttoraJ ; en 
Manche, le vent de imitf-est soufflera 
assez fort, avec des rafales jusqu'à 
80 km/h ; ailleurs, le vent de secteur 
est sera plus modéré. 


PRÉVISIONS POUR IE28 AVRIL 1983 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxina - minime 


Valois «trémas rainées «me 

le 2&4.1933 à 18 heurs* TUC et te 284-1893 à « hem TUC 


mps obseï 

le 26-4-93 
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IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Stars comme tout le monde 


a mo®-d. fabbé PS erre {pre- 
mia rj a battu le comman- 
dant Cousteau (2*), lequel 
devance Anne Sinclair. Dans les 
profondeurs du classement, (e 
générai Montai (31*) fait une appa- 
rition remarquée, coiffant de jus- 
tesse mais significativement 
Edouard Balladur (32*). Depuis quel- 
ques années, le Journal du 
Dimanche nous offre régiéèremem 
la liste des personnalités cquf 
comptent le plus » pour les Fran- 
çais, ou que ces damiers e aiment 
le mieux». La seule existence de 
cettB compétition, dans taquele te 
chef de l'Etat (41*. en haussai voi- 
sine avec Isabelle Adjani (42*. en 
baisse) témoigne de l'anéantisse- 


ment des désarmements et des 
hiérarchies sociales, auquel a puis- 
samment contribué la télévision. 
Pourquoi ne pas mélanger François 
de Ctosets et Bernard Kouchner, 
puisqu'ils participent aux mêmes 
émissions et, on Unagra, combat- 
tent pour tes mômes causes? Pour- 
quoi ne pas faire courir Simone Vei 
dans la môme catégorie 91e Gérard 
d’AbbovSe, puisque le ministre de 
b santé, interrogée par Anne Sin- 
clair, se fera un pl ates de défivrar, à 
la demande, quelques aimables 
banaStés sur la voSe en général - 
tJa les admire beaucoup, mol je 
ne pourrais pas», etc. - et le tro- 
phée Jutes-Veme en particulier? 

De tôt, clés tfltes qu’on voit è b 


télé», pour simplifier, semblait 
aujourd'hui largement perçues 
comme une catégorie plus homo- 
gène que disparate, une sciasse 
polftico-médteûc©-artteti«>-huma- 
nitaro-sportive ». L'apparition 
d'Anne Sinclair, la semaine der- 
nière, à c Télévision», la nouvelle 
émission auto-promotionnelle de 
1F 1. en offrait encore un surpre- 
nant exempte. 

Vdid quelques années, seuls tes 
responsables politiques se sen- 
taient obEgôs d'entretenir b mytho- 
logie de «l'homme qui vit comme 
tout le monde», et de se faire pho- 
tographier descendant fa poubelle 
(Valéry Giscard tTEsaing) ou aftant 
acheta les croissants farraBaux le 


cfimanche matin (Laurent Fabius). 
Que les journalistes, môme de la 
télévision, vivent «comme tout le 
monde» aôait totanent de soi que 
nu! ne songeait è aborder te ques- 
tion. On put pourtant constata à 
«Télé-vision» que es besoin tfau- 
tojustrfication semblait désormais 
s'étendre. «Arme est une femme 
comme tout le mande, tint h faire 
savoir une de ses collaboratrices. 
Quand eée arrive le matin, eBenou* 
parle de ses problèmes d'enfants 
et de super ma rché.» £t l’Intéressée 
confirma l'information avec insis- 
tance : «Je suis une femme 
comme tout le monde.» Rude 
méfia, décidément, que celui de 


Les programmes ca 
► signalé 


s de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre 
« le Monde racfio-téléviaion » ; □ Fîbn à éviter : ■ On peut voir ; ai 


Elément daté dimanche-lundi. S i gnific a tion des symboles: 
pas manqua ; Chef-d'œuvre ou classique. 


20.45 Magazine : Témoin ml. 

Présenté per Jacques Pradel. 

22.40 Magazine : Ex 11 bris. 

Présenté par Patrick Poivre cfArvor. Invi- 
tés : SheSte (Chemina de hanièreq); Agnès, 
Patrice et Stéphane Gaudin flo Proc du 
sens); Jacques Ruffié (Naissance de la 
médecine prédictive); Anna Conti (Recteurs 
d'océans); Coup de cœur de Patrick Poivre 
<f Arvor : Chavanne, de Didier Ven Cauwe- 
teert. 

23.50 Magazine : Spécial sport. 

Fl magazine:. spécial Grand Prix de Sant- 
Marin; FootbaJ ; résumé des poules finales 
de Coupe d'Europe des clubs champions. 

1.00 Journal et Météo. 

1.10 Magazine : 7 our 7 (rédfff.). 


FRANCE 2 

20.50 Téléfilm : Les Dfapahrs de Samt-Agfl. 
De Jeen-Louis Benûft, d'après le roman de 
Pierre Véry. 

22^0 Magazine : Savoir plus. 

• Présenté par François de dosées. Au bon- 
heur des Mtes : tes Français et tes animaux 
domestiquée, bwitéa'. Jean-Pterre Digard, 

_ ethnologue; Jean-L^c< VuOeminaC- r, aecre<i 
w l taire général de l'Association fr anç ai se d*irq 
' farmsubn et de rechercha '&* ranimai de 
compagnie; üfichel Klein st Dominique 
Grandjean. vétérinaires. 

23.45 Journal et Météo. 

0.05 Magazine : Le Carda de minuit 
Présenté par Michel Raid. 

FRANCE 3 3 

20.45 Cinéma : La Gitane. ■ 

Ffm français de PHKppe de Brocs (1985). 


16.20 

17.10 

19^0 

20.00 


TUC «temps untorsel coordonné, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 haïras en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Dtxvmtnt êtaèÙ avec le rapport technique spécM de la MMamtogi* natianaiej 


) Série : La loi est la loi. 
i Série : Hawaii, police d'Etat. 

I Jeu : Une famille en or. 

I Club Dorothée vacances. 

I Série : La MM et les Abeilles. 

) Série : Hélène et les garçons. 

I Magazine : Coucou, c'est nous] 

I Divertissement: 

La Bébdte Show (et à 1.00). 

I Journal, Tiercé et Météo. 

\ Cinéma : AII61 Maman, Ici bébé. ■ ' 
Hlm américain d’Amy Heckariing (1989). 

) Magazine : Durand la nuit. 

Présenté par Guillaume Durand, en cfirect. 

I Magazine : Le Club de l'enjeu. 

Invites : Lions! Chouchan ; Thierry de 
L’Epine, cué de Sekit-Lotee-d'Anijn, créa- 
teur de l'Espace Georges-Bernanos ; André- 
Briadl. André Babcfl & Associés; Otaries 
IBtey, PDG du groupe Chartes Rüey; Patrick 
Lamarque (tes Désordres du sens ï; Hubert 
Dumont et Antoine C. de Vercfiôro, étu- 
dramsESCP. 
i Journal et Météo. 

FRANCE 2 

> Série :Tetort. 

> Tiercé, en direct de Longohamp. 

I Variétés : La Chance aux chansons. 

Emission présentée par Pascal Sevran. 

1 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

1 Magazine : Giga. 

1 Jeu : Que le meHleur gagne plus. 

I Journal, Journal - des courses et 
Météo. 

1 Cinéma : La Fracture du myocarde, a 
F3m français de Jacques Fansten (1990- 

> Magazine : Bas tes masques. 

Mon coupla s’est brisé. Reportages : Stone 
et Charden; Divorce à la polonaise. 
Journal et Météo. 

Magazine : Le Cercle de minuit 
Présenté par Michel HetoL 

FRANCE 3 

Feuffieton : Dora Betja> 

FetriReton : Dynastie. 

Série ; La croisière s'amuse. 

Magazine : Zapper n'est pas joua. 
Invitée : teabete Aubrsy. 

Magazine : Une pêche d'enfer. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Un livre, un jour. * 

Un jour de plus, de René BonrisS. 

Le 19-20 de l' I nform a tio n . 

De 19.09 à 19.31, 1e journal ds b région. 
Jeu : HugodéOre |« b 20.40). 


Lundi 26 avril 


22.20 Journal et Météo. 

22.50 Magazine : A la une sur la 3. 

■ Présenté par Christine Ockrent. 

23.20 te Documentaire : 

Avec Matisse à Tanger. 

De Moumen SmBii. Avec te participation de 
Daniel Mesguich (vote de Matisse). 

0.10 Continentales. 

L'Eurojoumal : l'Info en v.o. 

0.55 Musique : Portée de mtit 

CANAL PLUS 

20.30 Le Journal du cinéma. 

Présenté par teabeBe Gbrdano. 

20.35 Téléfilm : Pofiy West est de retour. 

De Jean Chapot 

22.05 Flash d'information s . 

22.15 Le Journal du cinéma. 

22.20 Cinéma : Ecrans de sable, a 

F2m franco-halo-tunisien de Rende Chahel 
Sabbag (1990). 

23.40 Cinéma : 

The Honor Show, Housa 3. □ 

Fim américain de James lsaac (1989). 

ARTE 

2DAQ Grnéma : ba JBande dos quatre. • 

: film ftançets-de Jacques Rivette.(1999}, ... 

23.19 MâgaanerTchtiebedich. 

De Patrick Jaudy. Jane MansftekL 
23^0 Téléfilm : Maniaque. 

De Jean-Christophe Avarty 
0.25 Cinéma d'animation : Snark. 

Le Rue; La Pteta. 


20 A5 Cinéma : Pacte avec un tueur. □ 
Film américain de John Rynn (1987). 

Mardi 27 avril 


20.15 Dhrertissemant ; La Classe. 

20.45 Série : L’Ami MaupassanL 
Heuttt, père et fils, de Jacques TréfoueL 

21.45 Documentaire : Planète chaude. 

ZtSks. le cycle du serpent. 

22.45 Journal et Météo. 

23.10 Téléfilm : Meurtre en douce. 

De Sytvia Hoffrnan. 

0.45 Commentâtes. 

LTunpjoumal : l'Info en v.o. 

CANAL PLUS 

14.55 Magazine : 24 heures, (rediffj. 

16.00 Cinéma : Miami Blues. □ 

FSm américain de George Amàtage (1989). 

17.35 Documentaire : 

Oman et te vent d'abondance. 

De Thomas Sehutae-Weatrum. 

18.00 Canaille peluche. 

— — — fii chùr jusqu'à 20.35 - ■ 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. 

1 9.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : Le Bal des casse-pieds. ■ 
Film français d'Yves Robert (1991). 

22.10 Flash cTintarmations. 

22.15 Cinéma : La Nurse. ■ 

Fim amôriceln de WiHam Frietflûn (1989). 

23.45 Cinéma : 

My Own Privât» Idaho. mm 

Rlm américain de Gus Van Sant 

(1991) (v.o.). 

arte 

■ Sur le cSMe jusqu'à 19.00 

17.00 Magazine : Macadam. Eveiybody 
Dance New. de Margaret Seiby (reefiff.). 

17.55 Documentaire: 

Cinéma, de notre temps. 

David Lynch, de Guy Gérard (redHT.). 

19.00 Magazine : Rencontre. Emest-Utrieh 
von Weiafloker/Kbus-von DohnanyL 

19.30 Documentaire : 

La Malédiction de Sarajevo. 

De Heinrich Jaenecke et Hiomas Heuaner. 
L’histoire du confSt serbo-croate depuis le 
début da te première guerre moncSafe. 

20.30 8 1/2 Journal 
20.40 te Soirée thématique : 

La Grand-Route. 

La Beat Génération, quarante ans «près. 

20 Al Parcoure de Jack Kerouac. 

D’Eric Semer (v.o.). 

21.20 Cinéma : Alice’ s Restaurant. ■ 

film américain d'Arthur Pann (1969) (v.oJ. 
23.05 Pmours d'Arto Guthrie. 

De Csleb Mose (v.o.). . 


22.30 Cinéma : Ces garçons 
qui venaient du Brésil. ■■ 

FSm américain de Franklin J. Schsflner 
(1978). 

0.35 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.45 Magazine ; Culture pub. 

1.10 Magazine : Jazz 6. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Le Grand Débet 

Quel avenir pour le vMSesse (2)7 Avec 
Geneviève Laroque. Paul Paillet. Renée 
Sebag-Lanoe, Jacques Btahot, Jean-Yves 
Chamarri, Jean-Claude Boulard. 

21.30 Dramatique. La Preuve et k Témoin P), 
de M» Maurice Garçon, d'après le procès 
Kravchenko. 

22.40 La Radio dans les yeux. 

L'actualité da b photo. 

0.05 Du jour au lendemain. 

L'actualité da la photo (suite). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

■20.30 Concert (donné 1e 1* septembre 1992 lors 
du Festival d'Utrecht) : Œuvras de Guor- 
rero, Gabriel, Varardi, Encina, Ortiz. Gard- 
munoz. Perwîosa, Morales. Ertriqus, Mo rata, 
Cebrian, Castro. Aranea et anonymes, par 
FEnaemble Hesperion XX, dû. Jordf SaraL 

23.09 Ainsi la nuit. Par Denise Bahous . Quatuor 
à cordes en mi bémol majeur K 428. de 
Mozart; Rondo pour piano à quatre mains 
an ta majeur D 951. de Schubert ; Sextuor à 
cordes en soi majeur op. 36, de Brahms. 

0.33 L'Heure bleue. 


23.25 Parcoure de WifEam Bunoughs. 

D f Eric Samer (v.o.). 

23.50 Parcours 

de Lawrence FerlinghettL 
D'Eric Samer (v.o.). 

0.00 Parcours de John Giorno. 

D'Eric Samer (v.o.). 

0.10 Parcours d'Allen Ginsberg. 

D'Alain Jeubart et Jean-Ja 
Lebel (v.o.). 


ean-Jacques 


14.15 Magazine : Destination musique. 
JeaivMJchei Jarre. 

17.00 Variétés : Multitop. 

17.30 Séria : L'Etalon noir. 

18.00 Série : Le Jokar. 

19.00 Série : 

Les . Rues de San-Francisco. . 

1 9.54 Six ntinutss d'informations. Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Le Mardi, c'est permis. 

20A5 Téléfilm : La Force de vaincre. 

De JackGokl. 

22-25 Série : Mission impossible. 

Charité. 

23.25 Documentaire : 

Le Glaive et la Balance. 

Gendarmes et voleurs.- 
0.20 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.30 Musique : Flashbacfc. 

. FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. La voix. 

21.30 pour la poésie. Voix de poètes. 

22.40 Les Nuits magnétiques. La trilogie 

amoureuse. 1. Le Barbier de Sévflle. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique ; Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 2 mal 1992 è Lugano) : 
Symphonie n» 1 en ut. de Honsgger; 
Coneerto pour violoncelle « orchestre en ta 
mineur op. 129, de Schumann ; Lb Festin de 


cfir. ; Serge Baudo. 

22.00 Les Voix de la nuit. Par Henri Goraieb. Le 
Château de Baibe-8teue. de Bartok. 

23.09 Ainsi (a nuit Quatuor à cordes en sol 

majeur K 387. de Mozart ; Der Zweig D 
771, SuteOca D 720, Erikonïg D 328. .de' 
Schubert; Sonate pour piano et violon en ta 
majeur, de Lekeu. 

0.33 L'Heure bleue. 
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Snr fond de critiques à l’encontre de son train de vie 

La BERD veut convaincre ses actionnaires d’accepter 
qu’elle prenne à l’Est des risques pins importants 


Pour célébrer ia mémoire de Joseph Planeix 

M. Fabius a rejoint M. Mitterrand 
dans le Puy-de-Dôme 


Les gouverneurs de la Banque 
européenne pour la reconstruc- 
tion et le développement (BERD) 
se retrouvaient à Londres lundi 
26 et mardi 27 avril à l'occasion 
de ta deuxième assemblée géné- 
rale annuelle de l'institution char- 
gée d'épauler ('Europe de l'Est 
dans sa transition vers l'écono- 
mie de marché. La réunion se 
tient sur fend d'attaques formu- 
lées à l'égard des coûts de fonc- 
tionnement élevés de l'institution, 
Jacques Attali, son président, 
doit aussi convaincre ses action- 
naires d'accepter que ia banque 
penne à l'Est des risques plus 
importants. 

LONDRES 

de notre envoyée spéciale 

Les années passent et se ressem- 
blent. B y a un an, lors de la pre- 
mière assemblée de la BERD à 
Budapest, une bombe explosait 
la City londonienne, endommageant 
le siège de Porganisme. Cette années 
l'Assemblée générale se déroule a 
Londres et c'est â quelques centaines 
de mètres seulement du siège de la 
BERD qu’a eu ben, samedi 23 avril, 
l’explosion commanditée par PIRA 
(tire page 4). Cette année encore, la 
BERD et son président, Jacques 
Attali, sont sous le feu de violentes 
critiques anglo-saxonnes. Et l'Europe 
de l'Est se débat toujours dans sa 
transition vers l'économie de 
marché. 

Heureusement pour M. Attali, 
toutes les nouvelles ne sont pas aussi 
déplaisantes que les accusations lan- 


cées à propos de son train de vie 
luxueux (le Monde du 16 avril). Près 
de trois mille personnes - du minis- 
tre du tourisme de l’Albanie aux 
hommes d’affaires japonais - ont 
fait le voyage de Londres peur jau- 
ger les initiatives en cours. Et les 
premières indications sur le référen- 
dum organisé dimanche 25 avril en 
Russie permettent d'espérer la pour- 
suite de la réforme de l’économie 
russe. La BERD aura donc du pain 
sur la planche. 


est toujours 
fonda- 


Mais la banque 
confrontée à un problème 
mental qu’elle ne peut espérer résou- 
dre rapidement qu’en dénonçant ou 
contournant les statuts rédigés il y a 
trois ans. Censée favoriser le déve- 
loppement de nouvelles économies 
de marché, la BERD doit en effet 
consacrer 60% de ses opérations - 
dans chacun des pays bénéficiaires 
de crédits - au développement du 
secteur privé tout en respectant des 
principes de gestion bancaire pru- 
dente. 

Favoriser 
le secteur privé 

Or la situation des économies 
d'Europe centrale et orientale est 
loin d’être saine: Et le secteur privé 
est parfois inexistant Depuis sa 
création, la BERD, surveillée par ses 
actionnaires, a donc dû agir à 
comptés. Ron Freeman, vie 
dent chargé des activités de 
d’affaires de la BERD, rappelle 
pourtant l’importance cruciale des 
infrastructures. «Comment faire 
fonctionner des banques sans télé- 
phone, faire venir des touristes sans 
aéroports, développer des usines sans 
routes?», s'interroge-t-iL La nécessité 
de respecter à tout moment et dans 


S 0 M M 

DÉBATS 

AIRE 

ClILTURR''-'* *•'*'- 

Un entretien avec Arthur ScHesin- 
ger - 2 

ÉTRANGER 

Musique* i Wfcntrtttten -avec le 
trompettiste de jazz italien Enrico 
Rava; la fin du Printemps de 
Bourges ; Peter Gabriel, b rock star 

Le rejet du plan de paix par les 
Serbes de Bosnie 3 

ÉCONOMIE 

Les résultats du référendum en 
Russie 4 

Le problématique financement des 

Etats-Unis : la manifestation des 

homosexuels h Washington 5 

La préparation des élections tégis- 

Un entretien avec b président du 
directoire des Caisses d'épargne. 20 
Un service de fAFNOR pour se repé- 
rer dans le maquis des normes... 21 
Lepeyre sauvé par ses... menuise- 
ries 22 

Viernam : la découverte d'un 
réseau subversif à Ho-Chi-Minh- 
VUte 6 

POLITIQUE 

L’ÉCONOMIE 

La réunion du comité directeur du 
PS : les fabtusiens siégeront au 
bureau exécutif t reconstitué » par 

M. Rocard 7 

M» Veil souhaite prolonger l'action 
de ses prédécesseurs en faveur 

des quartiers défavorisés 8 

Les amis de Dominique Voynet 
veulent s'opposer au «camp Balla- 
dur» 8 

SOCIÉTÉ 

• Les grèves de la peur 

• Consommation : bébés à sur- 
veiller • Moulinex condamné à b 
rigueur • La chute d’Interagra 

• Londres, plaque tournante des 
pays de l'Est • A louer pabls 
anglais • Indépendance et banque 
centrale • Conjoncture .... 17 è 34 

Services 

Abonnements 2 

Annonças classées 16 

Carnet 24 

Loto, Loto sportif 24 

Marchés financiers — 22 et 23 

Météorologie 25 

Mots croisés 12 

Radio-télévision 25 

Spectacles 18 

La thématique du Monde : 

. 3615 LEMONDE 

3615 LM 

La polémique aux Etats-Unis sur la 

pBule abortive RU 488 10 

Jean-Paul II a lancé en Albanie un 
appel à l'entente ethnique et 

Le procès après la mort d'une 
femme tombée du train Paris-Cor- 

befl 11 

Le parquet d'Albertville classe 
sans suite le drame de VaLTho- 
rens 12 

SPORTS 

Automobilisme : Grand Prix de 

formule 1 de Saint-Marin 12 

Athlétisme : le Marathon de 

Paria 13 

Hippisme : la crise de fréquenta- 
tion des hippodromes 13 

Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde-L’Éconontie» 
folioté 27 è 34 

Le Buméro du « Monde » 

„ daté 25-26 avril 1993 
a été tiré à 518 459 exemplaires. 


Demain dans « le Monde ». 


Israël face au péril vert 


Le début d’une enquête en deux volets de notre envoyé spécial, 
Patrice Claude, sur la montée du fondamentalisme Islamique 
dans les territoires occupés par Israël, et du mouvement Hamas 
qui en est le fer de lance. 


« Sciences-Médecine » : 
la « double hélice » a quarante ans 


En élucidant, en 1963, la nature chimique de ia molécule d'ADN, 
support de l'hérédité, James Watson et Prends Cricfc allaient 
révolutionner la biologie et donner à l’homme le pouvoir de mani- 
puler sa propre espèce. 

Initiatives » : les entreprises se mobilisent 

■ Loin de baisser les bras face à la montée du châmage, des 
jwtrons proposent une rupture avec le précédent langage. 


chaque pays, du Kirghistan à l'ex- 
Tchécoslovaquie, delà Russie à la 
Bulgarie, la régie des 60 % en laveur 
du secteur privé paraît impossible à 
tenir. 

Autre sujet de débat : dans queüe 
mesure la banque peut-die prendre 
des risques élevés ou accorder des 
prêts â des conditions spéciales? 
L'an passé, M. Attali avait proposé 
la mise en œuvre de prêts à taux 
préférentiels afin d’aider les entre- 
prises à surmonter leurs premières 
années de vie dans un nouveau sys- 
tème économique. Les actionnaires 
avaient immédiatement rçjeté la 
proposition. Celte année l'équipe de 
M. Attali explique que, en cette 
période où l’Europe centrale et 
orientale manque cruellement de 
capitaux, il faut aider en priorité les 
fitmes naissantes, ou celles dont les 
crédits budgétaires ont été coupés du 
jour au lendemain. 

se 

a\«T 

entremises à grande échelle - donc à 
grands frais et moyennant des ris- 
ques importants, - le soutien des 
guverneurs de l'organisme lui est 
absolument nécessaire: Or, en 1992. 
à peine M. Attali avait-il évoqué 
ridée de prêts préférentiels qu’il se 
heurtait à une levée de bondiras. 

Cette question illustre parfaite- 
ment les dilemme* de la BÉRD, un 
organisme qui a reçu beaucoup d'ar- 
gent de la pan de ses cinquan te-sept 
membres mais qui n’arrive pas à 
a ccélé re r le lancement de ses opéra- 
tions. «Ni nous, ni les institutions 
n’avons réussi à toucher véritable- 
ment le tissu des entreprises », 
déclare Thierry Baudoo, directeur 
du département des infrastructures, 
de l'énergie et de l'environnement, 
ajoutant que, dans son secteur, seuls 


deux projets - une Bgne de aédhs 
pour le secteur agnnlimeotaire en 
Roumanie et un programme de 
financement de logements en 
Pologne - atteindront des PME 
locales. 

La BERD possède pourtant 
aujourd’hui an portefeuille d’actifs 
qui s’élève i 2.7 nnBiards d'éeus. La 
situation est particulièrement frus- 
trante pour Ira eH>q cents employés 
de la hattrp w» et largement 

la controverse a a sujet des locaux 
luxueux, l ' Dans la banque d'investis- 
sements, explique un banquier fran- 
çais en regardant les fameux pan- 
neaux de marbre du hall de la 
BERD, un té décor traduit la réus- 
site d’un ètabiissemac. Ici, ils al s- 
tendent pas le succès, ils se permet- 
tent ce luxe dès le départ. > 

FRANÇOISE LAZARE 


CtESMOOT-FERBAND 
de notre correspondent 

Le président de la République 
s’est rendu, samedi 24 avril, à 
Rirent, dans le Puy-de-Dôme, pour 
honorer la mémoire de Tun de ses 
amis. Joseph Planeix. ancien 
député socialiste de ce départe- 
ment. décédé le 12 mars dernier. 
François Mitterrand, qui a inau- 
guré une stèle à la mémoire de 
Joseph Planeix. était entouré lors 
de la cérémonie par Laurent 
Fabius et Michel Qzarasse. 

Ces: d'ailleurs ce dernier qui, i 
1! heures, èrait allé chercher le 
président de fa République à l’aé- 
roport de Cermont-Ferrasd-Aul- 
nax, où avait atterri l'avion prési- 
dentiel. Laurent Fabius, quant â 
au, avait emprunté la ligne régu- 
lière Paris-Cermont et n’a rejoint 
François Mitterrand que devant la 
stüst. 

Après fa cérémonie. François 


Mitterrand devait déjeuner au 
domicile du maire de Coudes (une 
agglomération voisine), toujours en 
compagnie de Michel Charassc et 
de Laurent Fabius, auxquels 
s'étaient joints le maire de Cler- 
mont-Ferrand, Roger Quilliot, et 
Marcel Bony, tous deux sénateurs 
du Puy-de-Dôme, et Arsène Bou- 
fay, ancien parlementaire, aujour- 
d’hui le dernier des trois « mous- 
quetaires» - c’était le surnom 
donné au trio formé par Fernand 
Sauzedde, Joseph Planeix et lui- 
même lorsque, en 1962, ils étaient 
entrés au Palais-Bourbon. 

François Mitterrand, qui avait 
voulu donner à sa présence un 
caractère privé, s’est approché 
d’Arsène Boulay après la cérémo- 
nie pour lui déclarer en lui serrant 
chaleureusement la main : «Les 
amis partent II faut tenir le 
coup.-» 

J .-P. R. 


Si la Banque européenne doit 
lancer Han« nn<» aide directe a 


□ Le bureau parisien de la BERD . 
pris en cha rg e pu k Qmd d'Orsay. 

- Le loyer du bureau loué boule- 
vard de la Madeleine à Paris par fa ; 
Banque eu rop ée nn e pour fa reco ns- ; 
traction et le développement • 
(BERD) et principalement utilisé 
par Jacques Attali a été payé jns- i 
qu’eu mai 1992 par le ministère , 
fiançais de l’économie et des | 
finances, puis par celui des affaires ' 
'étrangères, a indiqué samedi : 
24 avril, un porte-parole de la ; 
BERD, En re van c h e, fa BERD n’a ; 
fait « aucun commentaire» snr fin- : 
formation dn Financial Times 
selon laquelle les architectes fran- - 
çais chargés des travaux (Taména- ; 
gement du siège de la BERD ont i 
été choisis sans appel d’offres • 
public. i 


Mort É philosophe marxiste Tran Duc Thao 


i» pMfasqphff vietnamien Tran 
Doc Thao est mort à Paris, i 
l’hôpital Broussais samedi 
24 avril, à fa suite d'une mau- 
vaise chute. Il ôtait âgé de 


En mettant en place nn t directoire» à la mairie de Bordeaux 



BORDEAUX 


de notre correspondant 

L’annonce par Jacques Chaban- 
Delmas, le 23 avriL de la mise en 
place d’un directoire composé de 
trois personnes - Jacques Valade, 
président du conseil régional, 
Simone Noailies, premier adjoint 
au maire, et Hugues Martin, 
deuxième adjoint - pour gérer Bor- 
deaux jusqu* ce qu’il retrouve ses 
« capacités physiques» (le Monde 
daté 25-26 avril) a officialisé un 
système qui fonctionne depuis long- 
temps déjà, sous fa forme d’une 
réunion, chaque lundi matin, avec 
les mêmes personnes, auxquelles 
s'ajoutaient le directeur de cabinet 
et le secrétaire général de la ville. 
Depuis son hospitalisation, au 
début de février dernier, il ne man- 
quait à cette réunion que le maire. 

Quand, en 1992. Jacques Valade 
avait été pressenti pour diriger la 
liste de l’opposition aux élections 
régionales, il avait longuement 
hésité, y voyant un piège destiné à 
l’éloigner de la mairie grâce à la 
l imitatio n du cumul des mandats. D 



n empêche que, depuis la maladie 
de Jacques Chaban- Delmas, il a 
consacré beaucoup plus de temps à 
ta ville qu’à l'Aquitaine. 

Après son élection à la présidence 
du conseil régional, un petit rema- 
niement était intervenu au palais 
RofaanL Simone Noailies, directrice 
du bureau d’aide sociale de la ville, 
conseiller général (sans étiquette), 
adjoint au maire, mais à un rang 
moins élevé, avait fait valoir ses 
droits & une retraite qu'elle voulait 
vouer aux voyages et au repos. Bien 
que cette fidèle du maire eût tou- 
jours gardé son franc-parler et 
refusé d’appartenir à un appareil, 
surtout celui du RPR, elle avait été 
désignée an poste de premier 


adjoint, choix éminemment politi- 
que. On eut beau dire qu'il s*; 
sait là d’une récompense tout à 
normale, d'un bâton de maréchal 
avant l'échéance de 1995 pour cette 
femme d’autorité et de conviction. 
Tune des dés du «système Cha- 
ban» à Bordeaux, Pafraire avait été 
mal perçue par les responsables 
locaux du RPR, à commencer par 
Jacques Valade. 

Même s’il se défend de toute 
ambition pour fa mairie de Bor- 
deaux - ce dont ne conviennent pas 
tous ses proches. - le président du 
conseil régional était en droit d’esti- 
mer que cette place de premier 
adjoint lui revenait En fait il se 
pourrait bien que Jacques Chabsm- 
Ddmas n’ait pas choisi Simone 
NoaîDes simplement par reconnais- 
sance, mais pour mettre un «tam- 
pon» entre deux «compagnons» 
totalement opposés : Jacques 
Valade, le scientifique, arrivé en 
politique par le choix dn maire, et 
Hugues Martin, le «grognard» du 
RPR, entré dans son parti comme 
naguère dans fa Légion étrangère. 
L’ancien doyen de fa faculté des 
sciences et le cotood de réserve ne 
pouvaient constituer qu’un mélange 
liés explosif 

La maladie du maire a resserré 
les rangs et mis fin aux bruits de 
complot Qui pourrait aujourd'hui, 
prendre le risque d’avoir Pair de se 
désolidariser d’un chef dont les 
adversaires les plus farouches se 
désolent publiquement et sincère- 
ment de le voir doué sur un fau- 
teuil? Et qui pourrait aussi, évo- 
quer les perspectives de 
l après-Chaban, prendre rang ou, 
simplement, poser des jalons ? De 
toute façon, le maire le dit lui- 
même : il est en convalescence, il 
lui reste à régler ses petits pro- 
blèmes d’articulations... et il est 
« débordant d'énergie». 

PIERRE CHERRUAU 
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Àpai* Certter 



Élève de l'École normale supé- 
rieure, dont il sort agrégé de philo- 
sophie en 1944, Tran Duc Thao 
repr ésentait _ pour fa preSSC facaic 
de l’époque, «la preuve éclatante 
du génie colonisateur de notre 
pays» ta de «Infructueuse collabo- 
ration francoannamite». 

Le philosophe, né en 1917. ne 
devait pas tarder â infliger à ce 
«génie colonisateur» un cinglant 
démenti. Cest à Louvain, où il 
émdïe fa phénoménologie de Hus- 
serl, qu’il se rapproche des com- 
nnntiac» français. En 1945, il par- 
ticipe au congrès de fa section 
vüteamienne des résistants de fa 
Main-d'œuvre immigrée (MOI), 
dont il devient le délégué généraL 

D est arrêté cette même année 
pour avoir répondu à un journa- 
liste qui lui demandait comment 
les Indochinois accueilleraient le 
corps expéditionnaire français : 
«A coups defiisiL » 

Dans la préface de son premier 
livre. Phénoménologie et matéria- 
lisme dialectique, para en 1951, 
Tran Duc Thao déclare vouloir 
chercher dans le marxisme « la 
seule solution concevable aux pro- 
blèmes posés par la phénoménolo- 
gie». Son dialogue avec Jean-Paul 
Sartre s’inscrit dans cette même 
perspective. Engagé dans les 
maquis Indochinois, il devient, en 
1954, doyen de fa faculté d’his- 
toire de Hanoï; mais tes relations 


avec les autorités de son pays ne 
sont pas bonnes : aucun de ses 
livres ne paraît au Vietnam de 
1965 à 1987. En 1973. c’est aux 
Éditions sociales qu’est publié son 
livre Recherches sur l’origine du 
langage eide la conscience, recueil 
d'articles parus d’abord dans la 
revue la Pensée. 

Après quarante ans, Tran Duc 
Thao était revenu en France en 
1991 et avait publié une brochure 
intitulée la Formation de l'homme 
(Association d'amitié franco-viet- 
namienne, 44, rue Alexis-Lepère, 
93100 Montreuil). L'Humanité lui 
avait consacré le 28 mai 1991 une 
page d’entretien. 

P. K. 

Aa moins 94 morts 

ün Boeing s’est écrasé 
SB décollage 
en Inde 

Un avion Boeing 737 de fa com- 
pagnie indienne Indian Airlines, 
transportant cent douze passagers 
et six membres d’équipage, s’est 
.écrasé, lundi 26 avril, alors qu’il 
reliait la ville de Aurangabad 
(ouest de l'Inde) à Bombay. L’acci- 
dent, qui a eu lieu peu après le 
décollage, a fait, selon les pre- 
mières déclarations de fa compa- 
gnie, au moins 94 morts. - (AFP.) 

I Wimit SOBttES « MÉSECME f 


Procédure 

civile 

innovations 

rénovation 


A jour 

des réformes. 
Annotations 
entièrement ‘ 
rénovées. 
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Moulinex condamné à la rigueur 





y*. * ^r'v-^6 . 




La crise a frappé le 
fabricant de petit 
électroménager, 
au moment où il 
abordait la marché 
des micro-ondes 
et aspirateurs. 
Avec 115 millions 
de francs de 
partes en 1992, 
Moulinex devra 
faire évoluer son 
capital. 

page 29 


Dossier : le travail illégal 

Les formes illé- 
gales et abusives 
de travail connais- 
sent une résur- 
gence â l'échelle 
planétaire. Les 
législations natio- 
nales sont souvent 
inadéquates ou 
mal appliquées, et 
les normes inter- 
nationales man- 
quent cruellement. 

page 32 




Indépendance et banque centrale 


Ne dramatisons 
pas le débat sur 
l'indépendance 
des banques cen- 
trales, toujours 
fruit d‘un compro- 
mis, écrit Guy 
Quaden, le direc- 
teur de la Banque 
nationale de Belgi- 
que dont le statut 
vient juste d'âire 
modifié. 


A 
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MODE D’EMPLOI 23 

Humeur, par Josée Doyère : Gonflés, 
les czüreans* l la cote des mots : 
faiseur (d'affaires). Bloc-notes. 

Lois et réglements. 

PERSPECTIVES 29 à 31 

A louer palais anglais. 

OPINIONS -, 33 

Livres : les Exclus face à remploi, de 
Simon WuW; Partage du travail, de 
François Valette ; la Famine des 
temps modernes. d'Eric Lecerf. 

CONJONCTURE 34 

Les prix : inflation fiscale. L’Asie du 
Sud : turbulences et réformes. 

L’Inde : maintenir le cap. Le secteur 
para pétrolier : consolidation. 
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À-CÔTÉS 


CONFLITS SOCIAUX 


La chute 
d’Interagra 

La faillite , le 13 avril/ 
du groupe fondé par 
le « milliardaire rouge s 
Jean-Baptiste Doumeng 
tourne une page 
du commerce Est-Ouest • 

R OUGE de trogne et de cœur - il 
avait déjeuné avec Staline comme 
tvn premier communiant avec le 
pape», - Jean-Baptiste Doumeng aimait la 
terne et le communisme: Cest un précipité 
de cette double passion qui provoqua, en 
1955, la naissance de la société Interagra 
«u^m i Vgi'Wff _ riV m die» Hn commerce 
empêtré d^ns la guerre froide: 

Avec son verbe haut et sa manie du 
«tope là», ses contacts privilégiés avec les 
chefs dn Kremlin (Krouchtchev puis, pins 
tard, Gorbatchev) on du Beriaymont (l’an- 
cien siège de la Commission de Bruxelles), 
Doumeng fut l’homme d'une époque et 
d’un système, le mécano des échanges 
impossibles lorsque l’Union soviétique 
croulait sous le centralisme et l'Europe sous 
les excédents. Œuvre d’un homme, Inter- 
agra n’aura pas survécu à son fondateur ni 
aux régimes rigides qu’elle venait dégrip- 
per. Intermédiaire de génie, hâbleur ou 
grossier, précis on affabulateur, Doumeng 
était aussi un fusible qui a disparu avant 
rétmcdle. « Nous sommes la dernière tribu 
de type faodal, déclarait-il à quelques mois 
de sa fin. L’autorité ne se divise pas, elle 
s'éclaire par le dialogue et s’exerce par la 
délégation A présent, il faut que j'assure ma 
suite... (1)» 

Eric Fottorino 
Lire la suite page 29 


(I) Cette citation, comme la plupart des 
références historiques, sont tirées du très bon 
livre consacré par René Mauriès à Jean-Bap- 
tiste Doumeng, Jean-Baptiste Doumeng, le 
grand absent, (éd. Milan, 1992, 209 98 F). 


Les grèves de la peur 



Chausson , Hoover, 
Grundig , Sopalin... Si 
le nombre de grèves 
ne cesse de baisser, 
la violence reparaît 
dans des conflits 
interminables 
où le sentiment 
d'impuissance se mêle 
à l'exaspération face 
aux fermetures ou 
aux licenciements 
décidés par les grands 
groupes industriels . 
Des explosions qui 
risquent de se 
reproduire et de 
s'aggraver dans un 
climat social dominé 
par la peur du 
chômage, où même 
le boycottage, ultime 
tentative pour faire 
pression sur les 
dirigeants des 
entreprises, semble 
voué à l'échec. 

Lire page 31 les articles 
d'Alain Lebaube, Pierre-Angel Guy 
et Valérie DevillechabroBe 


FINANCE INTERNATIONALE 


Londres, plaque tournante 
des pays de l’Est 


Recensant toutes les compétences nécessaires, la City est devenue 
le cœur des opérations financières pour l'Europe orientale 

us de deux mille personnalités 
Jïtiques, fonctionnaires, banquiers, 
sponsables d'entreprises participent 
1 20 et 27 avril à Londres a l'assemblée 
inérale annuelle de la Banque 
iropéecme pour la reconstruction et le 
ivetoppemont (BERD). Cet événement 
istre le rôle pivot de la City comme 
lue tournante financière pour épauler 


kque tournante financière pour épau 
urope centrale et orientale dans sa 
inaftion vers l'économie de marché. 

LONDRES 

correspondance 

I UILLET 1992. La Communauté européenne, la 
BERD et la Banque mondiale veulent aider le 
gouvernement russe à privatiser les entreprises 
yeuses comptant entre 500 et 1 000 employés, 
pération MPP (Mass Privatization Programme), 
te de 6 millions d'écus 1), Fait l’objet d’un appel 
lires particulièrement exigeant puisqu’il ré .lame 


des postulants «une solide expérience de la stratégie 
et des privatisations, une connaissance de l'environne- 
ment russe, une capacité rapide d’organisation ». 

Cest un véritable bouquet de compétences que 
les donateurs occidentaux doivent réunir, n leur faut 
une banque d’affaires à vocation internationale pour 
produire le prospectus et mettre au point la distribu- 
tion des titres. Un cabinet comptable doit évaluer les 
sociétés, les terrains, les immeubles. Afin d’aider le 
management russe en matière de stratégie et d’orga- 
nisation, les services d’une firme de consultants sont 
requis. Un bureau d’avocats rompus aux arcanes de 
la Common Law anglo-saxonne doit débroussailler 
pour des clients est-européens désorientés cette juris- 
prudence touffue, immense, qui forme le droit com- 
mun de la plupart des transactions internationales. 

Marc Roche 


(1) 1 écu vaut actuellement, 6,50 francs- 

Lire fs suite page 30 


LES 3 e CYCLES DE 
L'iNSTfTUT SUPERIEUR 
DU COMMERCE. 


i#ee 


Gestion et administration d'entreprise 
Marketing et gestion commerciale 
Finance, trésorerie, ingénierie financière 
Audit et conseil 

Droit, fiscalité, management européen 
Marketing, logistique et distribution 


/m 

GROUPE 



ADMISSION 

Bac + 4 (Maîtrise d'Univeraflé ou équivalent. Diplôme 
grande école de commerce ou d'ingénieur, Médecins, 
Pharmaciens) ou 6 ans d'expérience professionnelle. 

SELECTION 

Sur dossier et entretien avec un jury. 

FORMATION 
Octobre 1993 à juillet 1994 


22 boulevard du Fort de Vaux - 750 1 7 PARIS 
Téléphone : 40.53.99.99 — Télécopie : 40.53.9S7 
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CONSOMMATION 


Bébés à surveiller 

Les normes de sécurité sur les articles de puériculture seront renforcées 
à partir du 1 * septembre prochain. D'ici là, gare aux promotions 
sur les articles non conformes que les fabricants chercheraient à écouler I 



T REIZE pour cent des accidents domesti- 
ques sont liés à r utilisation d’articles de 
puériculture. La moitié des cas concer- 
nent des nourrissons de moins d’an an et 
40%, des enfants âgés de un à cinq ans, selon 
des statistiques du système européen de sur- 
veillance des accidents domestiques Ehlass 
citées dans la dernière Lettre de la 
communication de la sécurité des 
consommateurs. Enfants tombant de 
leur chaise haute, se coinçant les 
doigts dans une poussette pilante, fai- 
sant ployer leur transat.. Depuis plus 
de dix ans, les organisations de 
consommateurs se sont inquiétées des 
dangers de certains matériels, pous- 
sant à une meilleure réglementation. 

Où en est-on en France? Le 
20 décembre 1991' un décret a été 
pris sur i tla prévention des risques 
résultant de l’usage des articles de pué- 
riculture». Ce texte interdit dans son 
article premier, « de fabriquer, d’im- 
porter, de détenir en vue de la vente, 
de mettre en vente ou de distribuer à 
titre gratuit des articles» ne répon- 
dant pas aux « exigences essentielles 
de sécurité ». fl faut donc qu'ils aient 
certaines propriétés physiques et 
mécaniques, qu’ils répondent à des 
critères d’inflammabilité, respectent 
des propriétés chimiques et satisfas- 
sent à des conditions d’hygiène. 

Ce décret prend soin de définir 
ces articles de puériculture : a Tout 
produit destiné à assurer ou à faciliter 
l’assise, la toilette, le couchage, le 
transport, le déplacement et la protection physi- 
que des enfants de moins de quatre ans. » Il 
s’agit donc des berceaux, harnais et ceintures, 
des sièges Axés sur un support (tel qu'une 
table), des transats, des sièges et anneaux de 
bain, des sièges de bicyclette, des thermomè- 
tres de bain ou baignoires, mais aussi des lan- 
daus, poussettes et voitures d’enfants, des lits 
fixes ou pliants, des couffins, tables à langer, 
porte-enfant, chaises hautes, trotteurs, paies et 
barrières de sécurité. 


pour la toilette), les articles de literie (notam- 
ment les couettes, pourtant dangereuses pour 
tes enfants de moins de neuf mois, comme le 
rappe liait récemment un communiqué de Tex- 
secrétariat d’Etat à la consommation) et les 
équipements pour te transport des enfants dans 
(es voitures particulières (lits auto, sièges auto. 
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ACCESSOIRES • Sont en revanche explicite- 
ment exclus les tétines, les sucettes, lès 
anneaux de dentition (ils relèvent d’autres 
réglementations), les accessoires pour Fhygiène 
(pots, brosses à cheveux et à dents, éponges 


rehausseurs et harnais pour voiture) assujettis 
à une réglementation internationale. Ne sont 
pas non plus concernés des dispositifs comme 
les cache-prises, coins de table, entrebâillons 
de porte, protections de four, les articles rela- 
tifs à l’alimentation et à la préparation des ali- 
ments (assiettes, gobelets, couverts, chauffe-bi- 
berons et stérilisateurs)™ 

Avant ce décret, il n’existait pas de texte 
ni en France ni au niveau communautaire. 
D’autres pays comme l’ Allemagne et la 
Grande-Bretagne, en revanche, avaient pris 
leurs propres dispositions. Les <t çouvoirs 
publics français ont voulu que cetfe réglemen- 
tation soit conforme i la démarche euro- 
péenne, dite nouvelle approche, appliquée 
notamment aux jouets (le Monde du 8 décem- 


bre 1992). Les produits concernés doivent 
donc être cou formes aux * exigences essen- 
tielles de sécurité». Je respect de cette prescrip- 
tion étant attesté par une mention apposée lisi- 
blement sur l’article on sur son emballage. 
L’adresse du fabricant ou de l’importateur 
peut, cependant, ne figurer que sur remballage. 
Comme pour le jouet, les produits 
peuvent se contenter d'être conformes 
à un modèle bénéficiant d’une attesta- 
tion de conformité. 

Le dispositif comporte donc des 
lacunes : il est autodéclaratif et il 
pèche sur les modalités de preuve. En 
décembre, les inspecteurs du service 
de la répression des fraudes avaient 
constaté de nombreux abus dans te 
jouet, preuve qne la «nouvelle 
approche» - et les contrôles qui rac- 
compagnent - ne sont pas suffisants. 


VIGILANT • Dernier facteur aggra- 
vant : le décret est applicable 1e 1 er 
septembre 1992 mak fl prévoit que 
les articles non conformes fabriqués 
avant cette date pourront être com- 
mercialisés jusqu’au I er septembre 
1993. Nul doute qne plus septembre 
approchera, pins les distributeurs 
chercheront à écouler leurs stocks, 
quitte â multiplier les promotions. 
L’acheteur doit donc se montrer très 
vigilant ces prochains mois s’il ne 
veut pas sacrifier - sans même 1e 
savoir - la sécurité an prix! 

Ces lacunes ont un effet pervers : 
celui de décourager les quelques fabri- 
cants ayant joué la cane « NF puériculture». 
Infiniment plus contraignante, plus coûteuse, 
mais d’un effet plus sûr, cette démarche s’ac- 
compagne d’une procédure d’ as s uran ce qualité 
par le Laboratoire national d’essais. Sa»k qua- 
tre industriels français l’ont fait : Bébé 
Confort, Jamic, Baby Relax et les meubles San- 
tbou. Car, non seulement la réglementation 
générale est mal respe ctée, m ais les consomma- 
teurs ne font pas la différence! En outre, cer- 
tains fabricants - vendant évidemment moins 
cher- n’hésitent pas à appliquer des étiquettes 
faisant léfSrenœ'de façon plus ou moîns.fau- 
tarsiste à ùiHfNF. Ce qui achève d’égarer Te 
co nsommat eur 


Françoise Vaysse 


HUMEUR # Par Josée Poyère 

Gonflés, les « zinzins » ! 


V OUS ne trouvez pas qu'ils 
y vont un peu fort, les 
«zinzins*? Vous ne savez pas 
qui c’est ? Ce sont les 
(z)investisseurs (z)institu- 
tiormels, ces grands orga- 
nismes privés ou publics (com- 
pagnies d’assurances, 
établissements financiers...) 
qui - c’est leur fonction natu- 
relle -«investissent*. suivant 
des règles très précises et très 
compQquées. notamment dans 
l'immobilier, ce qui garantit 
leur sotvabiïrté. Des immeu- 
bles, Os en possèdent encore 
dans Paris des pagailles, et 
certaines façades s’ornent 
encore d'orgueilleuses plaques 
noires aux lettres d'or affichant 
le nom du « zinzin > pr o p ri étaire 
{qra a parfois été mangé par un 
concurrent depuis la pose de la 
fameuse plaque). 

Comme tant de promo- 
teurs immobiliers, üs ont suc- 
combé à l’attrait des bureaux 
et transformé (plus ou moins 
légalement et parfois, il faut 
bien le (tire, grâce à de provi- 
dentielles « dérogations >) des 
capparts* bien situés en 
niches profe ssi onnelles desti- 
nées à abriter des armées de 
cadres et de secrétaires. Les 
200 à 400 mètres carrés des 
appartements bourgeois du 
baron Kaussmann devenaient 
ainsi magnifiquement renta- 
bles. loyers et prix de vente 
étant, dans la fièvre spécula- 
tive de ces dernières années, 
sans commune mesure avec 
ceux des ap p a r te m ents d’habi- 
tation, eux-mêmes déjà hors 
de prix. 

Aujourd’hui, beaucoup de 
ces somptueux bureaux sont 
vides, les entreprises ayant 
émiyé vers des banlieues 
moins chères où les immeu- 
bles modernes sont 
super câblés et fonctionnels. 
Dans le même temps, les can- 
didats eu logement continuent 
à crapahoter sans relâche à la 
recherche d'un logement. 
L'idée de ra transformer les 


bureaux haussmanniens en 
logements [plus petits) a 
séduit aussi bien Marie-Noëlle 
Lienemann, dernier ministre 
socialiste du logement, que. 
plus récemment, la marie (très 
RPR) de Paris (te Monde daté 
11-12 avril). Bien sûr, ça ne 
ferait pas des masses de loge- 
ments (autour d'un millier, à 
tout casser I) et ne résoudrait 
en rien la dramatique pénurie 
qui règne dans la capitale. 
Mais, enfin..., ce serait tou- 
jours ça de pris. 

Oui. mais voilà : ça coûte 
des sous de réinstaller des 
salles de bains, des cuisines, 
d’abattre des cloisons, d'en 
construire d'autres, d'inventer 
des portes palières, d'aména- 
ger des escaliers de service 
misérables, de remodeler des 
immeubles entiers... Alors les 
propriétaires privés (il y en a 
qui possèdent des apparte- 
ments haussmanniens), les 
promoteurs, (es agents immo- 
biliers... et Jes inévitables «zin- 
zins» ne sont pas chauds, 
chauds. Et vous savez ce qu’âs 
veulent et qu'ils ont étudié le 
9 avril avec (a mairie de Paris? 
Des dispositions susceptibles 
de compenser le manque à 
gagner qui résulterait de telles 
opérations... Non! mais je 
rêve 1 Pincez-moi, que je me 
réveille I 

VoiB des gens qia se sont 
jetés corps et âme dans la 
spéculation immobilière, espé- 
rant en tirer de substantiels 
bénéfices. Ce qui peut être 
considéré comme normal dans 
un système ultralibéral. Et le 
jour où la conjoncture se 
retourne, croyez-vous qu'ils 
vont en tirer directement, tout 
seuls, comme des grands, tes 
conséquences? Pas du tout! U 
faut compenser leur manque à 
gagner 1 H Et c'est l'Etat - 
donc le contribuable - qui 
devrait faire tes frais de l'opé- 
ration... Hs sont gonflés, les 
mecs, comme dit le f3s de mes 
voisins. m 


LA COTE DES MOTS 

Faiseur 

(d'affaires) 

Les comédiens-français viennent de 
reprendre le Faiseur , cTHonoré de Balzac, 
une comédie en prose qui a également 
pour titre le nom du protagoniste (i) : 
Mercadet Pour dépeindre tes affres de cet 
homme d'affaires poursuivi par les créan- 
ciers, Balzac n’a eu qu’à reprendre ses pro- 
pres expériences de. «panier percé», de 
dilapidateur prodigue, d’endetté perma- 
nent... 

En conflit avec les sociétaires du 
Théâtre-Français, qui lui demandaient de 
retoucher son texte, Balzac disparaîtra 
avant que sa pièce (écrite vers 1838-1840) 
ne soit jouée - eu 1851, au Gymnase, 
dans une adaptation de Dennery. 

Si l’on consulte le Dictionnaire natio- 
nal ... de BescbereUe aîné, contemporain 
(1853), on constate que le lexicographe 
s’en tient à faiseur d'affaires : «Expression 
qui s’emploie généralement avec taie sorte 
de mépris pour désigner divers genres de 
commerce assez peu honorables, tris que le 
prêt à usure, etc. «La police devrait avoir 
l’œil plus ouvert sur les faiseurs d’affaires, 
u ne sont, après tout, que des faiseurs de 
es» (Humb.)». 

Aujourd’hui, si l’on veut parier d’un 
homme d'affaires douteux, d'un chevalier 
tf industrie, on emploiera le mpt sans com- 
plément : Méfiez-vous, c’est un faiseur! 
(d’où : c'est un faisan...). Alors que faiseur 
d’affaires est certainement compris au sens 
de «capitaine d’industrie», de «grand 
créateur d’entreprises», etc. 

Le faiseur de Balzac est d’ailleurs 
moins un filou vivant d’affaires louches 
qu’un boursicoteur-spéculateur ruiné par 
la fuite de son associé Godeau, et 
contraint à toutes sortes d’expédients pour 
continuer à paraître, un hâbleur qui veut 
donna: 1e change à ses créanciers. C’est un 
faiseur de phrases, un faiseur de contes, 
(— ou de comptes, ici IX un faiseur d’alma- 
nachs. Voire d'embarras (... financiers) . 

Jean-Pierre Colignon 


(1) Au sens propre, il ne peut y avoir 
qu'un protagoniste : cdni ou celle qui tient le 
principal rôle. Pour autant, nous pensons qu’a 
faut accepter -aujourd'hui* des expressions 
comme l’un des protagonistes. 



BLOC-NOTES 


LOIS ET RÉGLEMENTS 


D’une semaine à l’autre 


DÉLOCALISATIONS CONFIRMÉES- Edouard 
Balladur, recevant 1e 20 avril une déléga- 
tion de rUDF, a indiqué que le déplace- 
ment d’administrations vers la province 
décidé par les précédents gouvernements 
ne serait pas remis en cause (le Monde des 
21 et 22 avril). 

OBJECTIF JOO 000 LOGCMBfTS PAR AN. Le 

gouvernement doit annoncer le S mal un 
plan d’urgence destiné à combattre la 
crise du logement L’objectif est de faire 
remonter le nombre des mises en chantier 
vers les 300 000 par an â partir de la fin 
de 1993 (le Monde du 22 avril). 

BANQUE DE FRANCE, PROJET D'AUTONO- 
MK. Le ministre de l’économie Edmond 
Alphandéry a rends le 20 avril au premier 
ministre son projet de réforme du statut 
de la banque centrale, qui doit être dis- 
cuté en conseil des ministres dans une 
quinzaine de jours (le Monde du 22 avril). 

TREVE COMMERCIALE CEE - ETATS-UNIS. 
Un accord portant sur rotrverture récipro- 
que des marchés publics d’équipement 
électrique a été conclu le 21 avril pour 
deux ans entre la commission européenne 
et le représentant américain pour les négo- 
ciations commerciales. En revanche, les 
Etats-Unis maintiennent leurs menaces de 
sanctions en matière de marchés publics 
de télécommunications (le Monde du 
23 avril). 

ORANOI-BUTAONE, DÉFICIT RECORD. Le 

budget du secteur public britannique a 
enregistré en 1992-93 un déficit de 36,5 
milliards de livres sterling (305 milliards 
de francs), soit 6 % du produit intérieur 
brut (le Monde du 22 avriy. 

BAISSE DES TAUX. La Bundesbank a ramené 
jeudi 22 avril son taux d’escompte de 
7,50 % à 7,25 % a son taux Lombard de 
9 % à 8,50 %, le jour même où le premier 
ministre français Edouard Balladur était 
en A lle ma gn e pour sa première visite offi- 
cielle.' Dans (a foulée, la Banque de France 
a pu abaisser pour la deuxième fois de la 
semaine, le 23 arxO, «s taux d'appels d’of- 
fres et de prises en pension, revenus res- 
pectivement à 8,75 % et 9,75 % (le Monde 
du 24 avril). 

PRIVATISATIONS DÈS 1993. 20 à 30 mflliatds 
de francs, c’est le montant espéré des 
recettes de privatisations en 1993, selon le 
ministre de l’économie Edmond Alphan- 
déry, qui s’exprimait le 22 avril devant la 
commission des finances de l’Assemblée 
(le Monde du 24 avril). 


UMH 26 AVRIL. Paris. Michel Giraud, minis- 
tre du travail et de remploi, reçoit succes- 
sivement cinq confédérations, syndicales et 
trois organisations patronales (jusqu’au 
10 mai). 

Présentation des résultats 1992 du groupe 
Matra-Hachette par son président Jean- 
Luc Lagardère. . 

Présentation des résultats 1992 du GAN 
par sou PDG, François Heübronncr. 
Londres. Deuxième assemblée annuelle de 
la BERD (Banque européenne pour la 
reconstruction et 1e développement) (jus- 
qu’au 27). 

Allemagne. Le syndicat IG-Metaü organise 
un vote de ses adhérents est-allemands sur 
l'opportunité d’une grève (jusqu’au 28). 

MARDI 27 AVRIL. Paris. Débat d'orientation 
générale â l’Assemblée nationale sur la 
ville et les banlieues (jusqu'au 28) . 
Bruxelles. Session plénière du Conseil éco- 
nomique et social européen. 

Luxembourg. Co nseil des ministres de 
l’agriculture de la CEE 
Tokyo. Symposium international sur les 
difficultés et les p e rs p ec ti ves de l'économie 
mondiale organisé par le MTR 
Abtûa (Nlgéria). Première conférence 
panafricaine sur les réparations rédamées 
aux Européens et aux Américains au titre 
de l'esclavage et de la colonisation subis 
par les Noirs. 

MERCREDI 28 AVRIL. Paris. Alain Madelin 
reçoit les dirigeants de la grande distribu- 
tion et les représentants du commerce tra- 
ditionnel pour une séance de réflexion et 
de concertation. 

Lucerne. Conférence paneuropéenne des 
ministres de FenviroanemenL 
Washington. Réunion de printemps du 
FMI et de la Banque mondiale (jusqu'au 
1“ mai). 

JRMM 29 AVRIL. Lombes. Annonce du plan de 
redressement du Lloyd’s (assurances). 

SAMEDI I" MAI. Paris. Hausse des tarifs 
RATP de 5,8 % . 

Fête du Travail : la CGT propose un 
rféfîte unitaire 

Belgique. Suppression du contrôle des 
prix. • 

LUNDI 3 MAL Paris. Réunion de la commission 
des comptes de la nation. 

Dernier délai pour les entreprises de 
moins de dix salariés pour déposer auprès 
du fisc loir déclaration sur leur participa- 
tion au financement de la formation pro- 
fessioonefe continue. 


Ventes 
au déballage 

Les ventes au déballage, régle- 
mentées par la ld du 30 décembre 
1906 et par un décret du 
26 novembre 1962, effectuées sur 
des emplacements ou des locaux 
non habituellement destinés au 
commerce considéré, sont précé- 
dées ou acc o mpagné es de publicité. 
Un nouveau décret précise tes 
modalités d’autorisation de ces 
ventes et leur publicité. 

La d emand e d’autorisation pour 
□ne vente an déballage doit être 
déposée trente jours an moins 
avant la date prévue. Faute d'une 
décision du maire, notifiée dix 
jours an plus tard avant cette date 
de la vente, la demande est consi- 
dérée comme igetée. 

La publicité dort comporter les 
mentions suivantes : la date et le 
lieu où l'autorisation a été délivrée, 
la date et l’emplacement de la 
vente, ainsi que le nom commercial 
- et te numéro d’immatriculation au 
rostre de commerce de la société. 
Si elle n’est pas conforme à ces 
prescriptions, la société ou 1e com- 
merçant est passible d’une contra- 
vention de 600 à I 30 0 francs, qui, 
i compter du 1 er septembre 1993, 
en raison de la réforme du code 
pénal, pourra atteindre 3 000 
francs. Pendant (a vente, l'autorisa- 
tion doit être présentée aux agents 
habilités aux contrôles de ces 
ventes. 

Décret n° 93-591 dn 27 mars 
1993, Journal officie/ du 28 mars 
1993, pages 5255 et 5256. 

Aérosols 

Un arrêté renouvelle pour un an 
r interdiction de la fabrication, de 
l’importation et de la mise sur Te 
marché de certains générateurs 
d’aérosols contenant des compo- 
sants inflammables, notamment . 
ceux produisant des fils serpentins 
ou de la neige, qui ont occasionné 
des accidents graves sur des enfants 
jouant avec ces bombes. 

Arrêté du 24 mais 1993, Journal • 
offidef de l'avril 1993, page 5847. 
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Fonds d’aide 
aux jeunes 
en difficulté 

Un décret précise les modalités 
d’utilisation des fonds départemen- 
taux et locaux d’aide aux jeunes. 
Ces fonds font l’objet d’une 
convention entre l’Etat, le départe- 
ment ou les organismes parti pant 
an financement Ces aides, attri- 
buées pour trois mois, sont accor- 
dées aux jeunes, français ou étran- 
gers en situation de séjour régulier 
eu France, qui connaissent des dif- 
ficultés d’insertion sociale ou pro- 
fessionnelle; elles prennent la forme 
de secours temporaires, d’une aide 
financière pour aider à réaliser un 
projet d’insertion faisant l’objet 
d’un engagement de la part du 
bénéficiaire, ou d’actions d'accom- 
pagnement 

Les conventions fixent tes moda- 
lités, les conditions et les procé- 
dures d’attribution de ces aides et te 
ressort géographique de chaque 
comité local d’attribution. Celui-ci 
est composé du préfet, du président 
du conseil général, du représentant 
de la mission locale pour Finsertion 
des jeunes et du représentant de 
l'organisme participant au finance- 
ment du fonds, et doit suivre révo- 
lution de la situation de chaque 
bénéficiaire. 

Décret n s 93-671 du 27 mars 
1993, Journal officiel dn 28 mars 
1993, pages 5393 et 5394. 

Allocation 

logement 

Un décret précise les formalités à 
remplir pour les demandes d’alloca- 
tion logement. Les demandes pré- 
sentées à compter de juillet 1993 
devront être accompagnées d’une 
copie certifiée dn contrat de bail 
ainsi que de l'original ou de la 
copie conforme de la quittance de 
loyer établie au mois de janvier 
1993. 

Décret a» 93-685 du' 27 mars 
1993, Journal o/Bdri du 28 mars 
1993, page 5400. 
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Moulinex condamné à la rigueur 

. Après des années d'offensive tous azimuts/le fabricant de petit électroménager 
subit durement les contrecoups de la crise. Avec 1 15 millions de francs de pertes en 1992, 
te voilé contraint de resserrer sa gestion et d'ouvrir son capital 
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OtJDNEX a du pain sur 
la. planche. . Inventive, 
entreprenante, l’ entre- 
prise, qui fin Tune des premières à 
prétendre «libérer la femme », 
devra apprendre à se défier (T elle- 
même. Adoptant les audaces de 
son fondateur, Jean ManteJet, qui 
fît d'une petite fabrique de mou- 
lins à légumes fondée en 1932, à 
Bagnolet, une multinationale du 
petit électroménager, elle s'était 
lancée, ces dernières années, dans 
□ne expansion tous . azimuts. 
Offensive dans le micro-onde, et 
les aspirateurs, deux métiers pour- 
tant éloignés de son image tradi- 
tionnelle. Offensive internationale, 
avec la reprise pour 440 millions 
de francs de l’allemand Krups, 
véritable consécration intervenue 
quelques jours A peine avant la 
' mort du fondateur, le i9 janvier 
1991. 

Las! la crise devait briser cet 
élan-Ii, Le retournement du mar- 
ché freine le redressement de 
Krups, sur lequel Moulinex avait 
trop misé. « Tout était prit, expli- 
que d’on ton meurtri le PDG, 
Roland Daraeau. On avait fermé 
ses usines obsolètes de Hongkong et 
du Mexique, réduit ses effectif; de 
800 personnes, renouvelé sa 
gamme. Le résultat d’exploitation 
aurait dû être bénéficiaire l’an der- 
nier.» H ne l'a pas été, les ventes 
n'ayant pas été à la hauteur des 
objectifs fixés : la croissance alle- 
mande. s'est dérobée, après les 
deux années exceptionnelles consé- 
cutives à la réouificatiou ; le 
consommateur n’a pas accompa- 
gné dans sa très rapide divmifjca- 
’ tion la marqne Krups exclusive- 
ment associée, jusqu'ici, aux 

• '«toTI sb eîerf z»! «uV t-ty:-. Jr> 

CRIS^^poJÇirfajs^i-monétaire, 
ensuite, a pris Moulinex à contre- 
pied. En Europe, les dévaluations 
«sauvages» de la livre, de la lire et 
de la peseta lui ont fait perdre 220 
raillions de francs de chiffre d'af- 
faires (près de 3 %). 

Aux Etats-Unis, faiblesse du 
dollar et hausse du marie aidant, 
l’augmentation des ventes a 
coûté... de l’argent ! Enfin, l’envo- 
lée des taux d’intérêt a étranglé un 
groupe dont l’endettement, & la 
mesure de ses investissements et 
de ses faibles réserves financières, 
continue de dériver vers les 3 mil- 
liards de francs. 

Les chiffres sont à l’image des 
désillusions et des mécomptes - 
essuyés l’an dernier. Loin des 9 



milliards de francs escomptés, le 
chiffre d’affaires n’a pas dépassé 
8,22 millia rds en 1992, revenant à 
un niveau inférieur & celui de 1991 
<8,35 milliards). Et, virant au 
rouge, le résultat net consolidé 
s’est soldé par une perte de 115 
millions de francs. Un véritable 
coup de bambou qui ramène la 
société aux heures noires de 1985 
et 1986, lorsque le groupe perdit 
successivement 35 et 238 millions 
de francs et fut contraint de sup- 
primer 1 350 emplois. 

Pas question pourtant de 
changer de stratégie. « Nous avons 
privilégié l’avenir,, insiste sans 
l'ombre d'un regret le directeur 


par dek diffiau/té^coi ^ncturel/es. » 
Pas question donc d’abandonner 
l’internationalisation quand de 
nouveaux marchés - sous-équipés 
- s’ouvrent en Europe de l’Est et 
en Asie; quand l’Amérique du 
Nord - où Moulinex dispose 
désormais d’implantations au 
Canada, aux Etats-Unis et au 
Mexique - s’organise en «grand 
marché». 

Pas question, non phus, de 
renoncer à la montée en puissance 
dans les aspirateurs, qui s’est déjà 
traduite par un gonflement des 
ventes de quelques, centaines de 
milliers à plus d'un million d'uni- 
tés par an, même si cette activité 
pèse encore peu - 19 millions 
d’appareils ont été produits en 


Europe en 1990. Pas question, 
enfin, d’abandonner l’objectif d’as- 
surer un quart des ventes euro- 
péennes de micro-ondes (18 % 
aujourd’hui), seule façon de s’im- 
poser définitivement sur ce mar- 
ché disputé. « Aspirateurs et micro- 
ondes pèsent 50 %du marché mon- 
dial du petit électroménager, pour- 
suit Gilbert ToreOL Y renoncer, ce 
serait se condamner à ne se battre 
que sur une moitié.» 

U CAP • Garder le cap ? ; Encore 
faut-il en avoir les moyens. Gagner 
des parts de marché, par exemple, 
oblige à pratiquer des «prix d’atta- 
que». quand les prix du micro- 

■°£Î3^SS;£ i h - pre ! Wr- 

, r Md-Est asiatique, baissem.deja-de - 
<^6,%. par an. -Voire de 10 9hpour 
' les produits bas de gammes Et de 
. l’argent, Moulinex n’en a pas. 
«N’exagérons pas, tempère le 
PDG, Roland Daraeau. Des 
mesures d’austérité ont été prises 
■ depuis deux ans.» De près de 
15 000 emplois, les effectifs ont 
été ramenés «en douceur» à 
13 70 0, certains investissements - 
recherche, publicité, marketings - 
ont été freinés et les gains de pro- 
ductivité se sont accélérés, le 
groupe cherchant & réduire de 
10 %, cette année, le temps néces- 
saire â la fabrication d’un four. 

Et les stocks (qui s’élèvent 
normalement à 16 % du chiffre 
d’affaires en valeur comptable, 
compte tenu de la saisonnalité des 


ouruiL^fre 
d'affaires quasiment 
identique, SEB 
emploie 4 000 
salariés de moins 
que Moulinex 
et dégage des profits. 
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LANGUES & AFFAIRES 


FORMATIONS ET DIPLOMES DE LANGUES 

AFFAIRES - GESTION - COMMUNICATION 
Chambras da commerça étrangère* - Certificats européens 
de langues • TOEFL - Université de Cambridge.. 

Enseignements à distance toute rannéa, tous niveaux . 
Documentation et tests gratuits i . 


Langues & Affaires, Service 5375. 35 Rue Collange 
92303 Paris-levallois. Tel : (1) 42.70.81.83 


Fax : (1) 47.31.80.96 


Minitel : 36 15 LANGAF 


POLITIQUE INDUSTRIELLE 

FRANÇAISE 

ou 

POLITIQUE DE 
L'INDUSTRIE EN FRANCE 


ADAPES 4: 


L’actionnariat de Moulinex 
repose en effet sur un montage 
subtil voulu en 1988 par Jean 
Mantelet, malade et sans héritier 
direct. 

En choisissant de céder aux 
salariés les 45 % du capital qu’il 
détenait (56 % des droits de vote), 
ce dernier leur avait fait un magni- 
fique cadeau. En apparence tout 
au moins, la transaction s’étant 
faite à un bon prix. Sept mille des 
neuf mille trois cents salariés, réu- 
nis dans cinq sociétés du person- 
nel, avaient alors souscrit des 
actions, (e plus souvent en 
empruntant auprès du Crédit lyon- 
nais (voir l'organigramme). 

Le montage, délibérément 
sophistiqué, donnait la réalité du 
pouvoir & l’une d’entre elles : la 
Société des fondateurs (25,6 % du 
capital, 50,9 % des droits de vote), 
dont les membres se divisèrent 
vite en deux clans : Roland Dar- 
neau et Gilbert Toreili, majori- 
taires, d’un côté; Michel Varmoo- 
renberghe et Jacques Texîer, de 
Paatre. Plus spectateurs qu’acteurs, 
le personnel et Les organisations 
syndicales ont jusqu’ici donné un 
appui - au moins tacite - au 
PDG. «Parce qu’il défend rem- 
ploi», dit sans ambages un syndi- 
caliste. Le maintiendront-ils si un 
nouveau tour de vis s’avérait 
nécessaire? «Il n’y a pas de sur- 
effectif», martèle de son côté 
Roland Daraeau, en rejetant fer- 
mement tonte comparaison entre 
Moulinex et SEB, l’autre «grand» 
français du petit électroménager, 
qui pour un chiffre <F affaires quasi 
identique emploie 4 000 salariés 
de moins et. dégage des profits... 

Annoncée pour cette année 
par (a direction - probablement 
en juillet, - l'injection d’argent 
frais devrait se faire par l’ouver- 
ture à des investisseurs financiers 
(le Crédit lyonnais, notamment) 
du capital de la Finap, holding 
intermédiaire contrôlant Mouli- 
nex Sans remettre en cause le déli- 
cat équilibre du pouvoir. Pour 
cette fois_ 

Pierre-Angel Gay 


AGROAUMENTAIRE 

La chute d’Interagra 


ventes et des innombrables réfé- 
rences existant pour les matériels 
électriques en Europe) devraient 
revenir de 1 9,5 % l’an dernier à 
16 fi % en 1993. Si tout va bien. 
Réorganisée, la production auto- 
rise des transferts d’activités. 
D’une usine à l’autre. D’un pays à 
l’autre. «Je n’allais pas laisser 
embaucher à Birmingham quand 
j’avais des unités sous-employées 
ailleurs », remarque Henri Cfaar- 
nellet, directeur de la stratégie 
industrielle du groupe. Véritable 
cœur de l’entreprise, les usines de 
Basse-Normandie et des régions 
limitrophes en mit profité. 

Que la récession s'installe, 
pourtant, et le groupe devra aller 
beaucoup plus loin. D’abord dans 
ce que Gilbert Toreili appelle 
pudiquement le « rapprochement 
de la production des grands centres 
de consommation». Une évolution 
rendue particuliérement sensible 
par le poids historique du groupe 
en Basse-Normandie, où il repré- 
sente & lui seul 7 % de l’emploi 
industriel René Garrec, le prési- 
dent UDF du conseil régional, ne 
siège-t-il pas au conseil d’adminis- 
tration? 

CAPITAL • Ensuite, il faudra 
bien prévoir une injection de capi- 
taux frais. Les analystes financiers 
l’estiment depuis longtemps inévi- 
table. «Au regard de ses 
contraintes de développement, une 
évolution importante de l’actionna- 
riat du groupe Moulinex doit être 
envisagée», assure, Bénédicte Bari- 
Lecoanet, de la société de Bourse 
Dupont-Dcnant. On n’ira sans 
doute pas aussi loin. 


Suite de la page 27 

Mais de quôi Michel Dou- 
raeng, le fils cadet, aujourd’hui 
infortuné patron d’une société 
moribonde, était-il héritier? D’un 
nom, bien sûr, et d'un savoir-faire 
acquis & l’ombre du père, lorsque 
celui-ci le nomma en 1975 respon- 
sable de la SCUI (2), autrement 
dit du négoce international. En 
1987, « Baptistou > présenta le 
jeune homme à Mikhaïl Gorbat- 
chev, mais une ère nouvelle allait 
s’ouvrir, une sorte d’orphelinat 
pour Michel Doumeng sans le 
père aux mille ficelles ni la mère 
Russie façon perestroïka. 

PESANTEUR • Dans ce contexte 
neuf, il n’y avait phu d'héritage, 
seulement la pesanteur du souve- 
nir, comme cette photo encadrée 
du fondateur que Je nouveau 
patron d'interagra conservait 
ostensiblement dans son bureau, 
émailiaat sa conversation de fré- 
quentes références i «papa ». 

Avant même de fonder Inter- 
agra, Jean-Baptiste Doumeng lor- 
gnait sur Moscou, par penchant et 
aussi par intérêt. « Supposez qu’il 
y ait un marché sur la Lune ; expli- 
quait-il à son biographe, René 
Mauriès, le premier qui s’y présen- 
tera réussira. L’URSS, à l’époque, 
c’était un peu la Lune » 

Après un troc magistral en 
1947 (des tracteurs tchèques Zetor 
contre des patates), on trouvera le 
futur «milliardaire rouge» à Mos- 
cou, au printemps 1 952, pour la 
première conférence économique 
Est-Ouest. Au grand dam du prési- 
dent du conseil Antoine Pinay, le 
Quai d’Orsay avait boudé l'événe- 
ment. Mais le «Noémien» (de 
Noé, en Haute-Garonne) ne 
connaissait pas la chaise vide, et 
une longue coopération allait 
naître. 

Déjà amorcée peu avant avec 
le blé («J’ai appris aux dirigeants 
des payfcdeJ&stïflUjt pour certains 
produits,- il valait ■miewç tnantnt- 
vrer par inân intermédiaire»), elle 
s’élargira avec la viande, le lait et 
le beurre, sans oublier les pattes 
de mouche que Doumeng achètera 
en Chine pour la fabrication de 
faux cils féminins ou encore les 
petites tortues du fleuve Amour 
pour le compte des Suédois, ou 
des oiseliers des quais de Seine. 

Dès 1969, rappelle René 
Mauri&s, Doumeng «réalisa la 
toute première opération d’autono- 
mie économique avec une Républi- 
que soviétique» en vendant cinq 
mille têtes de bétail à la Biélorus- 
sie. Face à des pays ie plus sou- 
vent en mal de devises, le patron 
d’Interagra se tenait à des prin- 
cipes simples mais efficaces : accé- 
der directement et personnefle- 
ment au pouvoir - à l’Est mais 
aussi à Cuba, au Nigéria, à Mada- 
gascar, - acheter avant de vendre 
(et autant), pour dégager, voire 
inventer, la solvabilité du client 
grâce à des mécanismes de com- 
pensation qui devaient faire florès 
dans un commerce international 
marqué par le coût élevé d’accès à 
l'argent. 

terrien • A travers le système 
Doumeng, tout était monnaie, de 
la viande au sucre, du blé au 
beurre. Mais ce terrien savait 
aussi appliquer le vieux principe 
paysan de ne pas mettre tons ses 
œufs dans un même panier. Sa 
polarisation â l’Est était contreba- 
lancée par le choix de ses parte- 
- navres en affaires. Doumeng s'en- 
gageait rarement seul dans 
l’exécution d’un contrat. Une fois 
le lièvre levé, il mettait «dans le 
coup» le négoce spécialisé, tra- 
vaillant ainsi avec Louis Dreyfus 
et la Banque Rothschild pour exé- 
cuter des marchés que sa structure 
ne lui aurait pas toujours permis 
de traiter. « Cette- politique au par- 
tage, note René Mauriès, consti- 
tuait l’une de ses grandes forces, 
sinon la principale, car il répartis- 
sait les risques en même temps que 
les profits. » 

- La même méthode lui per- 
mit, à la fin des années 70, de 
vendre 200 000 tonnes de beurre 
communautaire aux Soviétiques. 
Chronologie curieuse et révéla- 
trice : Doumeng s'engagea auprès 
de Moscou sans avoir informé 
Bruxelles de son projet... Il sc 
montra assez convaincant pour, 
après trois mois de négociations, 
obtenir cette marchandise promise 
aux animaux au prix de 
1,50 francs le kilo. «La satisfac- 
tion des besoins soviétiques soula- 


geait la CEE, écrit Mauriès. 
Quant aux pro/ils, Doumeng les 
partageait avec cinq grosses socié- 
tés laitières exportatrices. » 

Interagra devînt l'intermé- 
diaire obligé, courtisé, à Moscou 
comme à Bruxelles, pour les dos- 
siers délicats, qu’il s’agît de 
viande, de beurre ou de blé. Des 
personnalités aussi diverses que 
Jean François-Poncet, Valéry Gis- 
card d’Estaing, Michel Ponia- 
towski, François Mitterrand ou 
Jacques Attali le sollicitèrent tour 
à tour, reconnaissant son rôle 
majeur dans le commerce Est- 
Ouest. 

A sa mort, en (987, il avait 
pourtant essuyé quelques échecs, 
soit dans l'organisation du marché 
du vin (il rêvait d’une OPEV com- 
parable à l’OPEP) soit dans scs 
implantât ions agroalimentaires en 
Afrique, mal perçues, et surtout 
mal adaptées aux possibilités de 
développement du continent noir. 
Mais aucun de ces revers ne 
menaça véritablement l’assise du 
groupe, qui pouvait compter sur 
des marchés quasi captifs, des 
paroles données, de longues ami- 
tiés faites pour durer encore, des 
surplus laitiers et céréaliers que la 
Communauté semblait devoir 
accumuler sans fin_ 

RUSE ET BLUFF • En quelques 
années, c’est peu dire que l’hori- 
zon du négoce s’est i la fois mor- 
celé et rétréci. Avec la chute du 
mur de Berlin et l’éclatement de 
l’Union soviétique, les marchands 
ont perdu leurs repères et se cou- 
pent les pieds sur les mille mor- 
ceaux d’un miroir brisé. Là où une 
société d’Etat régissait naguère les 
échanges de blé, une quinzaine se 
pressent désormais, organisées ou 
spontanées, pratiquant le bluff et 
le mensonge, bradant leurs pro- 
duits au noir, recevant rarement la 
caution des banques. Une fuite en 
avant & caractère parfois illicite ou 
mafieux, qui déroute les mar- 
chands pccidentauxT-tioat la ruse 
■s’interdit la'maihbnnâeté. 

Pour avoir été très impliqué 
& l’Est, Interagra ne pouvait qu’en 
subir (es atteintes avant les autres. 
La baisse des prix agricoles en 
Europe et la politique des quotas 
laitiers ont de surcroît jeté un sort 
aux excédents communautaires. 
Bruxelles n'a plus rien & brader et 
l’ex-URSS ne sait plus quel moyen 
de paiement inventer. Les négo- 
ciants, qui sont des «passeurs», 
ne passent plus. Les marges prises 
sur les échanges céréaliers ou car- 
nés - ceux qu’affectionnait Inter- 
agra - sont devenus dérisoires. 
Certes, la COFACE endosse géné- 
ralement 95 % du risque. Mais les 
5 % restants dépassent le montant 
du bénéfice. 

En prenant Â trente-quatre 
ans les rênes de l'entreprise pater- 
nelle, Michel Doumeng avait 
conscience de ces menaces. Aussi 
décida-t-il rapidement d’entre- 
prendre une diversification géo- 
graphique en direction de l’Asie, 
de la Chme en particulier, ou du 
Venezuela, tout en prospectant de 
nouveaux secteurs ; le pétrole (au 
Vietnam et & Cuba); la communi- 
cation avec la publicité et le 
rachat de salles de cinéma Cosmos 
de l'exrURSS (JBD n’avait-il pas, 
en son temps, sponsorisé Jacques 
Tati?). 

A travers les salles obscures 
et la réclame, Michel Doumeng 
croyait beaucoup à La promotion 
de produits de consommation 
qu’il se ferait fort, ensuite d’appor- 
ter à la population russe une fois 
l’image «vendue». Le sort en a 
décide autrement, et ses déboires 
sur le marché de la viande pen- 
dant la guerre du Golfe ont accé- 
léré le déclin d’Interagra. 

Les banquiers ont-ils 
« lâché » un jeune patron jugé trop 
peu conciliant? Ont-ils estimé 
que, â l’instar des sociétés de 
négoce aujourd’hui sur le fil du 
rasoir, Interagra n’avait plus de 
fond de commerce? Est-on à la 
veille d'une reprise par des inves- 
tisseurs comme Raul Gardini, 
Jean-Marc Vernes ou encore Bon- 
grain ? Des noms circulent offi- 
cieusement pour une société Inter- 
agra assainie. Michel Doumeng 
doit se sentir bien seul pour 
répondre à ces questions, face à 
une photo muette d'un père 
enterré avec le communisme. 

Eric Fottorino 


(2) Société commerciale interagra 
Ipîtrade internationale. 
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Londres, plaque tournante des pays de l’Est 


Suite de la page 27 

Enfin, une firme de relations 
publiques est chargée de «vendre» 
l'opération aux investisseurs et aux 
journalistes. 

Les acteurs qui seront finale- 
ment choisis pour former le 
«consortium Russie» sont de plu- 
sieurs nationalités mais ils ont un 
point commun, tous travaillent â 
Londres : les banques J. Henry 
Schroder Wagg & Co. et Crédit 
commercial de France, le cabinet 
d'audit DRT-Touche Ross, sa filiale 
de conseil Braxton Associates, le 
cabinet de juristes américains White 
& Case et celui de relations publi- 
ques BBDCVCountxywide. L'hebdo- 
madaire The Economisé délaissant 
pour une fois VundersttUement, dit 
de la future privatisation russe 
qu'elle est «fa rente industrielle et la 
restructuration la plus importante de 
l'histoire mondiale*. 

CONSORTIUM • Le montage du 
consortium Russie souligne la place 
centrale qu'occupe la City dans le 
financement de la réhabilitation des 
anciennes économies communistes. 
Tel n'est pas le moindre paradoxe 
d’une situation qui en compte tant : 
alors que la Grande-Bretagne 
occupe une place relativement peu 
importante dans te commerce Est- 
Ouest, que ses industriels ne parti- 
cipent guère aux grands projets réa- 
lisés sur place par les Occidentaux, 
le plus ancien et le {dns important 
centre boursier européen est devenu 
l'ombilic financier des nouvelles 
démocraties. Conseils en privatisa- 
tions, aide aux investisseurs occi- 
dentaux, assistance aux nouveaux 
gouvernements™ cm ne compte plus 
les contrats négociés dans cette 
enclave de 300 hectares où Ton ne 
cesse de brandir les cartes de la 
mutation capitaliste, de s'époumo- 
ner sur l'irrésistible poussée des 
nouveaux milliardaires. 

« Quand nous, ayons décidé de 
mettre tout lepaquet sur l'Est, cer- 
tains rdtilmêrits’instalkr sur placé, à 
Budapest, au pas très loin, à Genève, 
à Francfort ou à Vienne. U a fallu 
rapidement se rendre à l'évidence : 
pour être dans le coup, Ü fiait être 
londonien », proclame un responsa- 
ble de la filiale du groupe helvético- 



possibilîtês commerciales. » U 
n’existe pas jusqu’ici de statistiques 
sur le chiffre d'affaires que repré- 
sente l'Est pour la place de Londres, 
mais H est dair que cefle-d s'arroge 
la plus grosse part du gâteau™ 

LEITMOTIV • Quel que sût Finter- 
locuteur, un leitmotiv revient dans 
les conversations : la présence posi- 
tive de la BERD, l'organisme finan- 
cier d'assistance à F Est, créé par 
quarante pays en 1991 et présidé 
par Jacques Attali. Malgré le déca- 
lage entre ses ambitions initiales et 
la liste maigrelette de ses réels états 
de service, en dépit de kpofémique 
sur l'ampleur de ses frais de fonc- 
tionnement, cette institution, mi- 
banque d'affaires, mi-banque de 
Ce Uni pie de rangent a le génie -, .déVQlQPPÇn^eqt^ est devenue en 
deFadaptâtion : «Lors du boom des toixainle'poaitdenillieineiiteide 
pétrodôÙârè, à r partir 3e 1973, notre - coordination. Gîtons aussi dans le 
tâche était fircile, U nous suffisait de contexte britannique. Faction du 


américain Crédit Suisse-First Bos- 
ton. La City peut en effet se targuer 
de la plus forte densité planétaire 
d'institutions commerciales. Ses ins- 
truments financiers sophistiqués 
offrent toute la palette des services : 
maisons de courtage, banques étran- 
gères (plus de 520 provenant de 
72 pays), assurances, marchés de 
matières premières, fonds communs 
de placement à l'échelle de l'Eu- 
rope... Son appareil financier, par- 
faitement rodé grâce à l’expérience 
acquise lors des dénationalisations 
et des fusions-acquisitions de F ère 
Thatcher, sait tirer profit des 
richesses d’autrui, en l’occurrence 
celles qu’engendre l’émergence des 
marchés est-européens, avec leurs 
320 millions de consommateurs. 


suivre nos clients sur place, explique 
un consultant Mais là, les investis- 
seurs hésitent à investir à l'Est, les 
banques ne veulent pas prêter. Alors 
nous avons dû créer nous-mêmes les 


Know How Fund, un programme 
spécial d'assistance technique géré 
par le Forczgn Office pour soutenir 
des projets du secteur tertiaire bri- 
tannique, à commencer par F ingé- 


nierie financière (privatisations des 
circuits financiers en Pologne, assu- 
rance en Slovaquie ou formation de 
gestionnaires dans Tex-URSS). 

Les grandes machines n’expli- 
quent pas touL li fant angj évoquer 
les hommes, cette nouvelle race de 
banquiers aventuriers, virtuoses des 
joint-ventures on de la vente au 
public d'anciens monopoles d’Etat, 
qui ont appris à se battre sur tous tes 
fronts en même temps, en gagnant 
de Fargent David Pitt Watson, fun 
des dirigeants de la firme de consul- 
tants Braxton Asociales, évoque la 
création du famenx consortium 
Russie : eDês que Coffre a été 
publiée, je s'avais qui il jailait 
contacter. Tout a été boudé en dix 
jours, y compris la question toujours 
épineuse de la répartition des com- 
missions.» 

La «soüdaqté» de la place de 
Londres, c'est ce réseau complexe 
de contacts et d’amitiés. Les mem- 
bres du consortium, bien qu’ils las- 
sent des métiers différents, se 
connaissent souvent personnelle- 
ment, s'appellent par leur prénom. 


GRANDE-BRETAGNE 


A louer palais anglais 

Hampton Court, résidence royale britannique, vient de rejoindre 
les quelque cent cinquante monuments historiques loués meublés aux touristes 
par l'association Landmark Trust. Chic et abordable 


LONDRES 
de notre envoyée spéciale 

A VIS aux lecteurs assidus ou 
occasionnels de Point de 
vue-images du monde, à 
tous ceux que Les fastes monarchi- 
ques et la vie de château fasci- 
nent : ü est désormais possible de 
louer un appartement au cœur 
même d’un palais royal anglais. 
Pas un petit château où rois et 
.reines ne seraient passés que furti- 
vement, le temps d’une partie de 
chasse automnale. Mais à Hamp- 
ton Court, qui fut résidence royale 
pendant deux siècles, jusqu’en 
17150, et où vécurent Henri VIII et 
Guillaume d’Orange. Une splen- 
deur toute de brique rouge que 
ceint la verte campagne anglaise, à 
une cinquantaine de kilomètres au 
sud-ouest de Londres. 

« C'est pour trouver les moyens 
d'entretenir le château que nous 
avons décidé de louer deux apparte- 
ments aux touristes », confie 
Alexandra Robson, de F Historié 
Royal Palaces, l'organisme public 
en charge des palais royaux britan- 
niques. «Avec la aise. l’Etal nous 
a demandé défaire des économies, 
et de trouver davantage nos propres 
sources de financement. » 

INCBNDIB m D’autant qu’en 
1986 un incendie a ravagé une 
partie de Hampton Court : 150 
millions de francs de dégâts et six 
années de travaux; tout cela & 
cause d’une vieille dame qui 
aimait lire à la lueur des candéla- 
bres et fumer au lit. Car, avant 
même que des locataires n’inves- 
tissent les iieux, le palais de 
Haxnpton Court était habité par 
dix-huit grâce and favor, des Lords 
ladies ayant particulièrement 
de la nation anglaise et aux- 


quelles la reine a accordé le privi- 
lège de loger dans le château. 
Comme le palais n’était pas 
assuré, l’Etat a dû prendre à sa 
charge l’essentiel du coût des tra- 
vaux. 

«Il nous a paru sensé de met- 
tre en valeur des pièces jusque-là 
inoccupées pour jinancer la répara- 
tion et l'entretien du palais », sou- 
ligne Alexandra Robson- La reine, 
qui n’est plus propriétaire du 
château mais en a F usufruit, fut 
bien évidemment consultée, et n’y 
fit aucune objection. Toujours 
selon Alexandra Robson, l'opéra- 
tion n’en est encore qu’au stade 
expérimental, «mais si elle s'avère 
commercialement rentable, d'au- 
tres appartements pourraient être 
louis, pour des expositions par 
exemple». 

C’est Le Landmark Trust, fon- 
dation privée s'occupant de la 
location meublée de quelque cent 
cinquante monuments historiques, 
qui a pris en charge la gestion de 
ces premières «locations royales». 
Et pour l’instant, il ne semble 
guère avoir de difficultés & trouver 
preneur. L’on des deux apparte- 
ments, offert au public depuis 
Noël, est déjà réservé 
jusqu’en mai. «A la mi-janvier, 
nous avons déjà signé cent 
soixante-deux contrais de location, 
se réjouit Rebecca Morgan, du 
Landmark Trust, essentiellement 
pour des durées très courtes, d'un 
week-end à quatre Jours. Mats cet 
été, nous ne louerons pas pour 
moins d’une semaine. » Elle pour- 
suit : «Les locataires ne sont pas 
forcément des gens très fortunés, 
plutôt des passionnés d’histoire. 
Essentiellement des étrangers. Les 
premiers étaient allemands.» 

Situé dans la partie Renais- 
sance du château, surplombant un 


petit passage qui mène aux 
immenses cuisines Tudor, cet 
appartement, prévu pour six per- 
sonnes maximum, est loué entre 
2 040 et 5 740 francs les quatre 
jours selon la période de Tannée. 
Toujours dans l’enceinte du 
château, mais légèrement à l’écart 
(à l’extrémité nord), une maison 
de trois étages datant du XVIII* 
siècle, actuellement en cours de 
restauration, sera & louer dès le 
mois de mars. Çlle dispose d’un 
jardin... et surtout d'une vue 
imprenable sur un potager où l'on 
cultive encore aujourd’hui des 
légumes pour la reine. La louer (à 
un maximum de huit personnes) 
coûtera de 2 720 à 8 085 francs. 

PRIVILÈGES • Une fois les dés 
en main, les locataires bénéficie- 
ront de certains privilèges. Prome- 
nades À volonté dans toutes les 
pièces du château ouvertes au 
public^ balades à toute heure dans 
les 24 hectares de jardins, de styles 
Tudor, victorien et baroque, qui 
entourent le palais. Bref, ils auront 
«la chance de prendre part à la vie 
secrète du château, de passer outre 
les barrières de sécurité, d’être 
comme chez soi dans un palais 
royal», vante le Landmark Trust. 

Une expérience similaire est- 
elle envisageable au château de 
Windsor, lui aussi propriété de 
FEtat, et touché comme Hampton 
Court par un grave incendie? La 
question semble choquer Alexan- 
dra Robson : «La famille royale y 
vit encore, sauf quelques semaines 
par an. Ella cohabitation avec des 
touristes n 'est absolument pas envi- 
sageable.» Peu importe. Pour 
poursuivie à moindres frais la res- 
tauration du patrimoine national 
sans que la reine ait, pour autant, 
la fâcheuse impression de loger 


dans un Relais et Châteaux, le 
gouvernement britannique a ima- 
giné une autre solution ; en 1994, 
une loterie nationale devrait être 
relancée, pour la première fois 
depuis cent soixante-six ans ans. 
Les parieurs viennent au secours 
des trésors royaux. 

Pascale KnSmer 


ce qui leur permet de travailler 
ensemble plus vite (même si, 
concurrence oblige, chacun garde 
son quant à soi). Avant de s’engager 
sur la Russie, Braxton avait déjà col- 
3 Laberc avec Fane des banques chefs 
t de Sfe. te CCF, à Prague, avec Fau- 
tre. Schroder, â Varsovie et avec 
White & Case, à Moscou. 

SUPRÉMATIE a Qudk autre place 
pourrait menacer ta suprématie de 
Londres? Francfort, l'éternelle 
rivale? Elle est exclusivement tour- 
née vers la reconstruction de Fex- 
RDA- Vienne, te c a rre f o ur du com- 
merce Est-Ouest? Elle ne compte, 
dit-on â Londres, que «quelques 
boutiques financières» et son action 
se limite à la Slovénie et â la Hon- 
grie voisines. Amsterdam? Négli- 
geable. Paris doit se contenter de 
qodqnes miettes. Tokyo a pieds et 
pmngs liés par te contentieux terri- 
torial mso-nippon à propos des Des 
Kouriles. Quant â WaB Street, an y 
ressent encore 1 e «syndrome com- 
muniste» et les mastodontes que 
sont Morgan Stanley, Goldman 
Sachs ou JJ. Morgan préfèrent lais- 
ser à feras filiales londoniennes 1 e 
traitement des affaires est-euro- 
péennes. 

Si actuellement la City ne se 
sent donc guère menacée par les 
antres places, tout n'est pas unifor- 
mément rose. H y a d'abord Féloi- 
geement géogr ap hique du théâtre 
des opérations qui renchérit les 
déplacements en avion; autre pro- 
blème sérieux, celui des honoraires, 
traditronnefiement très élevés - un 
avocat d’affaires londonien par 
exempte redame 150 livres sterling 
par heure. Et dans tes propos des 
«gents», on ne trouve pas trace de 
sentimentalisme : «Notre firme a 
refusé de prendre en charge les pri- 
vataations albanaises et stovènes qui 
nous avaient été offertes sur un pla- 
teau. Le contrat était prestigieux 
mais nous nous serions ruinés », 
explique David Winter, associé- 
gérant du cabinet juridique Barket 
& McKenzie, président de la cham- 
bre de commerce anglo-hongroise. 
D’après certaines rumeurs, des cour- 
tiers de renom comme le Crédit 
Suisse-First Boston, Schroder ou 
Bankers Trust ont récemment 
décimé de grosses affaires, vraisem- 
blabiementen Russie. 

Les incertitudes à F Est sont 
telles, en effet, qu’elles peuvent 
remettre en cause à tout moment le 
nouveau statut de la place de Lon- 
dres, suspendu à la poursuite des 
réformes et à la solvabilité ^des 
anciennes démocraties populaires. 
La City a décidé de sponsoriser la 
création d’un «business center» 
destiné aux vingt-sept pays d’opéra- 
tion de la BERD. Cdui-ti doit être 
installé <fa ns an bâtiment voisin du 
siège de la banque. « Comparé au 
building de Jacques Attali, notre pro- 
jet paraît bien modeste », précise un 
porte-parole de la Corporation of 
London, l’organisme de gestion. 
Avec cet» façon très anglaise de 
dire toujours des choses sans 
employer les mots. 

Marc 'Roche 
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L'eden 
de l'audit 

On imagine mal combien 
les bureaux du département 
Corporate Finance de fa 
compagnie Ernst et Ljungh. 
Fun des plus gros cabinets 
comptables au monde, peu- 
vent paraître vieillots et aus- 
tères. c Moscovites », 
diraient les mauvaises lan- 
gues. Tout paraît banal ici, 
sauf John Howetl, le patron 
du département « Europe de 
l'Est » de cette fume anglo- 
saxonne de 65 000 
employés. 

U reçoit sans façon, 
émergeant d'un océan de 
documents et de notes. 
Quelqu'un qui a choisi 
comme thèse de doctorat 
d'introduction de l’agricul- 
ture en Russie au temps de 
la préhistoire » ne peut pas 
fitre totalement banal. Un 
rêveur n'aurait pas été dési- 
gné, à trente-sept ans, pour 
diriger une équipe de sept 
cents personnes, dont six 
cents sont déployées sur le 
- terrain dans vingt filiales 
(cinq dans Fex-URSSJ. «En 
1987, quand j'ai été engagé 
pour ce travail, nous 
n'étions que deux», soupire- 
t-il. 

a Les auditeurs-consul- 
tants sont la farde lance du 
développement de l’Est an 
rrison de l'absence de struc- 
tures de bese et du peu 
dlntérêt manifesté par les 
grands groupes industriels 
occidentaux obsédés par les 
risques », nous dit Anders 
Ljungh, vice-président de la 
BERD, chargé des finances. 
Les grands cabinets comp- 
tables anglo-américains 
jouent un râla de premier 
plan dans l'effort de recons- 
truction de l'Est. L'évalua- 
tion des actifs est essen- 
tielle pour calculer la 
«valeurs des entreprises. 

Comment, en effet, pri- 
vatiser une société d'Etat 
sans disposer de données 
chiffrées? «Le terrain a été 
baüsé. On connaît bien main- 
tenant les mécanismes de 
transition au niveau des 
bilans des sociétés. Ce qui 
manqua, c'est la fonction dé 
directeur financier. Sous le 
régime communiste, ce 
poste était occupé par des 
employés aux écritures ou 
des théoriciens de l’écono- 
mie. C'est l'un dos pro- 
blèmes las plus difficiles à 
régler », répond le dirigeant 
de Emst et Ljungh. 

La présence sur place 
des grandes firmes d'audit 
occidental es est impression- 
nante. Price Waterÿouse 
emploie deux cents per- 
sonnes h son siège de Buda- 
pest. La représentation 
d’Arthur Andersen h Mos- 
cou compte une centaine de 
personnes. «Les nouveaux 
conquérants do ces marchés 
semblent tous bâtis sur le 
même modèle, un brin 
excentrique, c'est un garde- 
fou traditionnel des Anglais. 
Ils connaissent parfaitement 
le mode de fonctionnement 
de ces sociétés, parce qu'ils 
ont des liens familiaux sur 
place ou de fortes affinités 
culturelles avec ta région». 
explique John HoweO. 

L'intensité de son exis- 
tence - une vie d’enfer, des 
voyages incessants, un envi- 
ronnement de travail chaoti- 
que - en fait un personnage 
d'une haute envergure, plus 
qu'un simple manipulateur 
de devises ou jongleur de 
taux d'intérêt. Les difficultés 
d'opérer derrière l'ancien 
rideau de fer ont môme créé 
des formes inédites dé colla- 
boration entre les auditeurs, 
que ce soit à propos de l'oc- 
troi de soins médicaux sur 
place, des problèmes du 
logement ou de la sécurité 
des personnes. Du jamais vu 
dans ce monde où, en 
matière de commissions, 
règne la loi de la jungle. 

M. R. 
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PERSPECTIVES 


CONFLITS SOCIAUX 


« Grèves de la peur » : plus rares, plus dures 

Hoover , Grundig, Sopalin... les conflits sociaux sont de plus en p/us rares, mais de plus en plus durs : 
des grèves de la dernière chance , interminables et pathétiques car invariablement vouées à l'échec 


D ES dossiers jetés par les 
fenêtres avenue Bosquet: 
le délégué à remploi, Domi- 
nique Bahuary, pris physiquement 
A partie : au plus fort du conflit 
Chausson, cet hiver; la violence 
sociale était de retour, comme aux 
temps dramatiques des restruc- 
turations industrielles, au milieu 
des années 80. Quelques jouis 
plus tard, le 5 février, les 
mêmes ouvriers en colère, qui 
avaient déjà «occupé» la Bourse, 
envahissaient te plateau du journal 
de 13 heures, sur Antenne 2. Une 
façon pour eux de rompre, procla- 
maient-ils, la conspiration du 
silence qui entourait k suppression 
de 1285 emplois. . 

Ces actes sont isolés, ponc- 
tuels. Mais, sous des formes diffé- 
rentes, ils ém aillent l’actualité de 
ces derniers mois. On en retrouve 
des traces dans les réactions qui 
ont suivi les quelques affaires en 
cours, comme Hoover bien sûr, 
mais «u«m comme Grundig-Creutz- 
wald et - moins comme - comme 
Sopalin-Kimberiy-Claiic (lire enca- 
dré ci-dessous). A chaque fois, ce 
sont des grèves que l’on pourrait 
qualifier de «dos an mur»; des 
sursauts désespérés de la dernière 
chance parce que pathétiques et, en 
même temps, invariablement voués 
à l’échec. 

Quelle que puisse être la près- - 
à on des salaries de Longvic, la 
direction américaine du fabricant 


d’aspirateurs ne reviendra pins, 
c’est dah; sur sa décision de trans- 
férer sou usine en Ecosse. De 
report en atermoiement, U serait 
bien étonnant que te constructeur 
allemand de télévision renonce i 
son projet qui c o n si st e rait à renfor- 
cer son usité autrichienne. Quant 
au papetier ronennais, il n’est pas 
disposé à abandonner la logique de 
la réorganisa ti on de sa production. 
D’autant que, après bien des péri- 
péties, la justice a fini par lui don- 
ner raison dans le bras de fer qui 
l’oppose aux grévistes. 

imODIQUE* Pas question, tou- 
tefois, d’en déduire que nous 
serions & la veille d’une explosion 
sociale, et encore moins en pré- 
sence des signes annonciateurs d’un 
«printemps chaud». Chaque 
année, depuis près d'une décennie, 
ce que les statisticiens nommant 
«rindice de la conflictualité» ne 
cesse de diminuer. En 1991 - der- 
nier chiffre connu. — le ministère 
du travail a recensé 656 500 jour- 
nées de travail perdues pour fait de 
grève dans te secteur privé et natio- 
nalisé, contre 693 700 en 1990. 
Jamais, depuis 1946, ce nombre 
n’avait été aussi faible et il n’y a 
pas de raison pour que eda change. 
Arrivée à son plus bas niveau his- 
torique, la grève est étouffée par la 
chape du chômage, tandis que les 
organisations syndicales ne sont 
plus en mesure de F orchestrer 


autrement qu' épisodiquement. 
Mais là aussi résident les change- 
ments dont les actuels conflits 
témoignent, jusque dans leur 
expression désenchantée. Rares 
sont devenus les mouvements géné- 
ralisés : iis sont circonscrits pour 
l’essentiel à des secteurs relative- 
ment protégés ou & des ent repr is es 
nationales; le plus souvent du sec- 
teur public. Exceptionnels sont 
maintenant les mots d’ordre glo- 
baux ou interprofessionnels. 
Ensemble; ils ne toucheraient plus 
que 26 % des salariés ayant arrêté 
le travail en 1991, contre encore 
52 % en 199a 

En revanche, la plupart des 
journées perdues le sont à la suite 
d’âne grève limitée à un seul éta- 
blissement. Et Ton sait que, dans 
un cas sur trois, contre un sur cinq 
Tannée précédente, elles sont alors 
motivées par l’annonce d’un plan 
de su p pres si on d'emplois. 

Défensifs, donc; de tels mouve- 
ments seraient en train de devenir, 
ces derniers temps, une manifesta- 
tion ultime de l'impuissance. Avec 
ce que cela suppose de décourage- 
ment impBcto mois, de 

colère plus ou moins rentrée, en 
tout cas mal canalisée. Par leurs 
cortèges de désillusions à peirç dis- 
simulées, c'est bien ce à quoi font 
penser les inéluctables épflogpes de 
Chausson, Hoover, Grundig et 
Sopalin. Malgré la mobilisation et 
tes apparences digues de la tradi- 


tion ouvrière, personne n’est réelle- 
ment dupe dans son for intérieur. 

Chacun sait ou devine que «la 
lutte» ne fera pas bouger les 
choses, ou si peu. En allant mani- 
fester à ELodhoven, les salariés de 
Grundq^Oeutzwald avaient le sen- 
timent d’accomplir une sorte de 
devoir et disaient, sons les calicots, 
qu’ils n’en attendaient rien. Pour 
preuve; la promesse d’au répit, jus- 
qu’à la fin de l’année, ne fut pas 
accueillie avec un soupir de soula- 
gement, ni par un concert de pro- 
testations; Face & ce qui ressemble 
& la chronique d’une mort annon- 
cée; on ne peut qu'enregistrer.- 

Ce faisant, cette attitude était 
conforme à celle des délégués syn- 
dicaux qui, à la mi-février déjà, 
avaient exprimé leur scepticisme en 
apprenant que la question du trans- 
fert relevait du management fian- 
çais de l'imité mosdlane, mais que 
la direction du groupe se réservait 
la possibilité d’un choix ultérieur 
entre Crentzwald, Nuremberg et 
Vienne «en tenant compte des 
droits du personnel ». « Une bataille 
est gagnée, c'est important Mais 
l'avenir des travailleurs est encore 
précaire, fl faut être vigilant », 
déclarait I*im d’entre eux, tandis 
que la CGT qualifiait tT# hermé- 
tique» te communiqué de Grundig. 

SUICIDAIRES • Ici on là, ce 
comportement désabusé peut dissi- 
muler des tensions, voire conduire 


à des logiques excessives, presque 
suicidaires. Chez Sopalin, c’est à 
peine si les grévistes, obnubilés 
qu’ils étaient par une occupation 
de «desesperados», comme autre- 
fois les «cowJxiys» de la sidérurgie 
à Vtreux-Malhain, se sont inquiétés 
du contenu réel du plan social. 
Certains, même, affichaient de se 
jouer 1e grand air du mépris, rail- 
lant les couards qui se rendaient 
déjà à T ANPE 

Plus que l’autruche, cette atti- 
tude évoque irrésistiblement la bête 
traquée. Cette qui, saisie de frayeur, 
réagit brutalement et de façon tout 
à fût désordonnée, au risque de 
courir des dangers insensés. Famé 
de repères ou de perspec t ives éco- 
nomiques, à cause du délitement 
syndical qui entraîne une déstruc- 
turation sociale, tes victimes peu- 
vent se muer en jusqn'au-boirtistes 
qui s’abandonneraient à des peurs 
maisonnées. 

La certitude de ne plus avoir 
rien à perdre, et donc d'être irré- 
médiablement condamné à tomber 
dans la trappe dn chômage, condui- 
rait à des explosions locales d'au- 
tant plus agressives que les salariés 
ont l'impression de ne plus avoir 
prise sur la réalité. A Longvic; 
Hoover était quasiment le seul 
employeur du bassin. Que va-t-il 
advenir du personnel et surtout dis 
familles quand il apparaît que le 
conjoint on l'un des enfants travail- 
lait aussi dans cette usine? Le 


chômage sera instantanément fami- 
lial, et durable, puisque b conjonc- 
ture est partout déplorable*.. 

DÉSAVEU • Heureusement, même 
si ces conflits nouveaux le laissent 
craindra, nous n’en sommes pas 
encore au stade de l'explosion. 
Mais il suffirait sans doute d’un 
rien pour que, en quelques 
endroits, naissent ces «grèves de la 
peur», actuellement sous-jacentes, 
dont le sociologue Henri Vaquin 
croit discerner les prémices, à leur 
tour prélude au pire, c’est-à-dire 
k la peur de la peur ». Sombre pré- 
diction, où des actions désordon- 
nées et irréfléchies éclateraient 
n'importe quand, n’importe où, et 
bien sûr n'importe comment. 

En désespoir de cause, ü est au 
moins un signe qui ne trompe pas. 
Avec Hoover et un peu moins avec 
Sopalin, arrivent les premiers 
appels au boycottage de la marque 
ou des produits, qui émanent des 
hommes politiques, de gauche 
comme de droite, et parfois d’une 
partie de l’opinion. Le recours à 
cette technique publique de dés- 
aveu, sans tradition nationale pro- 
fonde, au contraire d'autres pays, 
démontre, s’il en était besoin, que 
les événements échappent à l'an- 
cien contrôle social Et que de nou- 
veaux modes d’interpellation sup- 
pléent une défaillance collective. 

Alain Lebaube 


Sopalin : le choc de deux cultures 
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SOTTEVUJLE-LÈS-flOUEN 
.. - (Seina'Maritime) 
c.fc dàW&uéfWoÿto spéciale - 
ai oi> hotte l ara*' 4 

la pépiement des oiseaux a 
envahi les niées de Fustne fOm- 
bèrfy-Clark-SopalIn, rendue 
muette par le piquet de fpève de 
salariés licenciés qui en paralyse 
l’accès depuis neuf semaines. 
Une demi-douzaine de chats 8e 
prélassent dans l'anowite déser- 
tée. sous l'œil indiffèrent de la 
trentaine d'ouvriers en faction 
devant les portes de l'étaWisse- 
ment 

Mais l’ambiance printanière 
qui règne, en ce vendredi après- 
midi 16 avril, sur l'unité de Sotte- 
vifle-lès-Rouen est trompeuse. Et 
sous l'apparente sérénité du 
piquet de grève percent une 
détermination et une cofera pres- 
que intactes, après plus de cinq 
mois de confit eOn n'a plus rien 
à perdre, enragent les ouvriers 
présents, puisque de toute façon 
on est virés I» 

La résolution de la drection, 
.qui s'est réfugiée depuis la mi-fé- 
vrier dans des bureaux en cen- 
tre-ville, n'est pas moins grande. 
Sa dernière initiative remonte è la 
veille, lorsqu’elle a fait couper 
l'électricité de l'usine afin 
d’empêcher les grévistes de lan- 
cer une production symbolique 
de papier destiné au Secours 


FUSSION • Affronts contre 
sanctions : cinq mois après la 
début du conflit, tSrection et sath- 
riés Gcencfés se sent donc instal- 
lés dans une véritable guerre 
d'usure où chaque passe 
d'armes contribue è faire monter 
fa pression. Rien n'a encore 
amené les deux parties à engager 
un véritable dialogue. Ni les 


poétiques locaux, pourtant parti- 
culièrement réceptifs en ces 
temps de campagne électorale. 
Ni les actions spectaculaires lan- 
cées par la CGT, telles que l'ap- 
pel au boycottage des produits 
fabriqués par l’usine ou la des- 
truction de ceux provenant d’au- 
tres établissements européens. 
Ni les multiples procédures judi- 
ciaires engagées de part et d'au- 
tre. Ni même la mission de conci- 
liation lancée la 8 avril per le 
nviistôre du travaê, et qui s'est 
soldée une semaine plus tard par 
un échec. 

En fait tes postions sa sont 
figées dès le premier jour du 
conffit. La 19 novembre, la direc- 
tion annonce un plan de restruc- 



turation entraînant la suppression 
des trois quarts des emplois 
1312 sur 465) de l'usine nor- 
mande. Les délégués tCGTT) du 
personnel réclament alors l'ou- 
verture d'une négociation, y 
compris sur les. aspects indus- 
triels de ce plan pour tenter de 
fimfter la cassa. «Compta tenu 
de leur âge moyen (quarante- 
trois anq), de fa situation catas- 
trophique du bassin d'emploi, les 
ouvriers Bcenciés n’auront quel 
que sort le contenu du plan 
sodaL aucune chance de retrou- 
ver un emploi», fait valoir lan 
Fraser, délégué CGT de l'usine, 
pour justifier la position syndi- 
cale. - 

Pas question, rétorque la 
drection. en rappelant que ece 
plan n'est qu'un élément de la 
nouvelle stratégie industrielle et 
commerciale européenne du 
groupe». Définie par les action- 
naires américains de IGmberfy- 
Ctaric en fonction de la nouvelle 
configuration du Marché unique 
européen, cette stratégie vise è 
spécialiser la dizaine de sites 
européens sur la fabrication d’un 
seul produit, distribué ensuite 
dans toute la CEE. Dana ce 
schéma, l'usine normands doit 
se concentrer sur la production 
des seules baltes de mouchoirs 
en papier Kleenex et abandonner 
à d'autres sites ses lignes de 
fabrication d’essuie-tout Sopalin 


et de serviettes hygiéniques 
Freedom. Antagonisme Irrémé- 
diable de deux cultures... Entre, 
d'un côté, celle des salariés 
Imprégnés d'une certaine tradi- 
tion ouvrière française de dialo- 
gue social, et, de ('autre, celle 
d'une direction qui s'est coulée 
dans le modèle de gestion des 
actionnaires américains. L'établis- 
sement Sopalin de SotteviHe a 
été fondé en 1966 par les des- 
cendants des D'arblay, figures 
emblématiques de l'Industrie 
papetière .française depuis le 
XK'stède. 

Avec une ancienneté 
moyenne de vingt ans dans 
l'usine, les ouvriers aujourd’hui 
Bcenciés sont issus d'une trarf- 
tion ouvrière symbolisée par la 

G lissante fédération CGT du 
we et du papier-carton (FIL- 
PAC). qui leur a garanti un certain 
nombre d'avantages : è quafifica- 
ûon égale, les salaires pratiqués 
chez Sopafin sont de 50 96 supé- 
rieurs, en moyenne, à ceux en 
vigueur dans les autres entre- 
prises du bassin d'emploi nor- 
mand. 

FINANCIERS • Reste que la 
famille Darttfay s'est définitive- 
ment retirée de Sopafin en 1979, 
après avoir vendu ses parts au 
groupe texan Knriberiy-Oaric. Les 
anciens patrons ont cédé le pas 
-à des gestionnaires de plus en 


plus étroitement soumis aux 
décisions des -financiers améri- 
cains. ^financiers potirjesquels- 
tla réaBsathh duri àtifeétif affi- 
ché s'apparente à un défi», rap- 
pelle un observateur du conflit 
Sans compter, poursuit ce der- 
nier, que, «vu de Dallas, le démé- 
nagement cTme usé» en France, 
en Grande-Bretagne ou en Alle- 
magne s'apparente à son trans- 
fert d'une région à l’autre au sein 
d'in même pays». 

Coincés entre une direction 
arc-boutée sur le respect de ses 
engagements vis-à-vis de ses 
actionnaires et une CGT cram- 
ponnée à sa stratégie de manv 
tien de l'emploi è tous crins, tes 
pouvoirs publics disposent d’une 
marge de manœuvre des plus 
réduites. Notamment parce que 
le nouveau plan industrial 
n'entraîna pas la fermeture défi- 
nitive de Tusine : «Nous devons 
aussi penser au réseau de sous- 
traitants et aux emplois sauve- 
gardés», observe-t-on è la pré- 
fecture. C'est pourquoi les pou- 
voirs publics se sont fimités à 
«négocier avec te direction le 
meilleur plan social possible», 
garantissant an particuSer le trai- 
tement individuel de chacun des 
licenciés. De toute façon, les 
reclassements des «Sopalin» 
seront difficiles, plus de 
150 ouvriers Bcenciés étant figés 
de plus de quarante-sept ans, et 
80 d'entre eux ne bénéficiant 
d'aucune mesure d'âge. 

POINT MORT • Mais l'entrée 
an vigueur de ce plan social est 
encore au point mort, rejeté tant 
par les délégués CGT que par les 
salariés. Les premiers parce 
qu'ils, considèrent qu'eaccepfar 
cfen discuter h contenu revient à 
avaliser tes ficandements».. Les 
seconds parce que, en ('absence 
d'incitation financière au départ, 
fe refusent de «se faire Jeter de 
remreprise comme un Kleenex». 

Pour l'heure, la guerre 
d'usure continue de plus belle. 
Les salariés espèrent faire céder 
une direction qui subit des pertes 
financières chaque jour un peu 
plus lourdes. Tandis que les cfiri- 

r nts tablent sur l’épuisement 
salariés dont les préavis da 
licenciement s'achevaient le 
17 avril et qui, leur dossier étant 
incomplet, ne peuvent pas pré- 
tendre toucher (es ASSEDIC. Un 
quitte ou double qui poirrait bien 
déboucher sur la fermeture défi- 
nitive de l'usine... 

Valérie Deviüechabrolla I 


Dans un océan... 
d’indifférence ? 

. - -Lancés parcertains syndicats, 
e t hommes politiques, les appels eifboycottage 
de marques n'ont pas eu d'impact 


F AIREpfetmeimiItinatiûnate, 
la contraindre à abandonner la 
délocalisation de sa produc- 
tion— Ce que ni les Etats, par le 
droit, ni les salariés, parla grève, ne 
sont en mesare de faire, tes consom- 
mateurs le peuvent-ils? Chez Hoo- 
ver comme chez Kimberly-Clark, 
certaines organisations syndicales 
ont semblé le croire, prononçant - 
timidement il est vrai - le mot de 
«boycottage». La démarche était 


■ nouvelle. Elle pouvait être redouta- 
ble. «Piusiem exemples montrent 
que des campagnes ont réellement 
md à des produits», affirme Chantal 
Lasocka, directrice du développe- 
ment marke t in g à la Sofres. La am- 
ple rumeur - infbndée - de ta noci- 
vité de Tadde citrique n’a-t-elle pas 
provoqué on effondrement des 
ventes de Scbweppes à la fin des 
années 70? 

Analyser tes retombées de la 
vague d’indignation soulevée par les 
affaires Hoover, Kimberiy-Qark, 
voire Grundig (torché par un conflit 
de même nature au même moment) 
-est chose difficile. Des campagnes 
de promotion à la mise en place snr 
les rayons, beaucoup de facteurs 
peuvent peser de façon détermi- 
nante sur les ventes d’une marque 
pendant une période donnée. «C’est 
trop tôt», dit-on dans un institut 
spécialisé, mais en précisant toute- 
■fms que les parts de marché en jan- 
vier et février de Hoover et Grundig 
(pins faciles à cerner que celles des 
marques de Kimberly-Clark : Sopa- 
fin, Kleenex...) n’ont guère varié. 
Même son de doebe citez nn grand 
distributeur comme Darty, dont 1e 
directeur de la publicité et des 
.études, Guy Lsvand, assure «n'avoir 
rien constaté. Thomson Electromé- 
nager est bien passé, au même 
moment, sous contrôle étranger sans 
que cela n'ait rien changé.» 

TÉLÉVISION m Môme scepticisme 

.sur te te na in, chez des revendeurs 
de quartier. « Pendant trois jours 
peut-être, lorsque la télévision en a 
parlé, se risque on responsable. 
Parce que le dient a craint pour la 
pérennité de la marque; parce que le 
vendeur, le sachant, a préféré ne pas 
lui présenter...» A entendre tes pro- 
fessionnels, tes conflits sociaux sont 
banalisés : «Philips peut annoncer 
15 000 suppressions d'emplois sans 

que cela ait la moindre influence sur 
Ses ventes». 

Les clients seraient devenus 


tout autant indifférents & Forigine 
des produits. Origine de tou» façon 
brouillée, la nationalité du capitol 
n’étant pas forcément identique à 
celle de la fabrication. «Celui qui 
veut acheter fiançais, constate sans 
ironie un responsable, n’achètera 
jamais un aspirateur Hoover. Fait à 
Dijon ou non. Mais il repartira peut- 
être avec un téléviseur Thomson 
fabriqué dans le Sud-Est asiatique». 


1 hiüpftpeut 
annoncer 15000 


suppressions 
d'emplois sans 
que cote influe 
sur les ventes. 


Le consumérisme social ne serait 
pas chose aisée. Les associations de 
consommateurs le sentent sans 
doute, se cantonnant pour l’instant 
dans une grande prudence. La pre- 
mière, FAF0C (Association Force 
ouvrière consommâtes») a appelé 
ses adhérents à «ne pas encourager» 
Hocrver. Faute de pouvoir tabler sur 
nn mouvement à l’écheUe euro- 
péenne - seul efficace, - elle 
demande an consommate ur d’inté- 
grer dans sa «décision d’achat» ce 
que peut représenter «de sauf 
fiances, de désarroi et de dangers» la 
politique sociale de Hoover. 

Fort prudente, cotte initiative 
n’en a pas moins rendu perplexes 
d’autres organisations de consom- 
mateurs interrogées dans te maga- 
zine LSA de février. «Gomment 
juger de la moralité économique 
d’une entreprise?», s’interroge ainsi 
Jean-Claude Jaiflttte, délégué géné- 
ral de rUFC-Qoe choisir, tondis que 
le secrétaire générale de l’ASSECO 
(CFDT), Georges Goutter, souhaite 
ne «pas dévoyer l'arme du boycott», 
qui ne pourrait se concevoir sans la 
participation de «toutes les associa- 
tions concernées, d’origine syndicale, 
consumériste, familiale». 

Emoussée, alors, ramie du boy- 
cottage? Peut-être. A moins, comme 
te croît ce spécialiste, qu’une répro- 
bation morale ne finisse par peser 
sur une entreprise «à long terme». 

P.-A. G. 
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Les formes illégales et 
abusives de travail 
connaissent aujourd'hui une 
résurgence inquiétante à 
l'échelle de la planète. Dans 
les pays industrialisés, il 
s'agit du travail clandestin, 
qui s'incruste dans 
l'économie en dépit des 
dispositions légales. Dans 
les pays pauvres se 
développe le travail forcé, 
voire l'esclavage pur et 
simple, des enfants et des 
prisonniers. Le travail 
clandestin et le travail forcé 
pèsent tous deux sur les 
catégories les plus faibles et 
s'accompagnent de 
violations plus ou moins 
criantes des droits de la 
personne humaine. 
Apparemment sans rapport, 
ils puisent en fait aux mêmes 
sources et forment une sorte 
de cercle vicieux. Ils sont 
tous deux attisés par 
l'absence d'un ordre 
économique international, la 
crise et le retour de. la 
pauvreté. Celle-ci nourrit - 
notamment les flux 
migratoires illégaux, qui 
fournissent une bonne partie 
de la main-d'œuvre du travail 
irrégulier dans les pays 
industrialisés. Dans certaines 
branches comme le textile, 
celui-ci devient, à son tour, 
un «r amortisseur» face à la 
pression concurrentielle des 
pays asiatiques, qui, 
eux-mêmes, ont largement 
recours au travail forcé. Les 
formes illégales de travail ne 
sont pas combattues de 
manière efficace. Les 
dispositifs juridiques des 
pays industrialisés 
occidentaux, indispensables, 
sont insuffisants, car les 
mesures répressives ne sont 
pas toujours suivies d'effets 
et ne s'attaquent pas aux 
causes structurelles du 
travail illégal. D'autre part, la 
coopération internationale 
nécessaire n'existe guère. La 
CEE, en particulier, 
n'intervient pas. Quant au 
Bureau international du 
travail (BIT), s'il s'est attelé 
au problème du travail forcé, 
il a laissé en sommeil le 
dossier du travail clandestin. 
Dans les pays en 
développement concernés 
par le travail forcé, celui-ci 
n'est généralement pas 
mieux, voire pas du tout 
combattu. L'introduction 
d'une «norme sociale » dans 
les négociations du GATT, 
incluant une clause sur le 
travail forcé, pourrait 
contribuer à la construction 
d'une réglementation 
internationale qui fait défaut 
aujourd'hui, à condition de 
ne pas être utilisée à des fins 
politiques ou commerciales. 

Dossier préparé 
par Catherine Lévi 


Travail illégal et travail forcé 


Quelle est 

leur étendue ? 

■ Le travail illégal, qui utilise des per- 
sonnes en situation de faiblesse (femmes, 
jeunes, chômeurs, étrangère en situation 
illégale), comme des professionnels quali- 
fiés, est très répandu, notamment dans 
les pays industriels : il permet aux 
employeurs de se soustraire aux impôts et 
cotisations sociales et de disposer de sala- 
. liés bon marché, échappant & la législa- 
tion du travail, acceptant de travailler 
dans des conditions de sécurité et d'hy- 
giène souvent précaires. 

D est particuliérement répandu dan* 
les branches qui utilisent beaucoup de 
main-d’œuvre occasionnelle faiblement 
qualifiée : au premier chef le bâtiment et 
les travaux publics, l’agriculture, le tex- 
tile-habillement et l’hôtellerie-restaura- 
tion. En France, on estime à plus de 
500 000 les travailleurs clandestins, dont 
une majorité dans le BTP. Dans la filière 
textile-habillement, on en compterait 
120 000, souvent saisonniers, pour 
334 000 salariés légaux... 

Le travail forcé des pays en voie de 
développement obéit i la m&me logique 
économique. U connaît une forte crois- 
sance en dépit des conventions interna- 
tionales et des législations nationales : 
plusieurs centaines de millions de per- 
sonnes sont contraintes de travailler dans 
des conditions épouvantables et pour un 
salaire de misère. 

Selon le rapport du Bureau Interna- 
tional du travail (BIT), aux formes tradi- 
tionnelles d’esclavage subsistant dans cer- 
tains pays (Soudan, Mauritanie 
notamment), s’ajoutent le travail dans les 
prisons, la servitude pour dettes (en Asie 
du Sud et en Amérique latine, en particu- 
lier) et tous ceux qui sont kidnappés et 
forcés de travailler sous la menace (au 
Brésil, à Haïti, en Thaïlande, par exem- 
pte). 

Selon l’organisation internationale, 
on compte en particulier 100 à 200 mil- 
lions d’enfants au travail dans le monde, 
dont certains n’ont que cinq ou six ans. A 
Haïti plus de 100 000 enfants de familles 
rurales pauvres ^spot vendus oujnêm£_, 
donnes & des fainu&citadines plus pros- 
pères : noii rémunérés, ne recevant 
aucune instruction, beaucoup seraient 
victimes de sévices sexuels. La moitié des 
500 000 enfants travaillant dans les ate- 
liers de fabrication de tapis du Pakistan 
ont moins de douze ans. ■ 


Quelles en sont 
les causes ? 


Quels sont 

leurs effets ? 


■ Le travail clandestin alimente la préca- 
risation en exerçant une concurrence 
déloyale sur les entreprises respectant la. 
législation, en aggravant te chômage, en 
déséquilibrant les systèmes de protection 
sociale et en participant à l’évasion fis- 
cale. L’artisan qui travaille au noir prend 
un risque' & l’égard du fisc ou de l’URS- 
SAF, mais exerce surtout une pression 
.sur lés autres artisans ou employeurs. En 
revanche, dépourvus de contrat de tra- 
vail, de couverture sociale, -durement 
exploités, exposés plus que d’autres aux 
accidents de travail,. à la maladie, A la 
perte d’emploi - et à l’expulsion hors des 
frontières quand ils sont étrangers, - les 
travailleurs clandestins sont souvent 
entraînés dans .une spirale infernale. 


■ Dans tous les pays industriels, le 
développement du travail clandestin est 
favorisé par les conditions d’exercice de 
certaines professions et par la montée de 
la précarité. 

Par exemple, sa percée dans l’agricul- 
ture française est liée, selon un rapport 
du Conseil national des populations 
immigrées, à la montée du chômage, au 
dédia de certaines zones rurales et à l’ab- 
sence d'emplois industriels, qui poussent 
certaines catégories de population à 
accepter des activités, des conditions de 
travail et de rémunération jugées aupara- 
vant inacceptables. Du coup, elle indte 
des exploitants & ne pas déclarer Leurs 
salariés. 

Avec ses collections éphémères au 
succès aléatoire, avec la pression des dis- 
tributeurs sur les prix et la croissance 
continue des importations de pays à fai- 
bles coûts de main-d’œuvre, la filière 
confection-habillement fait souvent rima: 
flexibilité avec précarité. Pour s’adapter à 
un environnement mouvant, les grands 
dû secteur ont ainsi éclaté en petites uni- 
tés industrielles, entre lesquelles circulent 
des produits semi-finis, pratiquant la 
sous-traitance en cascade avec, parfois, 
en bout de chaîne, le travail clandestin. 

En marge des circuits organisés, surgis- 
sent aussi, aux quatre coins de la France, 
des ateliers clandestins visant des 
consommateurs appauvris par la crise, se 
tournant de phis en plus vers les produits 
bon marché, et peu regardants sur leur 
provenance. Dans ce paysage enchevêtré, 
la frontière entre légal et illégal est parti- 
culièrement difficile & tracer... 

Dans les pays en voie de développe- 
ment, le premier facteur est la pauvreté. 

Le travail forcé s’y nourrit de la misère 
grandissante, de la faiblesse de l’écono- 
mie officielle et dn laxisme politique. 

Dans les pays, qui ont réduit sévèrement ■ Dans tes pays en voie de dèveloppe- 
les dépenses sociales, tes famille s les plus - ment, le travail forcé désorganise Fécono- 
démunies sont ainsi amenées à mettre mie officielle et appauvrit davantage et 

leurs enfants au travail pour survivre. Au pour longtemps le travail forcé les popu- 

Soudan, les familles expulsées de leurs lations et les groupes sociaux concernés, 

terres, par les guerres et ayant perdu leur D’autre part, dans les secteurs tournés 

bétail proposent .teins enfants à des mar- vers l’exportation et, en premier, dans la 

chauds. Au Brésil, des rabatteurs, appelés .r-». co ofec tiqn-hflb ill em e nt, le-, travail -forcer 
galas (chats), sillonnent te pays en faisant (celui des enfants .par exemple) accroît la 

miroiter des salaires mirifiques et dé concurrence déloyale à l’égard des pays 

bonnes conditions de travail, et recrutent industrialisés : pour l’Union des indus- 

des travailleurs dans les communautés tries textiles, il est au cœur du. débat 

appauvries. ■ actuel sur le «dumping social». ■ 


«T 

Ljà lutte contre le 
travail clandestin est au 
carrefour de quatre enjeux 
majeurs de notre société : 
remploi, les entreprises, 
les équilibres sociaux, la 
maîtrise des flux . 
migratoires.” 

Gervaise Hue 
Ex-responsable de la mission 
interministérielle pour la lutte 
contra le travail clandestin. 


Comment peut-on 
les combattre ? 

■ Dans les pays industriels, un renforce- 
ment des garde-fous réglementaires et 
pénaux est indispensable pour endiguer le 
phénomène. En France, la mission de 
liaison interministérielle pour la lutte 
contre le travail clandestin s’est donné 
deux objectifs : répression et dissuasion 
d’une part, en pourchassant les 
employeurs de clandestins et en essayant 
d’établir une coordination systématique 
entre les services; prévention d'autre 
part, en sensibilisant les partenaires éco- 
nomiques. 

Elle a notamment contribué à susci-' 
ter la loi du 31 décembre 1991, «pii 
accroît les précautions à l’embauche, ins- 
taure une responsabilité solidaire de tous 
les employeurs de clandestins et renforce 
les sanctions. La croissance exponentielle 
des condamnations depuis 198S (voir gra- 
phique) montre une certaine efficacité du 
• dispositif, mais aussi la permanence du 
phénomène. Des conventions ont aussi 
été signées entre les pouvoirs publics et 
certaines professions. La déclaration 
<fembauche est devenue immédiate. 

Mais certains pensent qu’il faudrait 
s’attaquer i l’organisation des «filières» 
qui utilisent le travail clandestin. Ainsi, 
notamment pour le’ BTP, Jean Métais et 
Claude Triomphe, membres de f Associa- 
tion Villermé, estiment qu’il faut encore 
davantage responsabiliser les donneurs 
d’ordre, voire limiter les niveaux de sous- 
traitance, qui alimentent en bout de 
chaîne le travail clandestin ( le Monde du 
19 juillet 1991). D’autres prônent au 
contraire un assouplissement des condi- 
tions d’exercice des entreprises : remise 
en cause du SMIC, allègement de la pres- 
sion fiscale, etc. 

En demandant que l’ou introduise 
dans tes négociations du GATT un volet 
social, comportant des normes internatio- 
nales et 1e respect de l’interdiction du tra- 
vail forcé, certains voudraient faire d’une 
pierre deux coups : mettre fin A la fois à 
des violations manifestes des droits de 
l’homme et & des pratiques commerciales 
déloyales. Mais d’autres^çja igné ijt déjà 
que de telles normes ne servent à ites fins 
,-politiques W à inStaurer nofvelles 

barrières commerciales. Ils préféreraient 
une approche moins répressive consistant 
à accorder en priorité les aides au déve- 
loppement aux pays appliquant effective- 
ment ces normes. ■ 


LEXIQUE 


■CONOMIE SOUTERRAINE. Cette 
notion recouvre aussi bien des 
activités légales non comptabili- 
sées par l’Etat - on non compta- 
bilisables (bénévolat, entraide 
familiale ou de voisinage, etc.) - 
que des activités non déclarées 
aux administrations fiscale et 
sociale (travail clandestin, fraude 
fiscale) ou des trafics (proxéné- 
tisme, drogne, etc). En France, la 
partie illégale représenterait envi- 
ron 15 % de la production natio- 
nale. 

TRAVAIL ILLÉGAL. D s’agit d’un ensem- 
ble d’infractions qui se recoupent 
souvent : le travail irrégulier (clan- 
destin ou au uoir, voir ci-dessous) 
et le trafic de main-d’œuvre (aide 
& l'entiée et & l’emploi d’étrangers 
sans autorisation de travail, 
détournement des règles du travail 
temporaire, prêt illicite de main- 
d'œuvre, placement payant, etc) . 

TRAVAIL CLANDESTIN. La définition 
juridique française recouvre un 
spectre large allant de l’artisan 
non immatriculé au registre des 
métiers jusqu’aux entreprises tota- 
lement clandestines. Il s’agit tou- 
jours d’une activité économique 
lucrative, liée ou non à l’emploi 
d’étrangers en situation irrégu- 
lière, s’exerçant en marge des obli- 
gations légales, sociales et fiscales, 
mais certains distinguent le travail 
au noir, plus ou moins occasion- 


nel , du travail clandestin, généra- 
lement organisé et s’effectuant 
dans des conditions de travail 
pénibles et dangereuses. 

PRET DE MAIN-D’ŒUVRE. Consistant, 
pour l’employeur, à louer du per- 
sonnel sans être une entreprise 
d’intérim. H est souvent utilisé 
dans la sous -trait ance, et notam- 
ment dans le BTP en transformant 
des salariés en travailleurs indé- 
pendants (délit de marchandage). 

ÉCONOMIE INFORMELLE. En l’absence 
d’entreprises organisées et de 
réglementation et d’organisation 
sociale dans la quasi-totalité du 
tiers-monde, le terme désigne sur- 
tout de petites activités artisa- 
nales, commerciales ou de services 
(exercées entre autres par des 
jeunes en rupture de scolarité), 
faisant vivre - ou survivre - une 
bonne partie de la population. 
Mais le travail forcé sous ses dif- 
férentes formes rentre aussi dans 
te champ de cette définition. 
Ainsi, la servitude pour dettes : un 
employeur prête de l’argent à un 
travailleur en sachant que celui-ci 
. sera incapable de verser la somme 
et qu’il devra donc travailler des 
années, voire jusqu'à la fin de ses 
jours, pour un salaire de misère, 
afin de rembourser une dette aug- 
mentant en fait au fil des ans et 
qui est même transmissible de 
génération en génération. 
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Le nombre des infractions 
sanctionnées pour travail illégal 
(travail clandestin , emploi d’étrangers 
sans titre , marchandage et prêt de 
main-d’œuvre) a été presque multiplié 
par quatre de 1367 à 1991 : il est 
passé de 3 215 à 12 558, selon les 
procès-verbaux reçus par la mission de 
liaison interministérielle pour la lutte 
contre le travail clandestin, l'emploi 
non déclaré et les trafics de 
main-d'œuvre. 

(Source ; rapport a La lutte contre le 
travail illégal , en 1991a.) 


LE TRAVAIL 
DES ENFANTS 
DANS LA CEE 

Depuis te XIX" siècle, te travail des 
enfants s’est réduit en Europe, d’abord 
suite aux lois qui ont relevé progressive- 
ment l’âge anqiœl il est autorisé, puis par 
l'effet de la prolongation légale ou spon- 
tanée de la scolarité - et plus largement 
de famélioratioa du niveau de vie. 

Aujourd’hui, Tiff: théorique requis 

■ .pour travailler est de quinze ans dans la 

■ plupart des Etats de la Communauté 
européenne, de seize ans en France et de 
quatorze ans seulement en Grande-Bre- 

- tagne. D’autre part des restrictions sont 
apportées à l’emploi des jeunes et, selon 
j le code du travail français, ces disposi- 
tions doivent être affichées dans les 
j entreprises employant des moins de dix- 
/ huit ans. 

, Cependant, on estime que, dans la 
CEE, deux millions d’enfants travaillent, 
au moins occasionnellement, en marge 
des réglementations nationales et des 
nonnes internationales, dans de oom- 
. b reuses activités : distribution, agricul- 
ture, construction, garages, personnel de 
maison, etc. 

Selon Claude Dumont, du BIT, spé- 
cialiste du travail des enfants, dans les 
pays de r Europe du Sud les enfants sont 
occupés par dizaines de milliers, sinon 
centaines de milliers, comme travailleurs 
familiaux ou salariés dans de petits ate- 
liers ou des exploitations agricoles (l). 

Le phénomène s’étend depuis quel- 
ques années dans l'ensemble de l’Europe, 
notamment dans les régions les plus pau- 
vres, comme l’a montré une étude consa- 
. crée à Birmingham (Grande-Bretagne), 
ville particulièrement touchée par la 
crise. 

Cette résurgence est inquiétante, au- 
delà de ces aspects quantitatifs, car 
enfants sont particulièrement exposés aux 
accidents de travail et aux maladies pro- 
fessionnelles. Les conditions de travail, 
cependant, ne s'apparentent guère à celles 
des pays du tiera-mondé, mais le travail 
sons fa contrainte aurait fait sa réappari- 
tion dans certaines régions pauvres d’Eu- 
rope... Ces évolutions préoccupent la 
Communauté européenne, qui prépare 
une directive visant à interdire le travaii 
des enfants de moins de quinze 

(I) Rente du ministère belge du travail 
. avriknai-juin 1992 




i 




! 







• LB Wbnde • Mardi 27 avril 1 993 33 


for cé 


L'ECONOMIE 


t5I *nw 

,b ^ï, 


•V>. 

" k tm, i 



le mm 

V i r \ 

SIS ENFANT: 


DAMS IA CB 

’iLLH- 




m 

- 




OPINIONS 


POLITIQUE MONÉTAIRE 


Faut-il avoir peur d'une banque centrale indépendante? 


En donnant leur indépendance aux tanqnes cen- 
trale», conformément an traité de Maastricht, 
plusieurs pays européens, dont la France, mais 
aussi la Belgique, ne risquent-ils pas de sacrifier 
la croissance et remploi à la stabilité des prix? 
Le débat, estime Guy Qoaden, directeur de la 
banque centrale belge — dont les statuts viennent 
d’être modifiés, - ne doit pas être dr ama ti s é : 
dans tes pays de la Conummauté, le degré d’au- 
tonomie des responsables de la banque centrale 
n’est Jamais nul, mais fl n’est jamais non plus 
absolu, même' en Allemagne. De nombreux 
gaide-fous limitent de fait le pouvoir des respon- 
sables de I Institut d’émission, qui doivent tou- 
jours veiller à ce que leur action soit comprise et 
approuvée par Fopinioa. 

C par GUY QUADEN {*) 

OMUE on sait, te traité de Maastricht prévoit 
('indépendance du système européen de banques 
centrales, c'est-à-dire de ia banque européenne 
proprement dite mais aussi dés banques nationales 
qui seront fédérées par elle. Si pareille indépen- 
dance n'avait été assurée, il eût été impossible de 
convaincre les Allemands de renoncer à leur mark 
géré par la Bundesbank au profit d’une monnaie 
commune Ô gérer par ia nouvelle institution euro- 
péenne. 

Dans plusieurs pays de la Communauté, des 
modifications de statuts de te banque centrale sont 
actuellement débattues ; dans certains, elles sont 
déjà décidées. Ainsi, en Belgique, (e Parlement 
vient-il de retirer au commissaire du gouvernement 
te droit de veto dont il disposait en principe sur les 
décisions de la banque (mais qui, en fait, n'avait 
jamais été utilisé depuis 19451}. 

. Faut-il craindre cette indépendance des ban- 
ques centrales? 

H convient tout d'abord de ne pas dramatiser le 
débat. Dans (es pays qui nous intéressent, le degré 
d'indépendance de la banque centrale n'est jamais 
nul, mais N n’est jamais non plus absolu (c'est pour- 
quoi, 3 est vrai, te terme d'autonomie est en réafité 
plus approprié): Ce qui diverge, c'est te niveau plus 
ou moins élevé d'indépendance relative des diffé- 
rentes banques centrales. 

NuHe part, le pouvoir monétaire, passé progres- 
sivement sous te contrôle des pouvoirs publics (car 
l’indépendance des banques centrales a d'abord été 
assurée à l'égard des pouvoirs privés), n’a été 



monopolisé par le ministre des finances. A la diffé- 
rence de ce qui se passe pour la plupart des autres 
aspects de ia gestion économique (en particulier ia 
politique budgétaire), où seuls le Parlement et - 
surtout - (e gouvernement jouent les premiers 
rôles, le pouvoir en matière de politique monétaire 
présente la particularité d'être partagé entre te gou- 
vernement et une institution plus ou moins auto- 
nome, en tout cas distincte : la banque centrale. Ü 
est donc toujours demeuré quelque chose de la 
vieille et sage idée selon laquelle le pouvoir d'émet- 
tre te monnaie doit être séparé de celui d'engager 
les dépenses publiques. 

En sens inverse, on relève que les pouvoirs 
publics exercent partout une emprise minimale sur 
te banque centrale, y compris dans te cas des insti- 
tutions considérées comme les plus indépendantes, 
telle la Deutsche Bundesbank. Ainsi, c'est toujours 
ie pouvoir politique (éventuellement après consufta- 
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tien des organes de la banque) qui nomme tes prin- 
cipaux responsables de l’institution : son gouver- 
neur ou president, les membres de son directoire 
ou comité de (Erection. Par ailleurs, c'est partout le 
gouvernement qui demeure mettre des principales 
décisions en matière de change (c'est-à-dire le 
choix d’un régime de change et cTune parité) ; on l'a 
vu en particulier en Allemagne lorsqu'il s'est agi 
d'arrêter le taux de conversion entre le mark-Est et 
1e maric-Ouest Or 1a politique de change et la politi- 
que monétaire sont évidemment assez étroitement 
imbriquées. 

Mi ligne de démarcation 


L’indépendance éventuelle d’une banque cen- 
trale présente de multiples facettes, comme l'indé- 
pendance institutionnelle (c'est-à-dire le fait de ne 
pas être soumis aux instructions de quelque auto- 
rité tutélaire que ce sorti, l'indépendance opération- 
nelle (te pleine disposition dBS instruments néces- 
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Sans toucher au travail et à l'ensemble 
du système éconômique et social, on ne réduira pas 
le nombre des chômeurs, ces exclus de la vie sociale 


LES EXCLUS 
FACE A L’EMPLOI 

de Simon Withl, Syros-Aiiematives 
300 pages, 130 F. 

PARTAGE DU TRAVAIL 

de François Valette, 

L’Harmattan, 256 pages, 130 F, 

LA FAMINE 

DES TEMPS MODERNES 
Essai sur l« chômeur 

d’Eric Lecerf, 

L’Harmattan, 224 pages, 130 F, 

L E tapis roulant du travail ne 
va pas plus vite. Au 
contraire. Pourtant, il éjecte 
sur les bas-côtés de plus eu plus de 
salariés. La mécanique sociale 
tourne à t’inverse de Pautre : c’est 
dans l’accélération du système que 
l’on risqne de trouver le moins 
d’éclopés, mais la croissance ne 
réduirait que faiblement le nom- 
bre d'exclus. 

S’arracher les cheveux devant 
cette fatalité? Simon Wuhi s’y 
refuse et - après d'autres, mais 
avec la force que procurait des 
missions «sur le tas» dans les 
quartiers défavorisés - il apporte 
son expérience pour aider à 
«repriser» le tissu social La ques- 
tion qui le taraude est celle-ci : 
dans quelle mesure certaines évo- 
lutions du système productif «rât- 
elles conciliables avec une pleine 
utilisation de la main-d'œuvre dis- 
ponible? 

Notre auteur explique pour- 
quoi U apporte toute son attention 
à ce qu’on appelle «le chômage 
d'exclusion », celui qui se prolonge 
durant une Longue durée. Cest 
qu’il atteint aujourd’hui des pro- 
portions inconnues jusqu’alors et 
qu’il élargit une fracture dont on 
ne peut mesurer les conséquences 
politiques, économiques, cultu- 
relles et sociales. 

Cette observation a conduit 
les gouvernements à lancer des 
actions plus cohérentes à l’égard 
de ces publics, mais la mobilisa- 
.tion en faveur de l’intégration, 
étape vers l’emploi, est loin 
d'avoir donné tous les effets atten- 
dus. «N’est-ce pas la logique elle- 

même qui est à questionner plutôt 
que les conditions de sa mise en 


pratique?», demande Simon 
WuhL L’insertion lui paraît trop 
polarisée sur 1a mise en confor- 
mité des personnes aux normes, 
supposées intangibles, du système 
économique et sociaL 

Cette idée féconde, notre 
auteur va la développer dans les 
. cent dernières pages de son livre. 
Défilent les analyses, qui com- 
mèneent à être mieux entendues, 
sur la séparation entre revenu et 
travail, l’intégration par les 
actions d'utilité collective, les 
transitions vers un nouveau 
modèle d’organisation dû travail 
dans 1'çntreprise (automatisation 
non excluante, gestion plus fine 
des ressources humâmes, partena- . 
riat). Il faudra bien que quelque 
chose change dans le modèle que 
nous appliquons, car ce que coûte 
à la coUectivité'te système d’exclu- 
sion est par trop énorme. 

SYNERGIE • Et le partage du tra- 
vail? Ses effets sont l’objet de 
débats sans fin. L'intérêt du Uvre 
de François Valette est qu’il s’ef- 
force, lui aussi, d’inscrire son ana- 
lyse dans une pensée globale sur la 
société : « Travailler tous, moins, 
mieux.» L’idée est de développer 
parallèlement le travail à temps 
partiel et la pluriactivité, une 
synergie pouvant naître de l’occu- 
pation du temps libre, suscitant de 
nouvelles demandes de structures, 
d'équipements, de biens et de ser- 
vices générateurs d’autres activi- 
tés, sans parler de l’ouverture à 
plus de communauté, de forma- 
tion, de culture. 

C’est plutôt un partage 
«autour du travail» que propose 
François Valette. Ce qui affecte’ le 
plus le chômeur, ce n'est peut-être 
pas la réduction de son niveau de 
vie, mais le sentiment d’être inu- 
tile à la société. Les Anglais ont 
cette belle formule : « J’ai besoin 
qu’on ait besoin de moi» Cette 
soif profonde devrait être étan- 
chée dans un monde où les 
attentes sont si précises et si nom- 
breuses. On sera moins d’accord 
avec notre auteur lorsqu’il écrit ; 

« L’écart s'accroît certes entre les 
élus et les exclus de notre 
société (.J. Mais cet écart n’est pas 


un fossé vide et la société duale 
n’est pas pour demain.» Hélas ! 
Tout se passe comme si nous 
vivions déjà dans un monde à 
deux vitesses, sans pouvoir nous 
en dépêtrer. François Valette est 
plus heureux lorsqu'il écrit qu'ait 
faut réintroduire dans notre sys- 
tème de travail le plus grand nom- 
bre possible de degrés de liberté». 

II n’est pas inutile enfin de 
faire nn peu d’histoire. Ce qui sur- 
prend aujourd’hui, c’est qu’une 
telle masse de sans-travail ne s’ex- 
prime pas de temps en temps à la 
façon des agriculteurs. Dans son 
livre, Eric Lecerf montre à quel 
point de telles manifestations ont 
été rares dans l’histoire indus- 
trielle de la France. Certes, celui 
qui déclencha les journées de juin 
1848 était un ouvrier du nom de 
Pujol, qui revendiquait le « droit 
au travail ». Mais les insurgés 
n'étaient pas que des chômeurs. 

En fait, ia première manifes- 
tation organisée par des ouvriers 
sans travail se tint le 9 mais 1883 
sur l’esplanade des Invalides et 
réunit plus de vingt mille 
personnes. Le 13 janvier 1884, un 
nouveau meeting des sans-travail 
eut lieu à Paris, cette fois salle 
Lévîs. Il eut plus de succès que le 
précédent, car Georges Clemen- 
ceau, alors député de Belle ville, fit 
voter une « Enquête sur la situa- 
tion des ouvriers de l'agriculture 
et de l’industrie et sur 1a crise 
parisienne ». Dix ans après seule- 
ment était créé l'Office du travail 

Rien de comparable, donc, 
aux « marches des sans-travail », 
voire aux émeutes qui se dévelop- 
pèrent dans d’autres nations 
industrielles, notamment aux 
Etats-Unis. Les divisions du mou- 
vement syndical français expli- 
quent sans doute celte différence 
et aussi le fait qu’il considéra 
longtemps avec suspicion « l’ar- 
mée de réserve du capital» accep- 
tant de travailler au rabais. 

En cette antre fin de siècle - 
celle du dix-neuvième tes jours 
«chômés» n’étaient pas non plus 
seulement ceux de la célébration 
d'une fête religieuse ou nationale. 

Pierre Drouin 


''organes dr’ffôéfsion'âa fa ‘Banque, ou ffK93peri- 
dance financière de l'institution (assurée par un 
capital, un budget, des ressources propres). 

Pour faire bref, on dira que 1a ligne de démarca- 
tion fondamentale entre tes banques centrales 
plutôt dépendantes et tes banques centrales plutôt 
indépendantes est constituée par la possibilité ou 
non pour te pouvoir politique d'adresser des injonc- 
tions à l'institut d’émission. 

Ainsi, en Allemagne, la loi de 1951 sur la Bun- 
desbank dispose explicitement que celle-ci ne peut 
recevoir d'instructions du gouvernement; ia banque 
est simplement tenue de contribuer à la politique 
économique du gouvernement pour autant que 
celle-ci soit compatible avec la réalisation de l'ob- 
jectif précis assigné è ta banque : ta sauvegarde de 
ia monnaie. En revanche, dans d'autres pays, si ta 
banque centrale est chargée de conseiller le gouver- 
nement, de préparer et de mettre en oeuvre les 
mesures de politique monétaire, d'importantes 
décisions, et plus spécialement les modifications de 
certains taux d'intérêt, sont prises en définitive par 
le ministre des finances (le chancelier de l’échiquier 
en Grande-Bretagne). 

En outre, parmi les obligations imposées à une 
banque centrale, peut figurer celle de financer l'Etat 
de façon automatique et/ou privilégiée à concur- 
rence d'un plafond plus ou moins élevé et plus ou 
moins flexible. Pareil financement monétaire est 
également prohibé par le traité de Maastricht. 

L’indépendance des banques centrales est 
généralement prônée pour assurer la crédibilité à 
long terme des poUtiques anti-inflationnistes. Faut-il 
redouter que, dans un pareil contexte, les autres 
objectifs de la politique économique, et an particu- 
lier 1a croissance et l'emploi, soient sacrifiés è la 
stabilité des prix? 

Un équilibre des préoccupations 


Les banquiers centraux, mais aussi l'opinion 
publique, considèrent que le premier devoir des 
banques centrales est de sauvegarder le pouvoir 
d'achat de la monnaie. Tous les banquiers centraux 
sont bien sûr «contre» l'inflation, de la même façon 

S ue tous les prêtres sont «contre» le péché. 

ependant, seule une infime minorité d'entre eux 
peuvent être considérés comme fondamentalistes, 
c'est-à-dire désireux d’obtenir te stabilité absolue 
des prix, quel que soit le coût à payer éventuelle- 
ment en termes de croissance et d'emploi. L’indé- 
pendance de la banque centrale garantit simplement 
que 1a stabilité des prix ne sera pas négligée et 
assure un certain équilibre des préoccupations. 

En réalité, pour ceux, comme les ultramonéta- 
ristes, qui considèrent l'inflation comme ie seul pro- 
blème de la politique économique (les mécanismes 
de marché étant supposés se charger de tout le 
reste) et l'inflation zéro comme ia seule inflation 
acceptable, le remède préconisé à la suite de Milton 
Friedman consiste à supprimer toute possibilité de 
politique économique discrétionnaire, non seule- 
ment pour les hommes politiques, mais aussi pour 
les banquiers centraux (1). La limitation de l'offre de 
monnaie, à organiser par une disposition constitu- 
tionnelle, est à leurs yeux la condition nécessaire et 
suffisante à 1a stabilité des prix. En revanche, ils 
craignent que des banquière centraux pouvant exer- 
cer leur jugement de façon autonome ne prennent 


certaines libertés à l'égard de cens règle d'airain. 
Par ailleurs, qui peut encore croire, après l'amère 
expérience des années 70. que l'inflation soit une 
solution au chômage? On ne constate pas non plus 
que le progrès social ait été moindre en Allemagne, 
traditionnellement attachée à (a stabilité des prix, 
que dans tes pays qui ont longtemps laissé «filer» 
leur monnaie. 

Le» contreparties existent 

Enfin, il ne faudrait pas oublier qu’il existe des 
contreparties à l'indépendance des banques cen- 
trales. Celle-ci n'est évidemment pas à confondre 
avec le pouvoir, pour tes responsables concernés, 
vite qualifiés de «technocrates», de faire n'importe 
quoi n’ importe comment. On peut observer que, 
dans tes pays où eUe est en vigueur depuis plus ou 
moins longtemps, cette indépendance s'accom- 
pagne généralement de quatre garanties fondamen- 
tales. 

Premièrement : te légitimité. Les principaux res- 
ponsables des banques centrales sont, on l'a déjè 
dît, nommés par l'un ou l’autre organe (générale- 
ment te gouvernement) du pouvoir politique démo- 
cratique. 

Deuxièmement : ta collégialité. Dans toutes tes 
banques centrales, il existe depuis longtemps une 
figure emblématique, celle du gouverneur, encore 
renforcée aujourd'hui par ta médiatisation de la poli- 
tique économique. Mais une seule personne, non 
soumise à élection populaire, ne peut concentrer 
qui nomme tes prin- tout le pouvoir et, dans les banques centrales les 
tution ; son gotiver- plus indépendantes, 1e gouverneur ou le président 
as de son directoire est un primus inter pares qui doit composer avec 
eurs, c'est partout te les autres membres du comité de direction ou du 
aître des principales conseil d'administration de la banque, 
mge (c'est-à-dire le Troisièmement et cette caractéristique est une 
t d'une parité) ; on l'a extension de la précédente ; 1a représentativité ou, 
le lorsqu'il s’est agi du moins, une certaine représentativité, car il n'est 
entre te marit-Est et évidemment pas question de composer les comités 
le change et la polrti- des banques centrales à la façon de petits parle- 
nt assez étroitement ments. 

Mais diverses dispositions destinées à assurer 
l'indépendance personnelle des responsables de 
larcation certaines banques centrales, comme la durée relati- 

vement longue de leur mandat (2) et l'irrévocabifité, 

; d'une banque cen- ont pour conséquence de garantir une certaine 
Bttas, comme Hndé- diversité des opinions au sein des organes diri- 
t-à-dire le fait de ne géants puisque ceux-ci sont alors normalement 
ns de quelque auto- constitués de membres qui ont été nommés, non 
tendance opération- pas par un seul gouvernement, mais par les der- 
; instruments néces- niers qui se sont succédé au pouvoir et dont la 
politique memétairebr*. composition a pu .varier. .« 
dès T mëÿbTêS’^déà' ^'Pér ailleurs, plusieurs, bà'pqygs centrales forte- 
nqua, ou PîKBèperi- * mèrit indépendantes sont (relies d'Etats fédéraux et, 
on (assurée par un même à elles prennent des décisions centralisées, 
■ces propres). leur structure prévoit une certaine représentation 

ta ligne de démarca- des intérêts régionaux. Ainsi la banque centrale 
banques centrales européenne devrait être administrée demain par un 
lues centrales plutôt directoire et un conseil où siégeront les directeurs 
par la possibilité ou permanents mais aussi les gouverneurs des diffé- 
a dresser des Injonc- rentes banques nationales. 

Quatrièmement ; la responsabilité. L'autonomie 
de 1951 sur te Bun- ne signifie évidemment pas l'irresponsabilité, ni 
que celle-ct ne peut même l'isolement, plus ou moins splendide. 


Discrétion at surprise 

Les délibérations conduisant aux décisions de 
poBtique monétaire ne peuvent se faire sur ta place 
publique (la discrétion et la surprise sont, au 
contraire, les clefs du succès en cette matière), 
mais les procédures et les options retenues peu- 
vent être rendues assez transparentes par diverses 
formules telles que la publication d'un rapport 
annuel largement diffusé et débattu, la présence 
possible dans les instances de la banque d'un délé- 
gué du gouvernement siégeant à titre consultatif, 
ou encore l'audition périodique d’un représentant 
de ta banque par une commission spécialisée du 
Parlement. 

L’indépendance des banques centrales est une 
indépendance concédée et toujours quelque peu 
fragile. Leurs responsables doivent donc veiller à ce 
que leur action soit comprise et les objectifs pour- 
suivis approuvés par la plus grande partie de l'opi- 
nion publique. 

Pour conclure, je voudrais donc dire ma convic- 
tion qu'assorti des contreparties qui viennent d'être 
mentionnées, un degré élevé d’indépendance des 
banques centrales renforçant te continuité et ('effi- 
cacité de la politique monétaire - et réduisant la 
prime de risque incluse dans tes taux d’intérêt - ne 
saurait par ailleurs être considéré comme attenta- 
toire à (a vie démocratique. Mais si la démocratie 
n'a rien à craindre de banques centrales auto- 
nomes, celles-ci n'ont rien à gagner d’un éventuel 
vide politique. L’idée selon laquelle la puissance 
d'une banque centrale s’alimenterait de ta faiblesse 
du pouvoir politique est une idée fausse (on peut à 
nouveau sur ce point se référer à l'exempte alle- 
mand). 

Or, tel est bien un des risques majeurs qui 
pèsent sur 1a construction européenne actuellement 
en chantier. L’inconsistance du pouvoir politique à 
ce niveau aurait vite pour conséquence de faire de 
te banque centrale ta source de la plupart des frus- 
trations et la cible de la plupart des mécontente- 
ments. C’est notamment pour cette raison qui est 
souhaitable, je pense, que l'Europe progresse 
simultanément sur deux fronts ; l'union monétaire 
mais aussi, même si celle-ci doit être moins abso- 
lue, l'union pofitique. 


(1) Voir, par exempte, MHion Friedman : «The Case for 
OveAaufingthe Fédérai Reserve», Challenge, juilkt-aoûi 1985. 

(2) Huit ans peur (s directeur de ta Bundesbank et même 

quatorze ans- mais non rcnauvdabJes - pour les membres du 
comité des gouverneurs de la Réserve fédérale américaine. 

W Directeur de la Banque nationale de Belgique, 
professeur à rurtivsrsité de Uège. 
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I E «J-. 4 14 rigueur budgétaire en Occident. Après le plan du 
™ president Clinton aux Etats-Unis, ceux du chancelier Kohl en Alte- 
fflagne et du premier ministre John Major en Grande-Bretagne, c’est 
aownw.» gouvernement fiançais (te prendre des mesures pour litni- 
ter les déficits publies. Partout les marges de manœuvre sont étroites. Les 
hausses de la fiscalité directe, qui risqueraient d’amplifier la récession là 
ou elle sévit encore ou de compromettre la reprise, les pays anglo- 
axons, sont repoussées dans le temps : au plus tôt à la fin de 1993 aux 


CONJONCTURE 

INDICATEUR • Las prix 

Inflation fiscale 


Limiter de façon très sévère les dépenses n’est guère pins envisagea- 
ble : une bonne partie (les intérêts des dettes publiques) sont incompres- 


Dans l’attente de jours meilleurs, les autorités se replient sur les 
tu «in mi an ta les moins douloureux et mm doute les plus rapidement ren- 
tables : les hausses de la fiscalité indirecte et des tarife publics. En janvier, 
l'Allemagne a relevé d’un point son taux, de TVA, pour la deuxième fois 
consécutive en dix-huit mois. Ailleurs, différentes- taxes sur les dépenses 
sont introduites, augmentées ou évoquées : taxes sur l’énergie et les carbu- 
rants, sur les alcools, le tabac, etc. Ces hausses se retrouveront, tôt ou 
tard, les prix â la consommation : elles devraient conduire à une 


sera probablement nécessaire à terme d'augmenter l'impôt sur le revenu, 
mais ont annoncé une légère baisse de celui-ci pour 1993. 


de leurs budgets sociaux et que les mini-programmes de relance budgé- qui pourrait en retour contribuer & alléger un tant soit peu les déficits 
taire préconisés se révèlent sauvent indispensables. actuels. 


ALLEMAGNE 


FRANCE 


GRANDE-BRETAGNE 


ITALIE 


ÉTATS-UNIS 


JAPON 



«OT3 octnov.dflc.Jan.tiv. >iws| MW oct rw. déc. {an. fév. MARS 


'Sur 12 mois: 42% 




Evolution mensuelle des prix & la consommation tous produits, sauf Grande-Bretagne (remboursements hypothécaires exclus). Données nationales non corrigées des variations saisonnières, sauf Etats-Unis. 



RÉGION* L’Asie du Sud 

Turbulences et réformes 


ÆgéTk (J'EST-CE qui cloche en 
\\\Æt Asie du Sud? Ces turbu- 
lences qui s’aggravent, alors que 
l'Extrême-Orient et plus récem- 
ment l'Asie du Sud-Est, avancent 
à grandes enjambées s’inter- 
rogeait récemment un Indien à 
New-Delhi. Au Pakistan ou & 
Dacca se font entendre des échos 
analogues. 

1992 restera une année noire 
pour l’Inde, avec la destruction 
de la mosquée d'Ayodhya et les 
émeutes qui se sont déclenchées 
dans de nombreuses villes. En 
1993, la série noire s’est poursui- 
vie avec les abominables désor- 
dres de Bombay en janvier, puis 
avec la série d’explosions en 
mars dans cette même ville. 

Au Pakistan, un corps d’ar- 
mée est dans le Sind pour réta- 
blir l'ordre public perturbé par 
les gangs politico-crapuleux et 
par les rivalités entre Sindhis, 
Muhajirs (anciens réfugiés de 
l’Inde), Pathanes et Baloutches. 
La crise qui couvait entre le pré- 
sident de la République, Ghulam 
Ishaq Khan, et son premier 
ministre, Nawaz Sharif, a finale- 
ment éclaté : ce dernier essayait 
de supprimer de la Constitution 
l’amendement autorisant le chef 
de l’Etat & dissoudre l’Assemblée 
nationale et à renvoyer le pre- 
mier ministre. Ghulam Ishak, 
avec l’approbation de l’armée, a 
congédié le chef du gouverne- 
ment et s’est rapproché de Bena- 
zir Bhutto, à laquelle il avait 
pourtant fait subir un sort identi- 
que en 1990... Ces pratiques ne 
seront guère appréciées du 
consortium d’aide au Pakistan 
qui doit se réunir fin avril & 
Paris. 

Le Bangladesh a beau consti- 
tuer l’Etat culturellement le plus 
homogène de l’ancien empire des 
Indes, il n'est pas épargné non 
plus par les manœuvres politi- 
ciennes. Mieux enracinée, la 
démocratie indienne fonctionne, 
eUe-aussi, dans une atmosphère 
lourde d’intrigues et de rivalités, 
et toutes les formations politi- 
ques, .du Parti du Congrès au 
BJP (Bharatiya Janata Party), 
sont affaiblies par leurs propres 
dissensions. Pour coiffer le .tout 
interviennent la corruption, ren- 
forcée au Pakistan par le trafic 
d’héroïne provenant des zones 
tribales et de l'Afghanistan, l’af- 
faiblissement généralisé du sys- 
tème judiciaire, les règlements de 
compte, crimes à l'appui... 

Faut-il en conclure que ces 
pays ne s'en sortiront jamais ? 
Ces convulsions surviennent au 
moment où ils se sont lancés 
dans de profondes réformes : 
déréglementation des circuits 
économiques et encouragements 
aux entreprises privées au Pakis- 
tan, et privatisation du secteur 
public, large ouverture sur le 
monde - en particulier aux 
investissements privés étrangers, 
- abolition ou allégement du 
contrôle des changes au Bangla- 
desh, Ces réformes, porteuses 
d’espoir, vont-elles être réduites 
à néant par le politique? 

Malgré les turbulences, l'éco- 
nomie pakistanaise devrait ter- 


miner son année financière, le 
30 juin, avec une croissance 
d’environ 4,5 % par an, ce qui 
n’est pas négligeable. Sous des 
dehors un peu effacés, l’ex -pre- 
mier ministre Nawaz Sharif, 
ancien industriel, a fait preuve 
de détermination dans ses 
réformes. La privatisation des 
unités du secteur privé a beau 
avoir été menée dans des condi- 
tions pas toujours orthodoxes, 
elle const i tue un heureux change- 
ment L’industrie privée va de 
l'avant. H existe à Karachi et à 
Lahore des industriels pleins 
d’allant - dont certains sont très 
jeunes, - prêts à développer leurs 
affaires sur les marchés tant inté- 
rieur qu’extérieur : 8 000 nou- 
velles sociétés ont été enregis- 
trées depuis deux ans. 

Les investisseurs étrangers 
ne se présentent pas en masse, 
mais plusieurs gros contrats sont 
en voie de réalisation. L’ex-pre- 
mier ministre s’est attaché à 
l'amélioration des infrastruc- 
tures : télécommunications, cen- 
trales électriques, gros chantiers 
routiers. Américains, Japonais, 
Européens, Saoudiens et, plus 
récemment, Coréens intervien- 
nent à différents titres. Une par- 
tie des énormes avoirs détenus 
par des Pakistanais & l’étranger 
reviennent au pays. Ces derniers 
mois, les exportations ont aug- 
menté de 11 % contre 3% à 4 % 
pour les importations. 

Le principal point noir tient 
au déficit budgétaire. A Islama- 
bad, les observateurs s’impatien- 
tent devant la lenteur des 
réformes fiscales et te poids de la 
défense nationale: La suspension 
de l’aide américaine à la suite 
des accusations portées contre le 
Pakistan de se doter d'un arme- 
ment nucléaire n’améliore pas 1e 
climat. Quant à la dette exté- 
rieure, elle est non moins préoc- 
cupante. Autre souci, le ralentis- 
sement de la production agricole, 
qui emploie encore 50 % de la 
main-d’œuvre et assure un peu 
plus du quart du PNB. 

An Bangladesh, l’année 
1992-1993 (1“ juiflet-30 juin) ne 
s'annonce pas mauvaise. Le PNB 
croît de 3,9 9b, contre 3,6 9b en 
1991-1992 (la population pro- 
gressant de 2,17 % par an). La 
nature s’est montrée clémente, 
facteur majeur dans un pays très 
largement agricole. Le secteur 
industriel reste tris modeste et 
les privatisations n’ont pas 
donné les résultats escomptés. 
Trait plus positif, d’importantes 
mesures ont été prises ces der- 
niers mois en vue de réduire le 
déficit budgétaire. Les recettes de 
l’Etat sont en hausse, comme les 
exportations et les rentrées en 
devises venant des personnes tra- 
vaillant dans le Golfe. Les 
réserves en devises atteignent le 
niveau record de 2 milliards de 
doQais. 

Gilbert Etienne 
Professeur aux Instituts 
urûversitares de hautes 

études internationales et 
d'études du développement, 
Genève. 






SECTEUR • La parapétroltor 

Consolidation 
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PAYS a L’Inde 

Maintenir le cap 

M ALGRÉ la recrudescence gers, comme la côte ouest, le 
des troubles, l’Inde main- Sud, Delhi, et les zones dépri- 
tient le cap des réformes. Elle a mées du Bihar, du Bengale, de 
la chance d’avoir un ministre des rOrissa. 
finances hors série, Maxim oh an Contrairement aux Pakista- 

Sinçh. entouré d’une solide nais - et surtout pour des raisons 
équipe de hauts fonctionnaires, politiques - les Indiens n'osent 
Dans le budget 1993-94 pas attaquer 1e secteur public au 
(1" avril-31 mars), plusieurs judi- bistouri. Des privatisations par- 
rieuses mesures fiscales sont tielles du capital touchent cer- 
prises et la roupie devient pleine- taines entreprises. Des mesures 
ment convertible. L’inflation est sont introduites pour renforcer 
tombée à 7 % ou 8 9b contre rautoaomie de gestion. 

16 % en juillet 1991 et la crois- Après la stagnation' de 
sance du PNB devrait s’établir à 1991-1992, le secteur privé 
environ 4 9b pour 1992-1993. Le repart en avant. L’industrie 
déficit budgétaire est ramené à devrait progresser de 4 % en 
5 % du PNB. Fait encourageant, 1992-1993, tendance confirmée 
les institutions financières inter- par la hausse des crédits ban- 
nationales et tes gouvernements caires aux entreprises. Les 
étrangers continuent à assurer . récoltes, médiocres l’an dernier, 
l’Inde de leur soutien. Quant aux s’annoncent cette année nette- 
flux de capitaux privés etrangers, ment supérieures. Un fait nou- 
ils ont beau être modestes pour veau est la poussée des oléagi- 
Pinstant (environ 500 millions de neux qui libère un gros poste 
dollars versés en un an), ils sont d'importations, 
en nette augmentation et pin- On retiendra aussi la pro- 
sieurs gros contrats sont en dis- gression des. frets ferroviaire et 
castiotL routier, ainsi que l’amélioration 

Les industriels indiens et importante des téléc ommunica- 
ét rangers restent, dans l’ensem- tions. La relance des exporta- 
ble, confiants : si les perturba- tions reste tente : +3,4 9b d’avril 
tions politiques sont à peu près à décembre, face à + 16 % pour 
contenues, d'ici quelques années, les importations. D faut préciser 
les effets des réformes pourraient que la chute dramatique des 
se traduire par une croissance de ventes aux pays de Tex-URSS n’a 
5%à6%paran,etde8% pour pas été complètement compensée 
l’industrie. Sans atteindre les par la hausse des exportations 
cadences de l’Extrême-Orient, vers l’Occident et le Japon, 
une telle progression serait fort Quant aux réserves en devises, 
respectable, n faut s’attendre elles atteignent 5,2 milliards de 
néanmoins â des écarts accrus dollars, 
entre les régions dynamiques qui 
attirent capitaux locaux et étran- 


B EAUCOUP moins connu que 
les compagnies pétrolières 
dont il est 1e sous-traitant, te sec- 
teur parapétrolier représente 
néanmoins dans le monde* un 
marché considérable, estimé & une 
cinquantaine de milliards de dol- 
lars (pris de 300 milliards de 
francs). Sur ce marché, dominé 
par les Américains, tes 400 entre- 
prises françaises spécialisées se 
sont toutefois taillé depuis vingt 
ans une place non négligeable. 

Regroupant des activités fort 
diverses, allant de ta fourniture de 
matériels (équipements de forage, 
construction de plates-formes; 
d’oléoducs ou de raffineries) aux 
services (géophysique, logging) et 
à l’ingénierie, ce secteur aux 
contours flous, qu’on ne connaît 
que par les enquêtes annuelles 
réalisées par ses différents orga- 
nismes représentatifs (1), est loin 
d’être marginal en France : avec 
38 000 personnes, il réalise un 
chiffre d’affaires de 41 milliards 
de francs, comparable à celui du 
verre ou de l'électroménager. Sur- 
tout, il est l’un des principaux 
pourvoyeurs de devises, avec un 
solde extérieur positif de plus de 
30 milliards de francs, soit pres- 
que autant que les produits agri- 
coles (33 milliards)- 

Méconnu mais heureux, ou 
plutôt soulagé. Car, pour lé para- 
pétrolier, la crise est déjà un mau- 
vais souvenir. C’est en 1983 et 
surtout en 1986 que la rechute des 
cours du brut, laminant tes bud- 
gets d’investissement des compa- 
gnies, avait littéralement sinistré 
te secteur. Chiffres d’affaires en 
chute libre, exportations en berne, 
licenciements, restructurations 
forcées, faillites, il subissait alors * 
une véritable purge qui, de 1985 à 
1990, ramenait ses effectifs de 
50 000 à 35 000 personnes. 

Aujourd’hui, les armées 
noires sont passées. Depuis 1989, 
le marché du brut s’est retourné, 
et les compagnies pétrolières ont 
recommencé à investir. Après 
avoir culminé & 92 milliards de 
dollars en 1982, les investisse- 
ments des compagnies étaient 
tombés en 1987 à 47 milliards de 
dollars. L’an dernier, ils ont 
retrouvé un niveau de 67 mil- 
liards, en léger recul sur 1991 


année dopée par la guerre du 
Golfe), mais suffisant pour per- 
mettre au parapétrolier, assaini, 
de renouer avec les bénéfices. 

Depuis quatre ans, c’est sur- 
tout l’aval de la chaîne pétrolière 
(raffinage et pétrochimie) qui s’est 
redressé, la plupart des surcapaci- 
tés ayant été résorbées. En amont, 
en revanche, l’activité est loin 
d’avoir retrouvé les sommets de la 
fin des années 70. L’exploration- 
production a repris, notamment 
en mer du Nord et dans tes pays 
de l’OPEP, mais les Etats-Unis, 
premier marché mondial, restent 
déprimés par le niveau modeste 
des prix et la aise du gaz. Et dans 
l’offshore, qui représente plus de 
la moitié des dépenses en amont 
de ta chaîne pétrolière, l’activité 
reste encore insuffisante pour pro- 
voquer une reprise des com- 
mandes de plates-formes. 

Après deux années de franche 
reprise, l’année 1992 a été pour te 
parapétrolier français celle de ta 
consolidation, avec un chiffre 
d’affaires en légère progression 
(+3,7%), dont 80% ont été 
exportés. A l'exception de l'ingé- 
nierie, touchée indirectement par 
les difficultés récentes de ta para- 
chimie, dont les ventes ont légère- 
ment recalé (de 6,5 à 6 milliards 
de francs), tes autres brandies du 
secteur ont en effet réussi & aug- 
menter leurs ventes, malgré ta 
nouvelle dégradation des cours du 
dollar (5,20 francs en moyenne en 
1992 contre 5,64 en 1991), mon- 
naie de compte pétrolière. 

Les prestataires de services 
ont poursuivi leur progression i 
18,5 milliards de francs (+6 %), et 
les fournisseurs d’équipements et 
tes chantiers navals, les plus tou- 
chés il y a quatre ans, ont 
retrouvé pour ta première fois 
l’année dernière un chiffre d’af- 
faires voisin de celui d’avant la 
crise (16,5 milliards de francs). 

Véronique Maunis 

(I) Le Groupement interprofes- 
sionnel pour l'équipement des indus- 
trie du pétiole, du gaz, de la géother- 
mie et pour l’exploitation des océans 
(GEP-ASTEO), le Comité d’études 
pétrolières et marines (CEPM) et Flis- 
tiîut français du pétrole (IFP). 


G. Et 



Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par le service infographique du Monde, 


t 














